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a Serbie: 

Washington met 
en garde Milosevic 

Tandis que les menaces de répression 
rte découragent pas les manifestants 
de Belgrade, les Etats-Unis lancent un 
avertissement au régime serbe, p.3 


Helmut Kohl et Jacques Chirac cherchent à sortir 



La capitale espagnole revient à ses va- 
leurs. les plats « machos ». après <fix 
années de cuisine nouvelle- p. 22 


■ Menace sur l'eau 
du Val-d’Oise 

Deux cents tonnes de produits 
toxiques menacent la principale réserve 
d'eau de la région parisienne, p. 11 

■ Les souffrances 
du Rwanda 

Notre envoyé spécial à Kigali, PhtTppe 
Broussard, décrit comment le pays, 
traumatisé par le génocide de 1994, 
fait face au défi de la JKonstructiori et 
au retour des réfugiés. . p.4' 


■ Nucléaire 
« sans risque »? 

Le Nobel italien Carlo Rubbia défend 
son projet de réacteur hybride, plus sûr 
et moins polluant alternative aux ac- 
tuelles centrales nudéaàes. . .. p.20 
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monnaie nmque 

Echec des négociations à Bruxelles sur le pacte de stabilité budgétaire 


■ François Bayrou 
contre le foulard 

Se démarquant du Conseil d'Etat, le 
ministre- de l'éducation nationale réaf- 
firme son opposition au port du fou- 
lard islamique en classe et € n'exclut 
aucune solution nouvelle réglemen- 
taire ou législative si ces désordres 
continuaient ». p. 30 

■ Dollar en hausse 

Atteignant son plus haut niveau depuis 
deux ans, la monnaie américaine 
s'échangeait contre 5,32 francs mardi 
matin 3 décembre. p. 30 

■ Crédit lyonnais: 
la justice saisie 

Une information judiciaire contre X 
pour « feux et usage de faux » et « dif- 
fusion de fauses informations» vise 
d'éventuelles malversations dans la 
gestion de la banque publique de 1990 
à 1993. p.16 

■ Cuisine «macho» 
àMadrid 


POUR TENTER de dissiper 
quelques crispations durables 
entre l'Allemagne et ses parte- 
naires, notamment sur l'Union 
monétaire, Helmut Xobl et 
Jacques Chirac devaient se retrou- 
ver mardi soir 3 décembre à l’Ely- 
sée. Cette nouvelle session, de tra- 
vail, Intervenant après un dîner 
samedi soir à Férigueux, précède 
une rencontre au sommet le 9 dé- 
cembre à Nuremberg et le conseil 
européen qui doit se réunir les 13 
et 14 à Dublin. Or, à quelques jours 
du rendez-vous irlandais, les 
Quinze sont toujours dans F im- 
passe sur un dossier qui, sans être 
pressant, n’en est pas moins es- 
sentiel à la progression vers la 
monnaie unique : F affaire dite du 
«pacte de stabilité*. . 

Cest cette disrfpfiue budgétaire 
que devront observer les pays par- 
ticipant à Puni cm monétaire après 
janvier 1999 pour assurer durable- 
ment Va solidité de l’euro.Une fois 
de plus, les ministres des finances 
de l’Union européenne, réunis 
lundi 2 décembre à Bruxelles, ne 
sont pas parvenus à s’entendre sur 
les modalités d’application du 



a® 


pacte. Le gouvernement allemand, 
par conviction monétaire et néces- 
sité de politique intérieure, veut 
imposer de strictes sanctions au- 
tomatiques à ceux des Etats qui ne 
respecteraient plus la discipline 
budgétaire de Maastricht après 
1999. A r exception des Pays-Bas, 
aucun des partenaires de F Alle- 
magne n’est disposé à accepter 
une conception aussi mécanique 
et contraignante de la gestion de 
Feuro. 

Le débat attise doutes et réti- 
cences en Allemagne comme en 
France sur le projet (TUnion mo- 
nétaire. MM. Chirac et Kohl de- 
vraient s’attacher à trouver un 
moyen terme acceptable pour 
tous. Les ministres, pour leur part, 
se sont fixé un nouveau rendez- 
vous pour le 12 décembre. Le 
chancelier et le président de la Ré- 
publique devraient aussi aborder 
l’autre grand dossier au menu de 
Dublin : l'état d’avancement de la 
Conférence intergouvemementale 
chargée d'adapter et de moderni- 
ser les institutions de l’Union. 

Lire page 2 


Après Tintin, le Pentagone a découvert de Veau sur la Lune 


«M IA ÙLACE l*> s'exclame Tintin S la ré- 
cherche de M Hou tombé au fond d'une cre- 
vasse dans On a marché sur la Lune. A la drf- 
férencfc.-de Tintin,. aucun des douze 
astronautes qui ont foulé le sol lunaire n'a 
glissé sur une plaque de glace. Pourtant, si 
l'on en croit les responsables du Pentagone, 
Hergé était un visionnaire : il y a de Peau sur 
laLunel ’ 

L'annonce en a été faite lundi 2 décembre à 
Washington. Cette révélation provient du dé- 
pouillement des images (plus d’un million) de 
la Lune réalisées par Pun de leurs engins. Une 
petite sonde de 140 kilos, joliment baptisée 
Qeroentine, qui apporte sans doute les ter 
tombées les plus séduisantes de feu le pro- 
gramme Guerre des étoiles. Conçue au départ 
pour servir de plate-forme militaire anti-sa- 
tellites, elle a été reconvertie en engin scienti- 
fique avec la collaboration de la NASA et du 
CNES français (qui a réalisé un système de 
compression d’images}. 

Lancée Je 25 janvier 1995, Clémentine a 
cartographié pendant deux mois la surface 
lunaire .avec une précision moyenne de 


200 mètres, 'ramenée h 10 et même 8 mètres 
pour des régions particulièrement intéres- 
santes. Une vraie bénédiction pour les plané- 
tologues. Pour spectaculaire qu'elle fut, f ex- 
ploration de' la Luné menée à la fin des 
années 60 et au début des années 70 par les 
Américains et les Russes constituait avant 
tout, guerre froide oblige, une compétition 
entre grandes puissances. On a paré au plus 
pressé: préparer (es alunissages d'engins ha- 
bités. Et; si la Lune est le seul corps du sys- 
tème solaire que l'homme ait jamais foulé, 
14 % de sa surface seulement est connue avec 
précision. La face cachée et les pôles, en par- 
ticulier, restent pour la communauté scienti- 
fique un territoire quasiment vierge. 

Cest justement là que Clémentine semble 
avoir repéré de Peau. „**- Un petit lac ou une 
mare de trois à trente mètres de profondeur ». 
Détectée par le radar de la sonde, cette eau 
congelée à quelque 230 degrés au- dessous de 
zéro était nichée au fond de Pun des plus gros 
cratères du système solaire, un énorme trou 
de 250 kilomètres de circonférence et 13 kilo- 
mètres de profond air situé près du pôle sud 


!unaire.Ces données étaient disponibles de- 
puis deux ans. Mais il ne s’agissait que de 
soupçons. « Beaucoup de temps fut nécessaire 
pour analyser les résultats et établir une sorte 
de consensus, , a précisé le porte-parole du 
Pentagone. Apparemment, il s’agit bien 
d’eau », sans doute amenée là par des 
comètes qui ont frappé le sol lunaire il y a des 
milliards d’années. 

Cette découverte n'est encore, de l’aveu 
même du Pentagone, qu'une « probabilité à 
90 % ». l! s'agît d’une « première analyse > qui 
permettra sans doute d’avancer dans P étude 
du mécanisme encore mystérieux de la for- 
mation de la Lune. A court terme, elle offre la 
possibilité de relancer la campagne pour une 
reprise des explorations lunaires. Cette an- 
nonce tombe à point nommé pour la NASA, 
toujours à la recherche de crédits, au mo- 
ment où le lancement de la sonde Pathfînder 
qu'elle voulait envoyer sur Mare vient, mardi 
3 décembre, d'être reportée pour la seconde 
fbis_ 

Jean-Paul Dufour 


La moitié 
des chômeurs 
indemnisés 
vivent avec moins 
de 3 000 francs 

PLUS d’un million de personnes, 
soit 48,02 % des chômeurs indem- 
nisés, perçoivent moins de 
3 000 francs par mois et 82 % 
vivent avec moins de 5 000 francs. 
De plus en plus de demandeurs 
d’emploi (43,6 %) ne reçoivent au- 
cune allocation. Les jeunes de 18 à 
25 ans se heurtent aux réglemen- 
tations de F assurance-chômage : 
sur 850 000 demandeurs d'emploi, 
ils sont environ 550 000 à ne dispo- 
ser d’aucune indemnité. Un demi- 
million de personnes perçoivent 
l’allocation de solidarité spéci- 
fique, soit 2 200 francs par mois. 

Syndicats et patronat se sont re- 
trouvés, mardi 3 décembre, pour 
une troisième séance de négocia- 
tions sur la convention d'assu- 
rance-chômage et la répartition de 
l’excédent de 11,2 milliards de 
francs prévu pour I’Unedic en 1996. 

Lire page 9 
et notre éditorial page 1S 

Sarajevo 
et son tunnel 

Igjg LE TUNNEL de Sarajevo, 
étroit boyau creusé sous 
l’aéroport de la capitale bosniaque, 
a permis aux assiégés de garder le 
contact avec le monde extérieur 
pendant la guerre. Aujourd'hui, fl 
s’écroule doucement et, avec lui, la 
maison de la famine Kolan Dans le 
jardin, une trappe révèle Pentrée 
du tunneL «Notre moison servait 
de dépôt d’armes, de nourriture. Elle 
a accueilli tous les gens célèbres de 
Bosnie-Herzégovine qui traversaient 
pour aller à l'étranger se sou- 
vient Bajro, le fils Kolar. 

Rémy Ourdan, notre correspon- 
dant à Sarajevo, raconte l’histoire 
de cette famine et d’un tunnel que 
le gouvernement bosniaque a en- 
visagé de transformer en musée. 

Lire page 13 
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L’univers des formes Gallimard 


L’incertain pari stratégique 
de l’Elysée 


Magma 

s'éveille 


IL Y A DN AN, Jacques Chirac fai- 
sait un pari: rapprocher la France 
de l’OTAN pour y élargir la place de 
l’Europe. Le 5 décembre, Paris an- 
nonçait son retour au comité miS- 
taire de l’OTAN, abandonné près de 
trente ans auparavant par de 
Gaulle. Le président de la Répu- 
blique accomplissait ainsi le premier 
pas d’une « révolution stratégique » 
poursuivie quelques semaines plus 
tard par le remplacement de la 
conscription par des farces profes- 
skmneQes dotées de missions à di- 
mension européenne. Cette réo- 
rientation n’était pas en rupture 
complète avec la politique suivie 
jusqu'alors. 

L’objectif était toujours de créer 
une identité européenne de défense 
et de l’ancrer dans une Alliance 
atlantique réformée. Mais la mé- 
tfiode étafonouveDa Tîrant «fin les 
conséquences de la fin de la guerre 
froide, de la diminution des budgets 
militaires et d’une constatation de 
bon sens - à savoir qu’il est difficile 
de mener une politique européenne 
de défense sans tes Européens-, la 
France admettait que cette identité 
européenne devait se manifester au 
sein de l’OTAN, non en dehors 
tTeSe ou a fortiori contre elle. 

En échange, elle obtenait que la 

rénovation de FCflXN, longtemps 


annoncée, sans cesse repoussée, 
soit entreprise par les Américains. 
Un an après, fl est impossible de 
dire à le pari de Jacques Chirac sera 
gagné ou perdu. La France a affirmé 
qu’elle ne prendrait une place pleine 
et entière dans FaHiance renouvelée 
que ri la réforme ne restait pas à 
l’état de vœu pieux. L’« européani- 
sation » de rCfTAN, dont les prin- 
cipes ont été fixés en juin au conseil 
atlantique de Berlin, devait Être 
soulignée par des changements vi- 
ables dans la chaîne de commande- 
ment de roTÂN, dans la prépara- 
tion des missions, dans les liens 
entre POTAN et FUEO, une institu- 
tion quelque peu fantomatique 
mais qui rerie la seule organisation 
nrifitaire européenne. 

L’issue est encore incertaine. Ce 
mois de décembre est riche en réu- 
nions qui donneront des indications 
sur Tavenir de Fanbîtecture de sé- 
curité en Europe. Après le sommet 
de FOSŒ à Lisbonne, les 2 et 3 dé- 
cembre, ce seront la conférence sur 
la Bosnie (4 et 5), le sommet franco- 
allemand (Je 9), le conseil atlantique 
(10 et il) et enfin le conseil euro- 
péen de Dublin (13 et 14 décembre). 

Daniel Vernet 

Lire la suite page 15 



CHRISTIAN VANDER 

FONDÉ en 3969 par Christian 
Vander, compositeur, batteur, pia- 
niste et chanteur, le groupe my- 
thique Magma reprend la route 
après plusieurs années de mise en 
sommeil. Dam une nouvelle for- 
mation, il entame une tournée de 
huit étapes françaises, fidèle au ré- 
pertoire et à ses « paroles » écrites 
dans un langage étrange, le « ko- 
baien». 

Lire page 25 
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MONNAIE UNIQUE Les mi- 
nistres de l'économie et des finances 
des quinze pays membres de f'Union 
européenne ne sont pas parvenus, 
lundi 2 décembre à Bruxelles, à s'en- 


tendre sur l'ensemble des modalités 
de la discipline budgétaire que de- 
vront appliquer les Etats qui adopte- 
ront l'euro à partir du 1 er janvier 1999. 
• LES RÈGLES que propose l'Alle- 
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magne sont jugées trop rigoureuses 
par la plupart des autres pays 
membres, à commencer par la France. 
Les ministres tenteront d'aboutir iors 
d'une nouvelle réunion, le 12 dé- 


cembre, à la veille du sommet euro- 
péen de Dublin, afin que le calendrier 
qui avait été fixé soit malgré tout res- 
pecté. MM. Kohl et Chirac devaie nt 
avoic mardi à l'Elysée, un entretien 


sur l'Union monétaire et sur les pro- 
positions communes que les deux 
pays veulent soumettre à Dublin à 
Eurs partenaires à propos de la ré- 
forma des institutions européennes. 


L’Allemagne est isolée sur la discipline requise par l’Union monétaire 

Les Quinze ne sont pas parvenus à un accord à Bruxelles sur le « pacte de stabilité » budgétaire auquel devront souscrire les pays 
qui adopteront l'euro. Le chancelier allemand et le président français devaient en débattre mardi à l'Elysée 


BRUXELLES 

(Union européenne) 

de notre correspondant 

En dépit du parti pris d’opti- 
misme affiché par les participants, 
la marche vers l’Union écono- 
mique et monétaire (UEM) a 
connu, lundi 2 décembre, un raté 
révélateur d'une certaine crispa- 
tion du débat européen: les mi- 
nistres des finances des Quinze ne 
sont pas parvenus à s’entendre sur 
les modalités du Pacte de stabilité 
budgétaire auquel devront sous- 
crire les pays qui, à partir du 1 er jan- 
vier 1999, participeront à la mon- 
naie unique- L'Allemagne, 
soucieuse que la gestion de l'euro 
repose sur des règles d’une ex- 
trême rigueur, s’est heurtée à la 
grande majorité de ses partenaires, 
seuls les Pays-Bas faisant excep- 
tion. 

Les ministres se sont fixé un 
nouveau rendez-vous, pour le jeu- 
di 12 décembre, à la veille du 
Conseil européen de Dublin. « Ce 
serait parfait si nous pouvions termi- 
ner nos discussions à Dublin, mais le 
plus important est de parvenir à une 
solution juste et acceptable pour 
tous», a déclaré Théo Waigel, le 
ministre allemand, à Fis sue de la 
réunion, continuant ainsi à laisser 
planer la menace d’un débat se 
prolongeant au-delà de ce se- 
mestre de présidence irlandaise de 
fUE. 


COMMENTAIRE 

SIGNAUX 

TROUBLES 

On peut comprendre l'insis- 
tante résolution avec laquelle le 
chancelier Helmut Kohl cherche à 
imposer la conception de la disci- 
pline budgétaire que l'Allemagne 
estime nécessaire à la gestion 
d'un euro sain, stable et respecté 
sur les marchés. Cest affaire de 
conviction monétaire et; très lar- 
gement aussi, de stricte politique 
intérieure. A en croire tous les 
sondages, le projet de monnaie 
unique est encore moins popu- 
laire en Allemagne qu'en France. 

On est outre-Rhin, obsession- 
nellement attaché à un mark fort, 
pas seulement en tant que reflet 
de la puissance économique du 
pays, mais aussi pour ce qu'il in- 
carne de stabilité politique. Et 
parce qu'on craint qu’au mark ne 
succède un euro de moindre qua- 
lité, on cherche à visser au plus 
près, à l'avance, les conditions de 
fonctionnement de l'Union mo- 
nétaire. C'est la question du fa- 
meux Pacte de stabilité qui impo- 
serait automatiquement, 
mécaniquement des sanctions fi- 


LISBONNE 

de notre envoyé spécial 

La France entend que la nou- 
velle « architecture de sécurité en 
Europe *, en clair ce qui doit y 
préserver la paix, ne relève ni de 
la seule OTAN, même élargie à 
l'Est, ni d’une nouvelle forme de 
condominium américano-russe 
sur le Vieux Continent. Le pré- 
rident Jacques Chirac l’a dit, lundi 
à Lisbonne, lors du sommet de 
l’Organisation pour la coopéra- 
tion et la sécurité en Europe 
(l’OSCE), et devait le répéter, sons 
une forme un peu différente, mar- 
di 3 décembre, à Paris, devant 
l’assemblée parlementaire de 
l’Union de l’Europe occidentale 
(l'UEO). 

En gros, les Français ne veulent 
pas que l’ouverture prochaine de 
l’OTAN à la Hongrie, à la Pologne, 
à la République tchèque, voire à la 
Roumanie, heurte par trop la Ras- 
sie et divise ainsi, à nouveau, l'Eu- 
rope à l’aube du XXI e siècle. 
«C’est pourquoi l'élargissement à 
venir de l’Union européenne et de 
l’OTAN doit s’inscrire dans un pro- 


Lors du conseil Ecofin du 11 no- 
vembre, Jurgen Stark, sou secré- 
taire d’Etat, s’était déjà exprimé 
dans ce sens (Le Monde du 13 no- 
vembre). Depuis la réunion de Vé- 
rone, en avril, qui a marqué le dé- 
but des négociations sur le 
fonctionnement de runion moné- 
taire - Pacte de stabilité budgétaire 
entre les pays participant à l'euro, 
nouveau Système monétaire euro- 
péen (SME) entre la zone euro et 
les pays membres en restant en- 
core à l’écart - le calendrier, impli- 
citement accepté par tous, pré- 
voyait que ces débats seraient 
menés à leur tenue avant la fin de 
Cannée. 

Sans remettre en question le 
projet de monnaie unique, un re- 
port, peut-être jusqu’au Conseil 
européen d’Amsterdam en juin, 
risquerait fort, à la fois d’ébranler 
l’actuelle conviction des marchés 
que l’euro verra le jour à la date 
prévue du 1" janvier 1999 et d’atti- 
ser, notamment en France et en Al- 
lemagne, le débat politique sur 
l’opportunité de l’entreprise. 
L’Union européenne entrerait alors 
dans une période de turbulence 
dangereuse. 

AU-DELÀ DE 1998 

L’objet du Pacte de stabilité est 
de s'assurer que les pays partici- 
pant à l’euro continueront à prati- 
quer une stricte discipline budgé- 


nancières à ceux des pays 
membres de l’UEM qui, après 
1999. ne respecteraient plus les 
critères demandés à Centrée dans 
la monnaie unique. 

Seul pareil corset, fixé au dé- 
part serait de nature à rassurer 
l’opinion allemande et à lui 
* vendre » l'euro comme digne 
successeur du mark. On 
comprend que les partenaires de 
l'Allemagne manifestent un mo- 
ment d'hésitation. Le raté de la 
réunion de lundi à Bruxelles n'est 
pas gravissime en termes de ca- 
lendrier. Mais de tels contre- 
temps, outre les réactions qu'ils 
peuvent provoquer sur les mar- 
chés, ont immanquablement 
pour effet d'attiser les polé- 
miques intérieures en France 
comme en Allemagne. 

Pour les opinions publiques, 
l'écart entre la tonalité de réu- 
nions comme celle de Bruxelles et 
l’entente systématiquement affi- 
chée au sommet par MM. Chirac 
et Kohl n’est pas compréhensible. 
Cest sur cette incompréhension, 
sur l'opacité du débat, que pros- 
pèrent l'incrédulité et le scepti- 
cisme. 



taire au-delà de « l’examen de 
passage » du début 1998. Pour les 
dissuader de toute incartade, le 
projet prévoit des sanctions coû- 
teuses, pouvant atteindre jusqu’à 
025 9» du PIB, à l’encontre de ceux 
qui laisseraient filer le défidt de 
leurs finances publiques au-dessus 
du seuO de 3 % du PIB et qui, en- 
suite, après un délai de grâce d’un 
an, ne seraient pas parvenus à cor- 
riger le tic 


D est cependant acquis que, en 
cas de « circonstances exception- 
nelles et provisoires », c’est-à-dire 
essentiellement de récession grave, 
un Etat membre ayant dépassé les 
3 % fatidiques pourra être dispensé 
des sanctions. Reste à définir ies- 
dites circonstances exception- 
nelles. Qu’est-ce qu’une récession 
grave ? Cest sur ce point que les 
Allemands s'opposent à leurs par- 
tenaires depuis plusieurs semaines. 


Redoutant une attitude laxiste qui 
minerait la stabilité de Peuro, Os 
plaident pour que le dispositif des 
sanctions joue de la manière la 
plus automatique possible. 

Au-delà d’une diminution du PIB 
de 2 %, sur un an, 3 y aurait bien 
selon eux récession grave, autori- 
sant provisoirement un relâche- 
ment de la contrainte budgétaire. 
En deçà, les sanctions s'applique- 
raient- Telle était leur postion jus- 
qu’à lundi M-Waigeï a accepté de 
ramener le seufl à 13 %, ce qui cor- 
respond à un niveau de récession 
d’une gravité rarement atteinte de- 
puis la guerre. Selon Jean Arthuis, 
te mmistre français, la récession en 
France, en 1993, s’est située à 13 %. 
Les autres pays membres refusent 
cette quantification. «R ne faut pas 
fertfermer dons un automatisme. B 
importe de laisser au Consed des mi- 
nistres, instance politique, toute sa 
marge d’appréciation », a fait valoir 
te ministre fiançais, en soulignant 
cependant à plusieurs reprises que, 
dans son esprit, O ne s’agissait pas 
« d’échapper » aux disciplines du 
Pacte de stabilité, ni « de transfor- 
mer l'exception en règle ». Il a rap- 
pelé « le soutien que kt France a 
toujours apporté au projet de Pacte 
de stabilité, qui est un Pacte pour la 
croissance et l'emploi », Fasrimüant 
à «un règlement de copropriété de 
l'euro ». 

Des propositions de compromis. 


prévoyant par exempte qu’il y au- 
rait débat et évaluation politique 
de la situation par le conseil Ecofin 
rians le cas d’une chute de l’activité 
se situant entre 03 % (ou 0,7 9b) et 
13% du PIB, ont été examinées, 
maïs «ans succès. «Ce n'était pas 
un défxrt appo&tiormd avec des po- 
sitions braquées les unes par rapport 
aux autres. Cela s'inscrit dans un 
processus de négociation. Les posi- 
tions ne sont pas si éloignées que ce- 
la. Nous ne sommes pas en retard 
sur te calendrier », a voulu rassurer 
Yves-Thibaut de SDgixy, commis- 
saire chargé des affaires moné- 
taires. «R n’y a pas eu d'échec, nous 
sommes d'accord sur l’essentiel ». a 
brodé, dans te raâme esprit, M. Ar- 
thuis. 

H reste que lui-même, comme 
son collègue allemand, ont prati- 
quement campé sur leur position. 
Cest là IWfer des critiques adres- 
sées sur 1e plan intérieur à chacun 
des gouvernements : tes Français 
tentent d’éviter de donner l'Im- 
pression qu’ils cèdent, une fois de 
plus, aux Allemands ; ceux-ci hé- 
sitent à prendre une quelconque 
distance par rapport à la stricte or- 
thodoxie que réclame la Bundes- 
bank. De telles rigidités en appa- 
rence dangereuses 1e deviendraient 
davantage si eDes n’étaient pas sur- 
montées à Dublin. 

Philippe Lemaître 


Les contentieux s’alourdissent entre Paris et Bonn 

MM. Chirac et Kohl feront cependant des propositions communes sur la réforme des institutions 


Alain Fraction 
et Claire Tréan 


LE PRÉSIDENT CHIRAC et le chancelier Hel- 
mut Kohl, qui devaient se retrouver mardi soir 
3 décembre au Palais de l’Elysée, pour pour- 
suivre leurs discussions du week-end dernier à 
Rérigueux, affrontent une période délicate dans 
les relations franco-allemandes. A rapproche du 
Sommet européen de Dublin des 13 et 14 dé- 
cembre, Paris et Bonn auraient besoin de faire la 
démonstration de la capacité du moteur franco- 
allemand à monter en régime. Mais celui-ci 
donne brusquement de sérieux signes de défail- 
lance. L'affrontement entre tes deux ministres 
des finances, jean Arthuis et Tbeo Waigel, à pro- 
pos du pacte de stabili t é budgétaire de la future 
zone euro, montre que tes ratés observés ces 
derniers mois ne peuvent plus être considérés 
comme simples péripéties. 

ARRlBH>GNS£e5 

A Nuremberg, le 9 décembre prochain. Fian- 
ças et Allemands doivent rendre publique une 
initiative conjointe pour relancer la Conférence 
intergouvemementale sur la réforme des insti- 
tutions européennes. Des textes partiels cir- 
culent, notamment sur la proposition d’autori- 
ser, dans le cadre européen, des « coopérations 
renforcées » permettant aux pays qui veulent al- 
ler de Pavant sur telle ou telle question d’intérêt 
commun de ne pas être bloqués. 

-Un gros travail a été fait sur le chapitre 


concernant tes questions de police et de justice. 
En revanche, Paris et Bonn ont encore beaucoup 
de difficultés à accorder leurs violons sur la né- 
cessité et les enjeux d'une politique étrangère, 
dîme politique de défense communes, et sur 1e 
rOte des trois grandes institutions européennes 
(Commission, Battement, Conseil). On est d’ac- 
cord sur des règles de bon sens, comme sur la 
nécessité de muscler la Commission en prévi- 
sion des futurs élargissements. Mais les arrière- 
pensées sont beaucoup plus difficiles à dé- 
chiffrer quand Q s’agit de définir tes responsabi- 
lités que cette Commission renforcée doit 
exercer par rapport aux gouvernements, ou sur 
la manière dont ceux-d doivent coordonner leur 
action. 

Le débat provoqué par la suggestion française 
de charger une personnalité politique d'incarner 
la politique étrangère de rumon est à cet égard 
révélateur: ftrns estime que l’Union doit avoir 
une véritable vision de ses intérêts dans te 
monde, les moyens de la défendre, et que cela 
relève non pas de la Commission, simple organe 
exécutoire, mais de la volonté commune des 
Etats, donc du Conseil. Klaus Kinkel, le ministre 
allemand des affaires étrangères, s’oppose fa- 
rouchement à cette conception, qui, craint-B, 
porterait ombrage à la liberté d'appréciation de 
la diplomatie allemande. 

En matière de défense, le ministre allemand. 


Vo&erRühe, brusqué souvent par des initiatives 
françaises non concertées (reprise des essais nu- 
cléaires, proposition d’une coopération en ma- 
tière de cfissuasion, réforme dn service miliaire), 
hésite à franchir 1e pas d’une véritable défense 
commune. Les responsables de la défense outre- 
Rhin continuent d’opposer une résistance au 
projet de sateDites militaires d'observation eu- 
ropéens sur lequel te sommet franco-allemand 
de Nuremberg doit définitivement trancher: 

Malgré rengagement personnel du chancelier 
Kohl, la tentation reste forte en Allemagne, dans 
les nûEeux militaires et diplomatiques, de ne pas 
se lier complètement à FUnïon européenne et 
de pouvoir te cas échéant apparaître comme 
rînrëdocuteur privilégiée en Europe des Etats- 
Unis et de la Russie. 

Après la chute du mur de Berlin, la crainte in- 
duite en France par une Europe dominée par 
F Allemagne a pu être jusqu'ici atténuée par la 
c onfiafte e inspirée par le chancelier lui-même. 
L’opposition grandissante entre les milieux 
économiques allemands et français sur la 
conduite de la future politique monétaire euro- 
péenne, la brusque levée de boucliers déclen- 
chée par Valéry Giscard d’Estalng contre un 
« euro allemand » témoignent cependant qu'on 
est jamais très loin de la fracture. 


La France peine à imposer sa conception de la sécurité en Europe 


jet plus vaste, afin d’éviter que ne se 
créent de nouvelles lignes de frac- 
ture sur notre continent ». a dit 
M. Chirac à Lisbonne, devant les 
cinquante-trois chefs d’Etat ou de 
gouvernement réunis pour ce 
sommet D’où l’idée sur laqueDe 
insiste la France de promouvoir 
un cadre de sécurité plus large 
(sous-entendu, plus large que 
l’OTAN), en l’espèce l’OSCE. 

OPPOSITION DES ÉTATS-UNIS 

Ladite organisation a pris la 
suite de la Conférence sur la sé- 
curité et la coopération en Eu- 
rope, forum lui-même né des ac- 
cords d’Helsinki en 1975 pour 
accueillir 1e dialogue Est-Ouest en 
des temps qui étaient encore ceux 
de la guerre froide ou de la dé- 
tente entre deux blocs antago- 
nistes. L’OSCE regroupe cin- 
quante-quatre pays : toute 
l’Europe, y compris l'ensemble 
des Etats nés de la dislocation de 
l’URSS, ainsi que les Etats-Unis et 
le Canada. C’est, à l'heure ac- 
tuelle, plus un lieu de discussion 
sur la sécurité qu’une machine à 


décider (du fait d’une paralysante 
règle de l’unanimité). EDc s’est es- 
sayée, sans toujours convaincre, à 
la diplomatie préventive ou à 
d’autres interventions pacifica- 
trices en divers points chauds al- 
lumés en Europe depuis la chute 
du mur de Berlin, du Caucase à la 
Bosnie. 

Mais « parce que l'OSCE est la 
seule organisation à pouvoir incar- 
ner la nécessaire dimension paneu- 


ropéenne de sécurité », a poursuivi 
M. Chirac, « nous devons au- 
jourd’hui donner toute son am- 
pleur» à son « renforcement ». 
M. Chirac a proposé que l’OSCE, 
d’ici à son prochain sommet, en 
1998, soit dotée d’une vraie per- 
sonnalité juridique internationale 
et que les grands principes qui ont 
présidé à sa fondation soient « co- 
difiés» dans un texte unique, 
adopté « par un pacte solennel». 


Helmut Kohl a dédaré 

que rien ne se fera sans la Russie 

La sécurité en Europe ne peut se faire qu’avec la Russie et non pas 
contre la Russie, a affirmé le chancelier Helmut Kohl, lors de son in- 
tervention devant POSCE. Evoquant la question de r adhésion de 
certains pays de F Est à PUnion européenne ainsi qu’à P OTAN, le chef 
du gouvernement allemand a déclaré : «Je le dis sans aucune ambi- 
guïté possible : je ne saurais accepter qu'à la longue la frontière occiden- 
tale de la Pologne demeure la frontière orientale de l'Union euro- 
péenne. » Q a estimé que, dans le nouvel ordre de paix durable 
recherché en Europe, la Rassie etrukraine devaient trouver la place 
qui leur revient du faft de leur dimension. « Cest pourquoi nous vou- 
lons fonder avec la Russie et PUkraine un partenariat tout a fiait spé- 
cial *, a-t-fl poursuivi. - (AFP.) 


* traité ou charte sur la sécurité de 
l'Europe». L’idéal français serait 
ainsi « une OSCE dynamique, s'ap- 
puyant sur des nonnes précises, dis- 
posant de moyens renforcés, jouant 
pleinement son rôle pour la préven- 
tion et la gestion des crises, déve- 
loppant les instruments de contrôle 
des armements nécessaires en Eu- 
rope », a expliqué M. Chirac. 

On n’en est pas là. Et ü n’est pas 
sûr qu'on en prenne le chemin. 
Car Paris, dans cette entreprise de 
promotion de l’OSCE, rencontre 
nombre de difficultés. D’abord, la 
Russie, qui partage peu ou prou 
ce projet et sur laquelle comptait 
la Rance, parait aujourd'hui es- 
sentiellement s’attacher à un très 
exclusif dialogue avec Washing- 
ton pour obtenir un maximum de 
garanties et de compensations en 
contrepartie de l’ouverture de 
l’OTAN à PEst Ensuite, tes Etats- 
Unis -Albert Gore l’a dit à Lis- 
bonne - sont hostiles à un chan- 
gement de statut de l’OSCE, qu’ils 
veulent préserver à l’état de fo- 
rum informel pour discuter sé- 
curité. (Il n’a échappé à personne 


Henri de Bresson 


que ni BQl Clinton, en vacances, ni 
Boris Eltsine, en convalescence, 
n'avaient fait le voyage du Portu- 
gal.) Enfin, l'Europe de l’Est ne 
compte pas sur l’OSCE et ne se fie 
qu’à son entrée dans l’OTAN pour 
assurer sa sécurité. Quant à 
l’Union européenne, elle soutient 
Pans sans grand enthousiasme. 

DÉCLARATION DE PRINCIPES 

Ce qui explique que la réunion 
de Lisbonne ne devait déboucher, 
mardi, que sur une déclaration de 
principes non contraignante sur 1e 
prochain modèle de sécurité en 
Europe. Le résultat te plus concret 
obtenu à Lisbonne a été la déci- 
sion d’entamer dès janvier des né- 
gociations dans te domaine du dé- 
sarmement conventionnel. H 
s’agit, dans les seize mois à venir, 
de moderniser le traité dit FCE 
(Forces conventionnelles en Eu- 
rope) conclu en 1990 de bloc à 
bloc (OTAN, pacte de Varsovie) et 
qu’ü faut donc adapter à la nou- 
velle situation. 


I 
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Les menaces de répression n’ont pas découragé 
les manifestants de Belgrade 

Washington a annoncé au chef de l'Etat serbe un possible rétablissement des sanctions 

m ® I ) ace s lancées laveiHe par te mi- contre les manïïestantsàBelgrade. Les Ocdden- et lui demander de respecter les règles de la dé- 
nrstere de 1 intérieur sertie, tes forces de l'ordre taux se sont adressés au régime dé Slobodan mocratie. Washington menace de rétablir des 
ne sont pas intervenues, lundi 2 décembre, . Milosevic pour le dissuader de recourir à la force sanctions contre luL(l/re aussi page 29 J 


BELGRADE 

de notre envoyé spécial 

Ni la mise en garde du ministère 
de l'intérieur serbe ni la neige 
abondante qui est tombée toute la 
tournée lundi- 2 décembre sur Bel- 
grade n’ont découragé les manifes- 
tants de l'opposition. Une impres- 
sionnante cbenüte de parapluies, 
couverte de flocons blancs, a en- 
core une fois envahi le centre de la 
vüle à la nuit tombante. Fins tôt 
dans l’après-midi, les étudiants 
avaient, eux aussi, défilé séparé- 
ment dans la capitale, maintenant 
la fiction voulue par eux d’une ma- 
nifestation * apolitique », simple- 
ment destinée à obtenir lé rempiar 
cement du recteur de Funiversté de 
Belgrade. 

En dépit de l'avertissement lancé 
par les autorités, la po&ce était une 
nouvelle fois invisible sur le par- 
cours des manifestations, et lors du 
désormais traditionnel meeting de 
clôture. Un dispositif plus impor- 
tant que ces derniers jours, incluant 
deux véhicules blindés légers et 
plusieurs cars de forces anti- 
émeutes, était cependant stationné, 
non loin du défilé, aux abords du 
bâtiment de la télévision officielle, 
devant lequel les protestataires ont, 
cette fais, évité de passer 

Les dirigeants de l’opposition 
avaient annoncé lundi quîls s'en- 
tendaient pas renoncer aux défilés, 
et que la population, qui «n’avait 
rien à craindre», devait à nouveau 
se déplacer «massivement». A fis- 
sue du rassemblement, Zoran 
Djindfic a salué « la détermination 
des mamfèstnnts malgré la neige et le 


froid», en estimant qnVim peuple, 
qui a ce courage est un peupleprët à 
toutes Tes grandes réformes». 

Faisant référence aux déclara- 
tions incendiaires, di ma n c h e, . du 
président du Parlement de Serbie, 
Dragon Tonne,' M“Vesna Pesic a 
affirmé que le régime « ne parie pas 
serbe: 0 emploie des mots du passé 
en nous traitant de fascistes», et ne 
« comprend pas le mot de démocra- 
tie que doivent apprendre pes] en- 
fants ». Vuk Draslcovic a enfin assu- 


Avertissement américain 

Les Etats-Unis ont demandé, 
lundi 2 décembre, an président 
Slobodan Milosevic de «ne pas 
utiliser la force sous quelque forme 
que ce soit » contre F opposition et 
ont menacé de réimposer des 
sanctions contre la Serbie. * Nous 
nous résmons k dho!t de prendre 
toute mesure nécessaire pour ex- 
primer notre mécontentement en- 
vers k gouvernement serbe j* 3 a in- 
diqué le porte-parole du 
département d’Etat, Nicbolas 
Bnms. B a précisé que cet aver- 
tissement se référait aux sanc- 
tions Internationales levées par 
POND après raccord de paix en 
Bosnie. Les Etats-Unis font, par 
affleure, pression sur les Euro- 
péens ponrqu’flsdurdssentlear 
position Êoe à Belgrade. Les mi- 
nistres des affaires étrangères 
des Quinze pourraient renoncer, 
le 6 décembre, à rétablir certains 
privilèges co m merciaux à la Ser- 
tfe-Monténégro, • 


ré que Slobodan Milosevic «est prêt 
à tout; car c'est lui qui a commencé 
la guerre' pour sauver sa dictature 
communiste », « mais votre détermi- 
nation, a-t-11 poursuivi, lui rognera 
les dents». 

VICTOIRE DE l'OPPOSmOH 

Cette journée de lundi, qui appa- 
raissait comme un test après le long 
week-end de trois jouis fériés et le 
durcissement annoncé des autori- 
tés, marque donc une nouvelle vic- 
toire de Fopposition, qui continue 
de défier le régime du président 
Slobodan MQosevïc. 

les éventuelles divisions entre les 
libéraux et les conservateurs du ré- 
gime évoquées par certains obser- 
vateurs ne transparaissent pas, en 
revanche, si l'on s'en tient au tou 
toujours très dur qui prévaut sur la 
dufloe affirieBe. Le présentateur du 
journal du soir de la première 
chaîne de la télévision de Serbie 
(RTS X) a simplement indiqué que 
«les manifestants étaient de moûts 
en moins nombreux, même slls ont 
gêné la circulation pendant plusieurs 
heures». 

Le bulletin d’information de la 
RTS 1 a surtout été l'occasion d’an- 
noncer un certain nombre de me- 
sures ponctuelles pour remettre de 
l’ordre. Plusieurs manifestants ont 
ainsi été appréhendés pour des 
actes dé violence contre des bâti- 
ments officiels. Selon un communi- 
qué du ministère de l'intérieur, 
trente deux personnes ont été arrê- 
tées, et douze d’entre elles font dé- 
jà Fobjet de poursuites criminelles. 
La session du Parlement de la Ré- 


publique serbe qui devait s'ouvrir 
mardi a. elle, été repoussée à une 
date ultérieure. 

Le recteur de funiversité, Dragu- 
tin Véfickovic, a par ailleurs annon- 
cé qu’il avait convoqué les doyens 
pour « leur rappeler que les facultés 
sont apolitiques ». et leur a deman- 
dé «d’empêcher que des activistes 
entrent dans les enceintes universi- 
taires». Cette mise au point fait 
suite aux déclarations de quelques 
rares présidents d’université indi- 
quant qu’à n'était pas de leur res- 
sort d’interdite aux étudiants de 
manifestai Devant plusieurs lycées, 
des policiers ont aussi été chargés 
de veiller que les élèves des classes 
supérieures ne sortent pas pour dé- 
filée. 

Dans ce contexte tendu, l'hypo- 
thèse d’une éventuelle mission de 
conciliation internationale, desti- 
née à procéder au réexamen des ré- 
sultats des élections municipales, 
continue d’être évoquée par cer- 
tains diplomates, même si l’un 
d’entre eux soulignait, hindi, qu’« S 
sera difficile de demander au pré- 
sident serbe d’avaler son chapeau », 
et estimait que « c’est perdu 
d’avance ». M. Milosevic aurait déjà 
fait connaître son opposition à une 
telle procédure. «J7 est tout à fiât 
capable de changer d’avis », affir- 
mait pour sa part un observateur 
Des commentaires en tout cas 
symptomatiques de la recherche 
(Tune issue à une crise qui semble, 
pour l’heare, s’installer dans la 
durée. 

Denis Hautin-Giriraut 






«JE VEUX RENFORCER et perfectionner les d'origine eusse ou ukrainienne. D a su gagner 
relations avec la Russie, qui sont prioritaires pour . leurs suffrages en prédisant que SI son adver- 
la Moldavie. » Le nouveau président moldave, s aire, le président sortant Miiccea Snegur, na- 
Petru Loutchinski, élu dimanche 1" novembre, tionaliste libéral pio-ocddental, était élu, les 
n'aura pas laissé planer le doute sur ses îuten- nissophoues devraient « préparer leurs vo- 
tions. Bien que peuplée en lises ». 

majorité de ronmano- . victoire de M.Lomchlnski ne facilitera pas 
phones et membre du le rapprochement de la Moldavie (qui dépend 
Conseil de l’Europe, ja Mol- " de la Russie pour son approvisionnement éner- 
davie va remettre le cap à gétique) avec les structures européennes. Si les 

FEst observateurs le décrivent comme * ouvert sur 

Agé de cinquante-six mis, VOccideat », les forces sur lesquelles il s’appuie, 

secrétaire général du Parti notamment les communistes moldaves et le 
portrait communiste moldave, au Parti démocrate agraire an pouvoir, défendent 
moment de la chute du mur de Berlin, amhas- plus volontiers une intégration À la Commu- 
sadeur de son pays à Moscou en 1992 et 1993, nauté des Etats indépendants (CEI) qu’une as- 
puis président du Fadement, Fetrn Loutchinski sodation à FUruon européenne, 

n'a jamais fait mystère de ses « puissante ami- 
tiés moscovites», auxquelles Q doit sa iulgu- ' conflit avec la Transnistrie 
rente carrière politique. Elu. en tant que candidat indépendant. 

Une grande partie de son succès de di- M. Loutchinski n’en était pas moins soutenu 
manche provient également du soutien sans par les forces de gauche auxquelles 0 devra 
faille que lui ont accordé les 26 % de Moldaves vraisemblablement offrir des récompenses 



gouvernementales. Ge marché pourrait se tra- 
dhire par un arrêt des réformes et de la ÏÏbéraB- 
sation économique. 

Une autre incertitude concerne le rè^eraent, 
en suspens depuis quatre ans, du conflit avec la 
Transnistrie, minuscule bande de territoire à 
population russophone qui avait fait sécession 
du reste de la Moldavie en 1992 à Fissue d’af- 
frontements armés, et où stationnent toujours 
les six mille cinq cents soldats de la 14° Année 
russe. Si M. Loutchinski bénéficie d’une meil- 
leure image en Transnistrie que son prédéces- 
seur, de nombretft roumano phones craignent 
une fédéralisation prochaine de la Moldavie, à 
laquelle s’est toujours refusé M. Snegur. 

Alimentant ces spéculations, le nouveau chef 
de l’Etat s’est déclaré prêt, au lendemain de son 
élection, à conclure «un mémorandum » avec 
la Transnistrie. Ce qui pourrait être le premier 
pas vers la reconnaissance de cette république 
« autoproclamée ». 


Christophe Chatelot 


Recrudescence des combats 
au Tadjikistan 

DOUCHANBE. Le président tadpk. EmomaH Rakhraonov, et le chef de 
r opposition islamique, AbdouDah Nouri, ont maintenu, lundi 2 décembre, 
leur rencontre prévue le 9 décembre en Afghanistan, malgré la recrudes- 
cence des combats au Tadjikistan. Les offensives sont devenues tradition- 
nelles avant les rencontres înter-tadj&es organisées par l’ONU depuis un 
cessez-le-feu signé en 1994. Mais T opposition tadjflœ, chassée vas F Afg- 
hanistan avec des dizaines de miBers de réfugiés Jors de la guerre dvite de 
1993, a depuis lors regagné duterain. 

Les ri vils «les combattants sont revemis en majorité au Tadjikistan, mal- 
gré renvoi de renforts russes à la frontière tadjîko-afghane pour protéger 
Je régime de Douchanbé. L'opposition contrôle désonnais une partie du 
Pamir et tous ses piémonts, ayant poussé sot offensive la semaine dernière 
jusqu’à reprendre la vallée et la vifie de G arm, à 200 km à Test de la capi- 
tale. -(CW7K5P.) 

Des sociétés britanniques accusées 
de dumping social en France 

PARIS. Le ministre dSégréaux affaires européennes, Michel Barnier, a dé- 
noncé, lundi 2 décembre à Paris, les pratiques de « dumping social » 3»Xr 
quefies se fivrent des sociétés britanniques en France, fl a dtéFexemple de 
la société Hôtel and Catermg Staff Supplies, qui propose aux entreprises 
du secteur de Fliôteflerie et de la restauration des employés payés directe- 
ment par eSe en Grande-Bretagne afin <T« échapper aux charges sociales 
françaises ». « Cest un détournement de fa législation française et un détour- 
nement de la législation européenne », a-t-il dit L'Humanité a, pour sa paît, 
fait état dans son édition de lundi d’un exemple similaire dans le secteur du 
bâtiment De teBes pratiques ont été aussi dénoncées en Allemagne, où les 
syndicats ont obtenu dans le secteur du bâtiment Fappfication d*un salaire 
minimum queBe que soit f origine des salariés. - (Avec Reuter.) 


L'Union euro 

j 

envers Cuba 


llvll 


ne durcit le ton 


BRUXELLES. LTJrûon européenne (UE) a durci le ton envers Cuba et don- 
né aux Etats-Unis des gages de sa volonté de voir Je régime castriste se dé- 
mocratiser en adoptant, lundi 2 décembre, un texte fiant la coopération 
avec La Havane au respect des droits de Fbomme et à la fibération des pti- 
scxaàexs politiques. Le texte adopté, qui résulte d’une initiative de l’Es- 
pagne, demande une réforme du code pénal cubain, avec «la suppression 
' de tous les délits politiques, la libération de Vensembk des prisonniers pOti- 
ùquesetlafmdu harcèlement et de la répression dont les dissidents fontFab- 
jet », et souhaite que Cuba ratifie les conventions internationales en ma- 
tière de droits de Fhotnme. L’aide des Quinze accordée à Cuba en 1996 a 
par ailleurs diminuée de près d’un tiers par rapport à 1995. - (AFR) 

DÉPÊCHES 

■ RÉPUBLIQUE TCHÈQUE: le président tchèque Vaclav Havel 
(soixante ans) a été opéré, hindi 2 décembre à Prague, d’un cancer des 
poumons à un stade pféœce et devrait sortir de la düm'que dans sept à dix 
jouis, selon des médec i n s. - (AH?) 

■ UNION EUROPÉENNE : Pinflarion moyenne a atteint 2,4% en glisse- 
ment annuel en octobre dans les quinze pays de l’Union, contre 23% 
en septembre, selon Foffîce statistique des Communautés. Cest la Grèce 
qui a enregistré, en octobre, la hausse des prix la plus forte (+ 83 % par rap- 
port à octobre 1995), contre 13% en Rance, 13 % en F Allemagne, et une 
diminu tion de 0,1 % m Suède. 

■ ALLEMAGNE: Fexcédent commercial s’est élevé à 83 milliards de 
marks (283 tnDflanls de francs) en septembre, contre 8,1 milliards en août, 
et 7 fi rmffiards en septembre 1995, selon les statistiques provisoires fédé- 
rales. Le déficit de la balance des opérations courantes (biens, services, 
transferts unilatéraux) a été ramené à 1,6 müfiazd en septembre, contre 
43 müGards en août - (AFP) 

■ ÉTATS-UNIS : Newsweek a choisi le pape comme « homme de Fan- 
née», dans son numéro du lundi 2 décembre. L'hebdomadaire estime 
que, durant les cBx-huît armées de son pontificatjeaa Rwl H «a dominé la 
scène internationale»# ajoute : « ti est lesod devoir exposé une philosophie 
cohérente des droits deHionme». -(AFP). 

■ PÉROU : le général â la retraite Rmfoifb RoNes a été inculpé, same- 
di 30 novembre, par le Conseil suprême de justice militaire dVowmigesà 
Formée ». La veille, tout en réaffirmant son appui à Factuel commandant 
en chef de Tannée, le général Nicolas Hennoza, le président Alberto Fuji- 
mori avait critiqué pubfiquement la forme violente de Fanestation et an- 
noncé quU utiliserait sou droit de grâce si le général RoWes était condam- 
né.- (Corresp.) 





L’archevêque de Cantorbéry relance le dialogue 
avec le pape au sujet des femmes-prêtres 


Mgr GEORGE CAREY, arche- 
vêque de Cantorbéry, chef de 
F Eglise an giome (soixante 
de fidèles dans le monde), devait 
être reçu, mardi 3 décembre à 
Rome, par le pape. Leur précédente 
rencontre remontait an prin- 
temps 1992. Entre catholiques et 
anglicans, la situation s’était en- 
suite dégradée & 'propos 'du statut 
des femmes. Le U novembre 1992, 
le synode de FEgÜse d'Angleterre 
votait le principe des femmes- 
prêtres et les premières tmSnatiaas 
avaient lieu à Bristol Je 12 mars 
1994. Depuis, deux mille femmes 
exercent le ministère sacerdotal eu 
Angleterre. 

Le Vatican s’était opposé a 

chaque étape de «processus de fé- 
minisation du clergé anglican. Si 
aucun progrès n’est attendu de la 
visite an pape de M*Carey, au 
moins celle-ci a t-efie pour but dé 
signifier que les ponts ne sont pas 
rompus. Provisoirement, car une 
aggravation est prévisible. Une par- 
tie des femmes-prêtres en Angle- 
terre revendique désormais le droit 
de devenir^ évêques Huit femmes 
ont déjà été consacrées évêques 
dans les provinces anglicanes des 
Etats-Unis et de Nouvelle-Zélande 
en particulier 

L’archewBgue de Cafltorbôy en 
est donc réduit à colmater des 
brèches avec Rcane et au sein de sa 


propre Eglise, lirais cent vingt 
pfPbes anglicans mit déjà démis- 
sionné en signe de protestation 
contre Faccès des femmes au sacer- 
doce. L'hémorragie (y. compris fi- 
nancière} n’est pas terminée, car 
ces prêtres objecteurs ont jusqu’à 
Fan 2004 pour faire valoir leur droit 
à la démission et recevoir de leur 
Egfise le vasement soit d’une re- 
traite, soit d'une Indemnité équiva- 
lente aux deux-tiers de leur salaire. 

UN DOCUMENT DE COMPROMIS 

Maïs FEgfise cathofiqne n’est pas - 
non plus épargnée par les consé- 
quences de cette affaire. Fh ce à ses 
propres revendications féministes, 
1e paqpe a dû flore une sèche mise au 
point en 1994, jugeant «définitif» 
le refus d'ordonner des femmes. 
Plus accessoirement, rEgEse catho- 
lique doit désormais faire face aux 
critiques de ses anciens prêtres™ 
mariés. Le 1° novembre, le cardinal 
Hume, archevêque de Westminster, 
a réordonné dix anciens prêtres an- 

gHesms. - dont quatre sont mariés. 
Aussi, des associations de piètres 
catholiques mariés, et donc exclus 
du saceardoce, se plaignent-elles de 
l'injustice de leur situation. 

Dans ces conditions, te dialogue 
tbéotogiqne entre tes aqgficans et 
tes catholiques -se poursuit cahin- 
caha. Les premiers espéraient qu’à 
Voccasm du centenaire dé la balle 


du pape Léon XID, déclarant en 
1896 « invaSdes » toutes les ordina- 
tions anglicanes, Rome assouplirait 
cette année sa position. B n’en a 
rien été En revanche, sur Fautre su- 
jet majeur de divergences - r« au- 
torité» du pape -, un progrès pour- 
ra ft Être enregistré. La . commission 
de dialogue angBcapssatthoHqucs 
(Aide B) devrait publier Fan pro- 
chain' un document de compromis, 
reconnaissant la «primauté spiri- 
tuelle» du pape, sinon sim autorité 
de juridiction. 

Cest précisément sur cette ques- 
tion de la primauté du pape que 
s’est ouverte à Rome, lundi 2 dé- 
cembre, une rencontre d’experts 
(historiens, exégètes) catholiques et 
non- catholiques, notamment les 
professeurs Pannenberg (luthérien), 
Chadwick (anglican) et OBvier dé- 
ment (orthodoxe). Cest la première 
application de la proposition sans 
précédent, faite par Jean Paul U 
dam son encyclique de 1995 sur 
F œcuménisme {Ut unum smfi, de 
réfléchir à V« exercice de la primauté 
du pape», une fois sauvegardée 
l’« essentiel* de la fonction de 
Févëque de Rome. Cest un proces- 
sus qui promet d’être long, mais qui 
peut décrisper des relations 
souvent orageuses entre anglicans 
et catholiques. 

Henri Tbtcq 
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\ (Topodcs: la bactérie qui rend femcUr P m 


([CHERCHE 

DÉBAT 

La météorite qui, on le sait 
aujourd'hui, s'est abattue 
il y a 65 millions d'années 
au sud-est du Mexique, 
est-elle responsable 
de l'extinction massive 
d'espèces ? 

Comment expliquer 

que certaines espèces aient 

sun/écu, voire cru et embelli ? 


1 er janvier 2000: 

le samedi noir 
de l'intormatique mondiale 
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INTERNATIONAL 


Le Rwanda, pays des mille souffrances, face au défi de la reconstruction 

Traumatisées par les massacres de 1994 et bouleversées par les mouvements massifs de populations, les différentes communautés rwandaises 
tentent aujourd'hui de réapprendre à vivre ensemble et de gérer dans l'urgence les difficultés liées au retour des réfugiés 


Après avoir connu les traumatismes du gé- 
nocide de 1994, où près d'un damknîlfïon 
de Tiitâs et de Hutus modérés avaient été 
massacrés par les milices extrémistes hu- 
tues, le Rwanda, maintenant sous la direc- 


tion quasi exclusive des Tutsis du Front pa- 
triotique rwandais (FPR), doit faire face au 
retour des réfugiés: 600 000 seraient ainsi 
déjà rentrés au pays, et i'on estime à 
300 000 le nombre de ceux qui se trouve- 


raient encore dans Test du Zaïre. Le gou- 
vernement multiplie les gages de bonne 
volonté, avec une habileté consommée, 
pour tenter d'intégrer les différentes 
communautés, obligées de cohabiter dans 


un pays d'autant ptus surpejpié que près mt le 

de 700000 Tutsfe qui avaient émigre au un 

Burundi ou en lànzanie dans le début dès dfl»?d£ 

années 60 , sont eux aussi, revenus au s^présum^ gé^odede 1394 oe- 
Rwanda depuis la prise de pouvoir par le vraient commencer en deœmore. 


KIGALI 

de notre envoyé spécial 

Une guerre avfle, un génocide, 
des massacres, l'exode puis le re- 
tour de centaines de milliers de per- 
sonnes.. En un peu plus de deux 
ans, du printemps 1994 à l'automne 
1996, le Rwanda a connu plus de 
drames qu'il n’en faut pour trauma- 
tiser à jamais un pays de 8 millions 
d'habitants, grand comme la Bre- 
tagne. Le voilà, aujourd’hui, qui 
cherche à sortir de cet engrenage de 
violence : « fl faut construire un nou- 
veau Rwanda », affirme-t-on à Ki- 
gali. avec un optimisme un peu for- 
cé. 

« Bâtir », mais sur quoi ? Le pays 
est pauvre (400 francs de revenu 
moyen par habitant), endetté 
(5,5 milli ards de francs). Bâtir, mais 
avec qui ? L'histoire récente a mon- 
tré la complexité de la situation II y 
a d'abord eu la guerre de 1994, un 
million de morts, au moins cinq 
cent mûle lUtsis (minoritaires) mas- 
sacrés par des Hutus (majoritaires). 
Ces derniers, également victimes de 
tueries, frirent ensuite renversés. 
Plus de deux millions d’entre eux 
prirent le chemin du Zaïre, de la 
Tanzanie et du Burundi 

En leur absence, le Rwanda s’est 
forgé une nouvelle identité. Les 1ht- 
sïs, opprimés d’hier, ont conquis le 
pouvoir, associés - pour la forme - 
à quelques Hutus modérés. Le 
Front patriotique rwandais (FPR), 
parti tout-puissant, a consolidé son 


autorité avec le soutien de Tannée 
(A PR). Dans le même temps, 
750 000 Tritsis, exilés au Burundi et 
en Ouganda depuis le début des an- 
nées 60, sont rentrés dans ce Rwan- 
da devenu à leurs yeux une sorte de 
« ibtsfland ». Souvent, ils ont inves- 
ti les maisons des Hutus en fuite. 


GAGEURE 

C’est dans ce pays entièrement 
recomposé qu'est intervenu, le 
15 novembre, le brusque reflux de 
ces mêmes Hutus partis au Zaïre 
-après le génocide de 1994. Six cent 
mille retours en quinze jours ! Et 
bientôt près d'un million, si on 
ajoute ceux qui pourraient rentrer 
prochainement de Tanzanie! 
Conséquence de ces mouvements 
de population : toutes ces commu- 
nautés - Hutus, Ihtsis « rwandais », 
Tutsis « burundais », Ihtsis « ou- 
gandais » - sont co n traintes de co- 
habiter, au-delà des clivages eth- 
niques, culturels, linguistiques. 
Au-delà aussi des ressentiments nés 
de la guerre. Une gageure dans un 
pays dont la mémoire est lourde de 
mille souffrances : femmes en- 
ceintes éventrées, fillettes violées, 
hommes décapités à la machette^ 

Certains acteurs du génocide se 
sont glissés dans te flot des réfugiés. 
Plusieurs dizaines d’entre eux ont 
été arrêtés, dont vingt-cinq à Kigalï- 
vflle. D en est même pour faire - dé- 
jà - leur autocritique devant les ca- 
méras de télévision. Les premiers 


procès sont annoncés pour la mi- 
décembre- Bâtir; donc. Mais les fon- 
dations s’avèrent instables, la socié- 
té fragmentée, le passé trop 
présent Le gouvernement à domi- 
nante tutsie multiplie néanmoins 
les pig es de bonne volonté avec tm 
sens tactique aigu. D a finement ma- 
nœuvré ces dernière semaines, pre- 
nant même de court la cammunan- 


trîotique rwandais (FPR) et M.Ka- 
gaméj a s'agît cfune victoire totale, 
militaire, mais aussi stra- 

tégique: confronté à cette défer- 
lante humaine, fl se trouve en posi- 
tion de force pour réclamer un 
accroissement de T aide extérieure. 
Interrogé par Le Monde, le vice-pre- 
mier ministre rwandais, le colonel 
Alexis Kanyarengwe -par ailleurs 


Près de 300 000 réfugiés toujours au Zaïre 


Selon un porte-parole de farinée américaine, les nrisskms de pfaoto- 
SHTYcHIance aérienne, effectuées par un avion-espion américain de type 
Orion-P3, ont pentes de constater que près de 300 000 réfhgiés hutus se 
trouvent tou jo urs an Zaïre, et qrrephis de 600 000 sont déjà rentrés an 
Rwanda. L'Incertitude sur le tmabi risque de compfiquer encore le sau- 
vetage des réfugiés, to uj o urs en perdition dans les forêts et les mm- 
tagnes au noid de Goma et qid hésitait à redescendre vêts le snd en rai- 
son de la présence d'hommes aimés ipt les prennent pour cibles et qui 
pourraient être d’anciens militaires ou mijjrtens hmns rwandais. 

L’hypothèse des largages de vivres, avancée la semaine dernière par le 
Canada et qui a rainé fadhéshn (fane quinzaine de pays ooddentaux, 
c’a guère avancé et suscite les plus vives réserves des responsables des 

M gantei Hni w hn mnnUnii ies air ri» terrain, qnl lesjngHtcnfitem, fneffr- 
caces, voire dangereux. - (AFR) 


reçus beaucoup. B faudrait débloquer 
ce qu’on nous a promis!» Le petit 
peuple, peu au fait de ces trada- 
tions internationales, a davantage le 
souri du concret, de l’urgence, a 
urgence fl y a, dans tous les do- 
maines. La faim : Pakie commence à 
s’organiser pour acheminer les 
vivres (trois mois de réserves). 
L’emploi : les réfugiés, souvent mi- 
sérables devront trouver du travail, 
une autre gageure sur des terres 
agricoles déjà surexpîoirées- Le lo- 
gement: bien des exilés trouvent 
leur maison occupée par des Ihtsis 
« burundais » ou des Tritsis « ou- 
gandais ». Ceux-d. onr quinze jours 
pour pfiar bagages. Or les maisons 
vont manquer. Et à Kigali tes loca- 
tions ik cessera d'augmenter. 


té internationale. De l'agitation 
Ham Test du Zaïre (aide an* rebelles 
anti-Mobutu) au rapatriement réus- 
si des Hutus, il a maîtrisé une aise 
pourtant délicate à gérer. 

L’homme-dé du régime, le géné- 
ral Paul Kagamé, a obtenu ce quH 
souhaitait: briser les ambitions des 
extrémistes hurus. Pour le Fïtmt pa- 


ndmstre de l’intérieur (FPR) -, ne 
cache pas ses exigences : « L'aide ne 
vient pas, et quand die vient die n’est 
pas suffisante— Souvent cet argent fi- 
nit dans les dépenses de fonctionne- 
ment, pour le bien-être des membres 
des ONG. La table ronde de Genève 
nous accordait 800 minions de dol- 
lars, mais le gouvernement n'en a pas 


MIGtO-CONFLfIS 

Le Rwanda est donc confronté à 
une multitude de drames indivi- 
duels, de guerres de propriétaires, 
de micro-conflits qui pourraient 
aboutir, à court terme, à un repli 
identitaire. Les cfivâges y sont déjà 
flu gnm t v - Chaque communauté af- 
fuble les autres de tous les défauts 
de la Terre. Les «burundais» (fran- 
cophones) sont accusés d’être des 
maquignons incontournables danc 
le secteur du commerce. Les « ou- 
gandais » (anglophones) consti- 
tuent te gros des troupès de raxmée 
et passent pour des fièxs-à-bras 
sans aucune culture. 

Les Rwandais de souche -ceux 


qui ont toujours vécu id - tiennent 
imp pbee centra le dans cette mo- 
saïque. QuUs soient tutsis ou hutus, 
Us partagent le souvenir de la 
guerre. D'où un traumatisme pro- 
fond, une peur paranoïaque de 
r autre, une hostilité grandissante à 
Fégard de ceux qui n'ont pas vécu 
«ça ». 

Dans ces conditions, les rapatriés 
hutus ne seront-ils pas considérés 
comme des citoyens de seconde 
zone? Le gouvernement assure le 

con traire, mus ie risque d'un rejet 
existe, surtout en ville. De ravis gé- 
nérai, tout dépendra de la justice. 
De sa capacité à traiter les dizaines 
de dossiers des « génocfdeurs ». 
Une tâche dantesque lorsqu'on sait 
que les prisons sont déjà bondées 
avec 87 000 détenus. « B faut en finir 
avec le sentiment d'impunité. Du 
point de vue psychologique, c'cst es- 
sentiel pour tes victimes », estime le 
docteur Frédéric Jacquet, membre 
de la mission de Médecins du 
inonde à Kigali Quant à une éven- 
tuelle réconciliation, Il est encore 
trop tôt pour y croire- «La réconci- 
liation à court terme, c’est de la fou- 
taise!, s’msurge un observateur eu- 
ropéen. Les Occidentaux ont du mal 
à le comprendre, mais il faudra du 
temps, de la patience, et pour ce qui 
est du processus démocratique, ne rê- 
vons pas: H ne pourra pas voir le jour 
avant cinq ans au moins- » 


Philippe Broussard 


Une population sous surveillance 


Mexique : destitution du ministre de la justice 


SHYORONGI (Rwanda) 

de notre envoyé spécial 

Shyorongi n’est pas Kigali Ici, sur les hauteurs ver- 
doyantes qui dominent la capitale rwandaise, les .véhi- 
cules sont rares et les maisons se cachent dans la végé- 
tation entre les bananiers et les eucalyptus. Depuis une 
dizaine .de joins,Jes 26 380 habitants de cette vaste: 
commune rurale vivent au rythme des retours de Hu- 
tus partis au Zaïre voilà deux ans. Au bout du compte, 
la population locale pourrait ainsi augmenter de 12 000 
personnes, selon les estimations du bourgmestre 
(maire) Noël MugigL 

Par familles entières, les exflés d'hier montent à pied 
vers la mairie, au sommet de la colline, lis patientent 
parfois des heures pour s'inscrire sur les registres 
communaux. Le retour est à ce prix : sans papiers, fls 
n'existent pas et Padministration aura tôt fait de les re- 
pérer, car La société rwandaise est ainsi constituée que 
rien ne saurait échapper au contrôle des bureaucrates. 

Comme les 147 communes du pays, Shyorongi est di- 
visée en plusieurs « secteurs » (9), eux-mêmes divisés 
en « cellules » (97). A P étage inferieur de la pyramide, 
au cœur de la population, régnent 380 nyumbakumi , 
autrement dit des «chefs de dix familles». Chacun 
d’entre eux a donc sous sa coupe entre 60 et 100 habi- 
tants. Mi-juge de paix, mi-garde-chiourme, le nyumba- 
kumi est La mémoire du clam, fl est censé tout savoir de 
ses « protégés ». Les naissances, les décès, les mariages. 
Et le nom des réfugiés revenus au village.. 

Qu'un intrus, originaire d’une autre commune - par 
exemple, un homme à la conscience trop lourde - 
cherche à se faire oublier id afin d’échapper à une ven- 
geance, et te « chef de dix famflks » le saura aussitôt 


Il alertera sa hiérarchie, en Foccurrence le responsable 
de la cellule, lequel préviendra à son tour les autorités 
du secteur et ainsi de suite— 

... « Ce,système est très au point, assure M. MugigL Les 
informations nous viennent par le basl » A l'échelon na- 
tional le pouvoir rwandais dispose aussi d’un autre ré- 
seau d’informateurs redoutés de la- population;: les 
agents du service de renseignements de Tannée, le De- 
partment of Mïlitaiy Intelligence (DMI). 


RISQUES DE DÉRAPAGE 

A Shyorongi comme ailleurs, la réussite des retours 
d’exil et une éventuelle réconciliation reposent large- 
ment sur l'efficacité de ce quadrillage administratif et 
militaire, à condition qu’il soit utilisé à bon escient, 
sans volonté d’épuration. Les risques de dérapage sont 
indéniables, tout comme les excès de zèle de certains 
nyumbakumi, conscients de leur emprise sur tes fe- 
mmes. M. MugigL réputé « dur » mais « juste », attend 
éviter toute « chasse aux sorcières »: « Ù n’estpas ques- 
tion d'accuser qui que ce soit sans preuve. H faudra des 
éléments solides, transmis aux inspecteurs de police judi- 
caire chargés d’enquêter sur le génocide. » 

Cette bonne volonté résistera-t-elle aux pulsions de 
vengeance ? Personne ne peut rassurer. Surtout pas les 
nombreux Occidentaux présents à Kigali. Le maillage 
de la société est tel qu’fis ont du mal à en percer tous 
tes mystères, comme le confirme une jeune habitante 
de la capitale. « Vous autres les Muzungu (7 es Blancs), 
vous ne pourrez jamais savoir ce qui se passe vraiment 
dans les quartiers et les villages. » 


Ph.Br. 


MEXICO 

de notre correspondant 

Le seul ministre issu de Popposi- 
tion, Antonio Lozano, qui détenait 
le portefeuille de la justice an sein 
du gouvernement mexicain, a été 
démis de ses fonctions par le pré- 
vient Emesto ZediQo, hindi 2 dé- 
cembre. Son successeur, Jorge Ma- 
drazo, qui n’appartient à aucun 
parti politique, dirigeait jusqu’à 
présent la Commission nationale 
des droits de Tbomme (CNDH, of- 
ficielle) et a reçu la mission d'« in- 
tensifier le rythme des enquêtes sur 
les crimes » commis en 1994 contre 
deux personnalités de la formation 
au pouvoir, le Parti révolutionnaire 
institutionnel (PRI). 

Attendue mais sans cesse re- 
poussée depuis on an, la destitu- 
tion du ministre issu du Parti d’ac- 
tion nationale (PAN, conservateur) 
a surpris la classe politique. Quel- 
ques heures plus tôt, pourtant, un 
quotidien local titrait sur toute la 
largeur de sa « une » : « Antonio Lo- 
zano dissimule nqfbrmation. » L’ar- 
ticle publié par Excelsior confirmait 
que te ministre de la justice avait 
délibérément occulté les conclu- 
sions des médedns légistes à pro- 
pos de Tidentification du cadavre 


découvert dans le parc d’une des 
résidences de Ranl Satinas, frère aî- 
Dé de Panrien président Carios Sati- 
nas {Le Monde du 12 octobre). 

Le journal rite Longuement 1e di- 
recteur général des services de mé- 
decine légale de la ville dé Mexico, 
le docteur Eduardo Gonzalez, qui 
avait été chargé d’analyser les 
restes et affirme que, contraire- 
ment à la thèse défimdue publique- 
ment par M. Lozano, la dépomDe 
mortelle n’est pas celle de Tandem 
député Manuel Munoz. Selon Ja 
version officielle, ce dernier aurait 
organisé F assassinat, en septembre 
1994, du secrétaire générai du PRI, 
José Ruiz Massieu, à l’instigation 
de Raul saHna^ qui aurait ensuite 
personnellement exécuté le député 
pour ne pas laisser de traces- et 
P aurait enterré dans son jardin. 


UNE ÉTRANGE ATTITUDE 

Le docteur Gonzalez confirme 
qu’il a remis les résultats définitifs 
de son expertise à M. Lozano au 
cours de la première quinzaine de 
novembre, comme s’eu étaient 
d’ailleurs inquiétés à l’époque les 
avocats de Raul Satinas, détenu de- 
puis février 1995. Le ministre de la 
justice avait qualifié dé « ma- 


noeuvres » les déclarations des avo- 

L’étrange attitude du ministre 
apporte de l’eau au moulin de la 
défense de Raul Satinas, qui soup- 
çonne 1e responsable de Tenquëte, 
Pabto Chapa, d'avoir « semé » le 
cadavre pour prouver son hypo- 
thèse. Celui-ci avait déjà été dessai- 
si ai août; de Tenquëte sur l'assas- 
sinat du candidat du PRI à la 
pré sidentie lle de 1994, Donaldo Co- 
losio, abattu lors d'un meeting 
électoral. Malgré l’absence de 
preuve, le ministre de la justice et 
sera équipe privilégiaient également 
la piste impliquant Pex-présîdent 
Carlos Safinas dans le meurtre de 
son propre « dauphin ». 

Le président Zeditio avait toléré 
depuis décembre 1994 tes excès de 
M. Lozano, mais l'absence de résul- 
tats concrets dans les enquêtes et 
les méthodes peu orthodoxes du 
minis tre ont fini par avoir raison de 
la patience du chef de l’Etat, de 
plus en plus préoccupé par les 
conséquences électorales pour sa 
propre formation politique à rap- 
proche du senttm législatif de ju^ 
prochain. 


Bertrand de ta Grange 
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M. Millon réaffirme l’engagement militaire de la France dans le Golfe 


Grande rencanira 
peur la Paix Israéls-Palestmiemie 


avec 


SHIMON PERES 


Prix Nobel de la Paix, 

Ancien Premier Ministre de l’Etat d’Israël 


Samedi 7 décembre 1996 à 18h00 


Espace Cardin 
1, avenue Gabriel 75008 Paris 
Des invitations peuvent être retirées à 

Radio Shalom 

64, avenue Marceau 750Ô8 Paris 


U MINISTRE français de la dé- 
fense, Charles Millon, a assisté, 
lundi 2 décembre, à Abou Dhabi, 
à un défilé de 80 chars de combat 
Leclerc que le groupe français 
GIAT Industries a déjà livrés à 
l’armée de terre des Emirats 
arabes unis (EAU). Par sa pré- 
sence, à Poccaslon du 25 e anni- 
versaire de la création des EAU, 
M. Millon voulait signifier l’enga- 
gement français dans le Golfe. II 
avait, la veille, effectué une visite 
dans l'émirat du Qatar. Les EAU et 
Qatar sont deux des clients les 
plus importants de l’armement 
français dans la région. La se- 
maine dernière, Michael PortïIIo, 
ministre britannique de la dé- 
fense, avait lancé une contre-of- 
fensive commerciale majeure 
dans la même région, avec un 
contrat pour la fourniture de ma- 
tériels militaires à Qatar et avec la 
conclusion de nouveaux accords 
de défense entre Londres et tes 
EAU, qui laissent présager de 
nouvelles ventes d'armes britan- 
niques. 

Depuis la livraison du premier 
char en novembre 1994, te défilé 
des Leclerc organisé par les EAU 
est une grande première, fl faudra 
attendre le 14 juillet 1997 pour que 


tes Parisiens voient des Leclerc de 
Tannée de terre française sur les 
Champs-Elysées. Au total, les 
EAU ont commandé 390 chars de 
combat et 46 chars de dépannage 
pour quelque 20,6 milliards de 
francs au total. Ce contrat carré- 
ment pris à perte - avec, à 
l'époque, l’accord du ministère de 
l’économie et des finances - s’est 
conjugué avec le fait que la 
France a réduit ses propres 
commandes quasiment de moitié 
pour aboutir, en fis de compte, à 
plonger GIAT Industries dans un 
abîme de lourds déficits. 


« STABILITÉ RÉGIONALE » 

Actuellement, plus de cent spé- 
cialistes du constructeur tra- 
vaillent aux EAU. GIAT Industries 
a, d’autre part, mis en place une 
procédure de compensations in- 
dustrielles (dite «offset») par la- 
quelle le groupe français s’est en- 
gagé à transférer de la 
technologie aux EAU eu dehors 
des secteurs de la défense et du 
pétrole. Dans un entretien à la 
lettre stratégique TTU, le PDG de 
GIAT Industries, Jacques Loppion, 
indique que le felt d’avoir organi- 
sé un défilé « est un acte poli- 
tique » qui tend à démontrer à . 


tous les Etats de la région qu'il 
existe désormais aux EAU «un 
début d'armée de Leclerc opéra- 
tionnelle». 

.Avant même la Grande-Bre- 
tagne et presque en même temps 
que les Etats-Unis, la France a si- 
gné, en janvier 1995, un accord de 
défense avec les EAU - elle en a 
conclu avec Kowéft (août 1992) et 
Qatar (août 1994) - par lequel elle 
s’est engagée, avec ses forces de 
projection, à voler au secours des 
Emirats s’ils devaient subir une 
agression extérieure. Cet accord 
de défense prévoit une coopéra- 
tion en matière de renseigne- 
ment. M. Mfflôn considère que, 
par l'intermédiaire de ces accords 
de défense, la France entend pro- 
mouvoir « une politique de stabili- 
té régionale ». 

La visite de M. Mflion intervient 
aussi à un moment où les EAU ont 
à préparer la modernisation de 
leur armée de Tain Dans un pre- 
mier temps, fl s’agit de comman- 
der une quinzaine de Mirage 2000 
supplémentaires, qui renforce- 
ront la quarantaine d’avïons du 
même modèle déjà en service. 

Dans un second temps, le mar- 
dié émirati porte sur l'acquisition 
de quelque 8d appareils de 


combat nouveaux, ce qui repré- 
sente un investissement entre 6 et 
8 milliards de dollars (30 à 40 mil- 
liards de francs). Les EAU ont ex- 
clu de la compétition le F-15 de 
McDonnell Douglas, le Tomado 
britannique et des modèles 
russes. En revanche, Ds ont mis en 
compétition une version nouvelle 
du F-16 Falco n du groupe améri- 
cain Lockheed et le Rafale fran- 
çais de Dassault. Abou Dhabi sou- 
haite obtenir - grâce à la 
constitution sur place de sociétés 
conjointes — des compensations à 
hauteur de 60 % du montant du 
marché et érigé de recevoir la ver- 
sion la plus sophistiquée des 
avions en concurrence. Ce qui 
peut mettre dans l’embarras et les 
Etats-Unis et la France. Les Amé- 
ricains, d'abord, parce que la 
vente à ces conditions suscite une 
vigoureuse résistance d’Israël. Les 
Français, ensuite, parce que 1e Ra- 
fete ne sera pas en service dans 
Tannée de l'air française avant 
probablement 2Ü02-2005 et qu’il 
faut imaginer des relais bancaires 
pour en avancer la livraison à l'ex- 
portation. Une décision des EAU 
n’est pas attendue avant 1997 . 


Mm 


Jacques Isnard 
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La Chine cherche à consolider son influence 


dans le sous-continent indien 

Le président Jiang Zemin termine sa.tournée en Asie du Sud par une visite au Népal 


^pre^mavnosjang zemm effectue depuis le parune^auNépaLC^totMnéeiBustrBr^ efforcé de régler avec ses bâtes indiens la question 

^novembre une tournée dans lesoas^jontirant bftion dePéfcfci de s'imposer comme un biterio- des frontières, mais les deux pays n'en sont pas 

quH dort conclure mercredi 4 décembre tuteur réçjionaf obSgé. À New DdlflL M.iïwg s'est encore à conclure un accord de paix. 


NEW DELHI, PÉKIN 
de nos correspondants 

U tournée que vient d’effectuer 
en Asie du Sud le président Jiang 
Zemin - comprenant une visite 
« historique » en Inde où il était le 
premier chef de l'Etat chinois à se 
rendre - n’a pas fondamentale- 
ment bouleversé la donne des re- 
lations délicates que Pékin entre- 
tient avec ses voisins du 
sous-continent, et New Delhi en 
particulier. Après Rajiv Gandhi, en 
Chine en 19S8, les premiers mi- 
nistres Li Peng et Narasimha Rao 
avaient échangé des visites en 1991 
et 1993 aux résultats desquelles le 
voyage de Jiang Zemin apporte 
une pierre supplémentaire, ni né- 
gligeable ni suffisante, dans la 
consolidation d'un voisinage pari- ' 
fique à défaut d’être chaleureux. 

Elle a cependant permis à la 
Chine d’arborer désormais un pro- 
fil de puissance majeure auprès 
d'un rival avec lequel elle s’est li- 
vré U y a trente-cinq ans à une 
guerre courte mais marquante. En 
outre, en incluant dans ce déplace- 
ment à haute visibilité le * frère 
ennemi » de New Delhi, le Pakis- 
tan, et un Népal « neutralisé », Pé- 
kin s’assure une stature d’intério- 
cuteur régional obligé sans lequel, 
comme désormais en Asie du Sud- 
Est et du Nord-Est, cm ne saurait 
compter. 

Le message de M. Jiang à New 
Delhi a contribué à la poursuite du 
dialogue entre les deux géants 
d'Asie, mais F impression demeuré 
qu’une fois de plus, l’Inde n’a pas 
vraiment osé aborder de front les . 
contentieux qui l’opposent à la 
Chine. Des accords destinés à ré- 


gler l’épineuse question frontalière 
sur la « ligne de contrôle » sépar 
ram fa Chine de PEtat indien de 
l'Arunacbal Pradesh (revendiqué 
par Pékin) ont bien été signés, 
mais aucun d'entre eux ne règle le 
fond du problème. On est encore 
loin d’un véritable et définitif ac- 
cord de paix. 

ASSURANCES SÙttlf TIBET 

Le président de la République 
indienne, Shankar Dayal Sbarma, 
a également évoqué devant son 
homologue chinois les questions 
de fournitures d’armement nu- 
cléaire et de missiles MU par la 
Chine au Pakistan. Mais avant 
même l’arrivée dé Jiang Zemin à 
New Déon, on savaitque tes in- 
diens étaient plus soucieux de 
faire porter le bfsme de telles tran- 
sactions sur Islamabad que sur Pé- 
kin. 

« La montée en puissance de la 
Chine n’a-t-eile pas réduit la marge 
de manœuvre de Hride?» ^ s'inter- 
rogeait, à l’issue de lia visite, un 
éditorialiste du grand quotidien 
The Jfindu. Selon lui, l’absence 
«d’un réglement du contentieux 
frontalier et là prudence manifestée 
par New Delhi sur h question de la 
fourniture de missiles chinois au fi i- 
khtun tendent à renforcer l'impres- 
sion que la diplomatie indienne 
n’ose pas confronta’ tes Chinois». 
Impression que ne saurait dissiper 
les assurances données par New 
Delhi que le dalaï-lama et les Tibé- 
tains réfugiés en Inde * ne se livre- 
ront à aucune -activité anti- 
chinoise» sur fe territoire indien. 

Comme , fe remarque un autre 
journal, The Indian Express, « une 


attitude pragmatique [vis-à-vis de 
la Chine] sert mieux les intérêts de 
Flnde ». Autrement dit, au lieu de 
harceler tes Chinois sur tes vieilles 
lunes dn contentieux entre les 
deux pays, l’important pour Delhi 
est de poursuivre le réchauffement 
des relations, même ri les intérêts 
de deux pays divergeront toujours 
sur les plans géopolitique, mili- 
taire voire économique. Ce n'est 
d’ailleurs pas un hasard ri les prin- 
cipaux clients militaires de Pékin 
dans la région sont le Pakistan, te 
Bangladesh et la Birmanie. 

Au Pakistan, M. Jiang a insisté 
sur « fa profondeur des relations bi- 
latérales » smo-paldstmaises mais, 
une fois de pins, te grand allié d’Is- 
lamabad se refuse à jouer les né- 
gociateurs sur la question du 
conflit du Cachemire. En ce sens, 
le rapprochement relatif de Flnde 
et de la Chine «n’qffectera ja- 
mais » les Sens entre le Pakistan et 
Pékin, a affirmé le président pakis- 
tanais Farooq Leghari. 

PACIFIES IA FRONTIÈRE 

Là prudence de Tlnde face à la 
Chine - son souri, en particulier, 
de pacifier bfxontière des deux 
pays pour se concentrer sur la 
«figue de front» avec le Pakistan 
- n’est pas sans rappeler la re- 
marque du Pandit Nehru, qui 
confiait à son ambassadeur à Pé- 
kin en 1950, soft douze ans avant 
la déroute de l’armée indienne lots 
du conflit smo-indien : «La pierre 
angulaire de notre politique a été 
d’avoir des relations avec la Chine 
et nous nous sommes presques 
brouillés avec les autres nations à 
causé de cela ». Un diplomate bri- 


tannique qui essayait peu après, 
en 1952, de décrypter les relations 
entre les deux pays, soupçonnait 
pour sa part que « la peur consti- 
tuait la motivation de base des In- 
diens [à F égard de la Chine] ». 

On ne saurait certes en dire au- 
tant pour ce qui concerne Pékin, 
mais la politique chinoise envers 
New Delhi semble autant procé- 
der de la conscience d’une inéluc- 
table concurrence que d’une vo- 
lonté, là comme ailleurs dans 
l'environnement chinois, de favo- 
riser les rivalités d’influences sous- 
régionales en sorte de conserver le 
plus grand nombre de fers au feu. 
Pour la Chine, la tournée entrait 
aussi dans te cadre d’une opéra- 
tion plus générale de gel des pro- 
blèmes sur tes frontières sensibles 
de l'empire, son flanc occidental. 

Le pouvoir chinois - on certains 
de ses éléments - est persuadé 
qu'il existe, en Occident, et en tout 
cas en Amérique, un plan de dés- 
tabilisation à son encontre, qui 
passe par une agitation des senti- 
ments ethniques dans ses pro- 
vinces musulmanes et au Tibet 
M. Jiang, qui entend rehausser sa 
stature Internationale afin de 
consolider sa position de « numé- 
ro un » des successeurs de Deng 
Xiaoping, peut, à la faveur de ce 
voyage, poser à l’homme qui in- 
carne phîs nettement qu’aucun de 
ses pairs le pouvoir auprès de 
puissances étrangères diverses 
dans l'optique de la priorité natio- 
nale absolue : la défense de rinté- 
grité territoriale la plus inatta- 
quable. 

Francis jDeron et Bruno Philip 



"• BANGKOK-' 1 

de notre correspondant en Asie du Sud-Est 

Trois cents étudiants ont été interpellés par 
les forces de sécurité, mardi 3 décembre à 
l'aube, après avoir manifesté pendant toute la 
nuit dans le centre de là capitale birmane. La 
plupart d'entre eux ont été, selon 1e gouverne- 
ment, relâchés après contrôle d’identité. Lun- 
di, plus d'un afiDîer d'étudiants, en grande 
majorité élèves à l'Institut de technologie, 
avaient défilé en chantant l’hymne national et 
en déployant des banderoles réclamant lés 
« droits de l’homme» et un gouvernement 
«juste ». 

Des incidents avaient déjà apposé des étu- 
diants de rinstitut de technologie aux forces 
de l’ordre en octobre. Cène fofc-d, en l’ab- 
sence de tout policier en uniforme, leur cor- 
tège aurait été, selon des témoins, applaudi 
par les passants. En fin de journée» 400 étu- 
diants avaient rejeté les exhortations de leurs 
professeurs à se disperser, ceux d’entre eux 
qui ont ignoré l'ordre de dispersion, donné 
par 1a police mardi avant l’aube, ont été inter- 
pellés. fl a pas eu de blessés. 


Cette manifestation, la plus importante 1 dans 
le centre de Rangoon depuis la reprise du 
pouvoir par Tannée en 1988, s'est déroulée à 
la veïDe de la conférence de presse mensuelle 
.dn gouvernement, à l’occasion de laquelle des 
journalistes étrangers sont autorisés à se 
rendre en Birmanie. Le week-end précédent, 
les accès à la résidence de M* Aung San Suu 
Kyï avaient été bloqués par la police. 

« ANNÉE DU TOURISME » 

Le Prix Nobel de b Paix 1991 a bien quitté 
son domicile, dimanche, mais sans aller saluer 
un groupe de ses partisans, regroupés au-delà 
d’un barrage de police, comme eQe le fait par- 
fois. Depuis fin septembre, tes accès au domi- 
cile de M* Suu Kyi sont interdits le week-end, 
afin de T empêcher de s’adresser à ses parti- 
sans et aux curieux venus T écouter, 

Les étudiants avaient été le fer de lance du 
mouvement démocratique de 19S8 réprimé 
par les militaires. Depuis b libération de 
5uu Kyi, placée en résidence surveillée 
pendant six ans, aucun dialogue ne s’est 
amorcé entre elle et b junte au pouvoir: En 


outre, le climat politique s’est" durci à Ran- 
goon ces derniers six mois, le régime utilisant 
les médias pour relancer ses attaques contre 
M°* Suu Kyi 

Le gouvernement birman, qui a ouvert le 
pays aux investissements étrangers et aux tou- 
ristes - le lancement de «l’année du tou- 
risme» a été célébré 1e 18 novembre-, a de- 
mandé à intégrer en 1997 l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (Asean). Lors 
d’un -sommet réuni à Djakarta, samedi, 
J’Asean a réservé sa réponse sans, toutefois, 
exclure l’adhésion, de b Birmanie, ainsi que 
celles du Cambodge et du Laos, dès juillet 
prochain, à l’occasion du 30 e anniversaire de b 
fondation de r association. 

En dépit d’une campagne de boycottage en 
Occident, qui a provoqué déjà quelques dé- 
sinvestissements et qui répond aux vœux de 
M w Suu Kyi» b Birmanie, que tes généraux ont 
rebaptisée Myanmar, a accordé pour plus de 
4 milliards de dollars de licences à des entre- 
prises étrangères en r espace de cinq ans. 

Jean-Claude PonumN 
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L'OUA recherche un autre candidat 
que M. Boutros-Ghali pour l'ONU 

LE PRÉSIDENT en exercice de f Organisation de runrté africaine (OUA), 
Paul Bfya, a écrit aux dirigeants africains pour leur demander de propo- 
ser des noms pour te poste de secrétaire général de l'Organisation des 
Nations unies, « afin de garder à l'Afrique des chances de second mandat 
de cinq ans» h. b tâte de FO NU. Dans sa lettre, rendue publique lundi 
2 décembre, M. Bfya leur suggère de maintenir fe nom de Factuel secré- 
taire général, candidat à sa succession, Boutros Boutros-GhaK, sur toutes 
les listes. Washington a opposé son veto le 19 novembre à la réélection 
de M. Boutros-Ghali, ancien ministre d’Etat chargé des affaires étran- 
gères de l'Egypte et dont le mandat expire le 31 décembre. - (AFP.) 

ASIE 

■ CHINE : une explosion survoiue la semaine dernière dans une mine 
de charbon de b province du Shanxi ( nord de La Chine ) a fait au moins 
114 morts , sdon un journaliste de b province joint mardi 3 décembre par 
téléphone- L T accident s’est produit le 27 novembre au fond de b mine de 
Dongcun, située dans b banlieue de Datong, une ville minière.- (AFJ?) 

■ Les réserves chinoises de cbange ont atteint 104£ manants de dol- 
lars (520 mflfimds de francs environ) fin octobre, contre 73,6 milliards de 
dollars fin 1995. Les réserves de change de b France s'élèvent à 130 mil- 
liards de francs environ. 

■ Une série de hausses de prix est intervenue te 1“ décembre, a rappor- 
té 1e quotidien Orna Daüydu lundi 2 décembre. Le prix du gaz naturel a 
doublé, celui des communications téléphoniques urbaines a été relevé de 
30 %,et les tarife postaux augmentés de 500%. - (AFP.) 

■ VIETNAM : une pagode aurait été rasée par les autorités dans la ré- 
gion de Da-Lat (hauts plateaux du Sud) et te bonze supérieur, adepte du 
zen, arrêté te 30 octobre, selon un fidèle. D’autre part, deux moines de la 
pagode Linh Mu, à Huê (Centre), membres de r Eglise bouddhiste uni- 
fiée, interdite depuis 1981, auraient été arrêtés le 22 novembre. - (AFP, 
AU) 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : FUnloo européenne a octroyé une aide de 900 mimons 
de francs à F Algérie pour financer son ajustement structurel, à F occa- 
sion de 1a visite à Ajger, lundi 3 décembre, du vice-président de b 
Commission, Manuel Maria - (AFP. ) 

m MAROC : FEspagne a décidé de reconvertir 520 truffions de dollars 
(2,6 milliards de francs) de b dette marocaine à son égard dans des pro- 
jets d’investissement, en particulier dans le nord du royaume. Cette re- 
conversion -b France a fait de même -représente 40% du montant glo- 
bal de b dette marocaine à F égard de l’Espagne, estimée à 13 milliard de 
dollars: L'effacement de b dette sera officialisé au niveau ministériel 
mardi 3 décembre à Rabat - (AFP) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL: fe président Jacques Chirac a mis en garde, lundi 2 dé- 
cembre, à Lisbonne, le premier ministre israélien Benyamm Nétanyahou 
contre le « danger d’une dégradation » continue de b situation au 
Proche-Orient. Au cours d’un entretien d'une quarantaine de minutes, 
soffidté par M. Nétanyahou en marge du sommet de l'OSCE, oh Israël 
jouit du statut d'observateur, M. Chirac a notamment évoqué le risque 
d'une recrudescence de b violence, voire du terrorisme, tant que te pro- 
cessus de paix resterait bloqué, a indiqué te porte-parole de la présidence 
française, Catherine Cototma. - (AFP) 
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Épopée exaltant la foi et l'héroïsme pour les uns , temps 
de ténèbres pour les autres, les croisades ont bien été 
l'un des épisodes majeurs de l'histoire du monde. Au- 
delà de toute polémique , Jean Richard nous livre un 
récit magistral de cette aventure qui deux siècles 
durant , mit en contact les Occidentaux avec l'Orient et 
leur ouvrit lo connaissance des autres. 


V Histoire 

FAYARD 
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OPINION Les élections cantonales 
partielles de l'année 1996 se dis- 
tinguent de celles de l'année précé- 
dente par une moindre « bipolarisa- 
tion » de l'électorat La droite obtient 


des résultats moins mauvais qu'en 
1995, alors même que les sondages 
relèvent un rejet croissant de l'exé- 
cutif et de la majorité parlementaire. 
• LES PROGRÈS DE LA GAUCHE 


restent modestes, le Parti commu- 
niste enregistrant d'ardeurs des résul- 
tats plus satisfaisants, proportionnel- 
lement, que ceux du Parti socialiste. 
L'extrême droite, de son côté, ne par- 


vient pas à obtenir l'appui de la ma- 
jorité des électeurs dans les seconds 
tours, qu'elle soit opposée à la droite 
ou à la gauche. • L'a IMAGE » DU PS 
et celle de son premier secrétaire, Lio- 


nel Jospin, dans les sondages., sont 
medleures que ceSes de la droite et 
de ses dirigeants, mais ne 
connaissent pas de progression 
comparable à celle de 1995. 


Les élections partielles ne confirment pas les sondages 

Massivement mécontents du pouvoir exécutif et de la majorité parlementaire, selon les enquêtes d'opinion, les Français sont plus partagés 
lorsqu'ils votent. Les scrutins partiels de 1996 ont été moins défavorables à la droite que ceux de 1995 


Cantonales : en 1996, la majorité a mieux résisté 


1995 

Avant élection ’. 
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SEMAINE APRÈS SEMAINE, les 

sondages martèlent le même mes- 
sage : le mécontentement des 
Français vis-à-vis du pouvoir va 
croissant; ils font de moins en 
moins confiance à la majorité pour 
régler les problèmes du pays; les 
intentions de vote en faveur du 
RPR et de l’UDF diminuent. L'im- 
popularité d'Alain Juppé égale dé- 
sormais celle d'Edith Cresson en 
1991, tandis que la cote du pré- 
sident de la République s’effrite au 
même rythme. Régulièrement ces 
perspectives déprimantes sonnent 
l’alarme chez les élus de droite et 
alimentent les espoirs de la gauche. 

Aussi, à rapproche des élections 
de 1998, tout ce que la majorité 
compte de députés, de conseillers 
régionaux et de conseillers géné- 
raux s’interroge anxieusement sur 
son avenir électoral. Symétrique- 
ment leurs collègues de gauche 
spéculent sur leurs gains à venir, 
tandis que le Front national est en 
embuscade. Pour donner de la 
chair à leurs analyses, les spécia- 
listes des partis épluchent avec soin 
les résultats des élections partieDes 
et tentent d’y lire l'infirmation de 
leurs craintes ou la confirmation de 
leurs espoirs. Or, si le message des 
« sondés » parait dénué d’ambiguï- 
té, Q en va différemment de celui 
des électeurs. 

A la fin de l’hiver, le bilan électo- 
ral de la majorité était accablant 
Entre décembre 1995 et mais 1996, 
elle avait perdu an profit de la 


gauche - qui avait retrouvé, dans 
certaines circonscriptions, son ni- 
veau de 1988 - sept des douze 
sièges de députés soumis à renou- 
vellement Entre septembre et dé- 
cembre 1995, sur les trente cantons 
qu’elle détenait et où avaient eu 
lieu des partielles, elle en avait per- 
du quatorze au profit de la gauche 
(voir graphiquel 

Plusieurs de ces échecs avaient 
eu lieu dans des cantons abandon- 
nés, pour cause de cumul de man- 
dats, par des députés de la majorité 
élus en 1993 et qui avaient ajouté à 
leur siège à F Assemblée nationale 
un fauteuil de maire en juin 1995. 
Le désaveu des électeurs n’en était 
que plus cinglant et plus préoc- 


cupant pour la majorité. Dans la 
même période, la gauche, elle, 
n’avait concédé qu’un seul de ses 
sept cantons - et encore, à un can- 
didat inclassable - et semblait en 
passe de sortir de sa période de 
purgatoire. 

PROGRESSION DU PCF 

Depuis, et alors même que le cli- 
mat politique ne s’améliore pas, la 
majorité parvient à limiter les dé- 
gâts. La droite n’est certes pas 
flamboyante, mais elle parvient 
mieux qu'avant à conserver ses 
sièges, en dépit d'une progression, 
d’ailleurs inégale, du Front natio- 
nal Certes, elle a perdu au profit 
du Parti communiste la ville de 


ISO... : •: 

Sète, dans l'Hérault, mais elle a re- 
pris au PS celle cTSancourt, dans 
les Yveünes. Certes encore, les can- 
didats de la droite traditionnelle 
perdent tous, à quelques rares ex- 
ceptions près, du terrain an profit 
de la gauche ou du Front national, 
mais, depuis janvier, la majorité est 
parvenue à conserver vingt-six des 
trente-deux cantons qu’elle déte- 
nait et qui faisaient l'objet d’élec- 
tions partielles. Je plus so u ve n t en 
raison du décès du sortant ou d'an- 
nulation de F élection précédente. 

La gauche et, singulièrement, le 
Parti socialiste laissent à la majorité 
le loisir de ce répit en ne parvenant 
pas véritablement à tirer tout le 
profit de la morosité des Français. 


Le solde des partielles est bien sûr 
favorable à l'opposition : sodafistes 
et communistes n’ont perdu, en 
1996, que trois cantons sur les vingt 
qulis détenaient Le PCF profite au 
premier chef des élections par- 
tielles, traditionnellement favo- 
rables au vote le plus protestataire. 
D progresse quasiment partout, 
particulièrement dans les cantons 
où ü est sortant et où ses candidats 
bénéficient pleinement d’une 
prime personnelle, ainsi que dans 
les zones où ü est Je moins affaibli. 

Les performances du PS sont 
bien moins régulières. S’il pro- 
gresse dans la majorité des cas, 11 
parvient rarement à capter tous les 
électeurs qui ont renoncé au vote 
écologiste. Sa poussée par rapport 
à 1992 ou 1994 est aujourd'hui 
moins sensible qu’elle ne Fêtait en 
1995, dam les élections cantonales. 
Dans des scrutins à forte dimen- 
sion symbolique, comme & Dreux 
et à Gardanne, il n’a pas pu être 
présent au second tout Même si 
eDe constituait un cas particulier, 
l'élection municipale de Dreux a 
montré qu’arrivant en troisième 
position le PS n’est pas en mesure, 
aujourd’hui, de tirer bénéfice des 
nombreuses « triangulaires » at- 
tendues au second tour des législa- 
tives. 

Le Front national, enfin, pro- 
gresse fortement (entre 4 et 
16 points de pourcentage) dans des 
cantons où fl était déjà très implan- 
té, comme à Lunévffle (Meurthe-et- 


Moselle), Toulon (Var) et Chavifle 
(Hauts-de-Seine) - où fl a été op- 
posé an second tour à un candidat 
de droite - et à Rouen. Jamais, ce- 
pendant, fl n'a pu faire la démons- 
tration quU serait désormais ca- 
pable de rassembler une majorité 
absolue d'électeurs. Q progresse 
également, bien que de façon 
moms spectaculaire, dans d'autres 
places fentes comme Marseille et 
Nice, où 11 était présent au second 
tour, à Vic-sur-Aisne et à Sétestat. 
En revanche, les partielles ne lui 
profitent pas les zones où fl 

est moins implanté. 

Dimanche après dimanche, les 
tmitim partiels cantonaux ou, plus 
>w«» pfin nw<»Th»t«gnt , munïdpûUX et 
législatifs, témoignent d’un état 
d’esprit de Félectorat sensiblement 
différent de celui de 1995. Moins 
nette men t scindé que dans les son- 
dages, inégalement mobilisé, sen- 
sible d’abord aux circonstances lo- 
cales, l'électorat semble dans 
r exp ect a tive. un « entre-deux » qui 
ne facilite guère la conjecture. 
Contrairement aux mois qui 
avaîént suivi l’élection présiden- 
tielle, où b majorité avait subi de 
plein fouet la grogne des électeurs, 
les soutins partiels ne traduisent 
pas de tendance très prononcée 
dans les urnes et, en tout état de 
cause, ne reflètent pas exactement 
l'humeur exprimée dans les son- 
dages. 

Cécile Chambraud 


La droite de La Grande-Motte prise au piège du Front national 


Georges Marchais 


MONTPELLIER 

de notre correspondant 
A La Grande-Motte, les élections sont 
toujours une affaire de famille— de droite. 
Et les municipales partielles organisées le 
8 décembre ne dérogeront pas à cette 
règle. Hormis la liste socialiste conduite 
par Jacques Dugaret, qui risque fort de ne 
faire que de la figuration, cinq formations 
de droite ou apparentées devraient se dis- 
puter les suffrages des électeurs. Ces dé- 
chirements tiennent à Phistoire de la sta- 
tion balnéaire, qui avait pourtant débuté 
par une longue période de calme. 

Dès la création de la cité, en 1974, René 
Couveinhes (RPR) s’assoit dans le fauteuil 
de maire. Largement soutenu par une ma- 


jorité plutôt aisée dans cette station de 
tourisme « haut de gamme », il règne en 
maître jusqu’au début des années 90. Ap- 
paraissent alors les premières fissures : on 
reproche au maire sa gestion trop opaque 
et trop personnelle. Quelques-uns de ses 
proches, dont Henri Du noyer, premier ad- 
joint, mènent la fronde et se retrouvent 
dans l’opposition. 

« CHASSE AUX SOROÊRE5 » 

Cependant, c’est une erreur de stratégie 
qui aura finalement raison du maire ; deux 
ans avant les élections de 1995, il donne sa 
démission et installe son fils Philippe dans 
son fauteuil, pariant sur sa notoriété pour 
installer une dynastie. 


Le fils n’a pas l'aura du père, et la popu- 
lation le lui fora savoir en lui préférant son 
plus farouche rival, Serge Durand (divers 
droite), un notaire qui l’emporte au prix 
d’une alliance avec M. Dunoyer. Son règne 
sera cependant de courte durée: une 
« chasse aux sorcières », au début du man- 
dat, ainsi qu’un caractère jugé trop auto- 
ritaire lui aliènent ses soutiens. L’organi- 
sation de F« université d’été» du Front 
national, à F été 1996, précipitera sa chute. 
Un collectif, créé d’abord contre le parti de 
Jean-Marie Le Pen, oeuvrera ensuite 
contre Fhomme qui lui avait ouvert les 
portes de la ville. Le 20 septembre, une dé- 
mission collective provoque de nouvelles 
élections. 


L’unanimité qui régnait lorsqu’il s’agis- 
sait de combattre le Front national et le 
maire sortant s’effrite alors. Les candida- 
tures se multiplient. Le 8 décembre, outre 
MM. Dunoyer et Durand, s’affronteront 
Jean-Jacques Madar, proche d’Alain Made- 
lin, Henri Fontez (Front national) ét— 
M. Couveinhes, qui part à la reconquête de 
sa ville, bien décidé à venger F affront avec 
quelques chances de remporter. Il compte 
pour cela sur une implantation locale qui 
ne s'est jamais démentie et sur Félectorat 
lepéniste, très volatil à La Grande Motte et 
dont il affirmait, récemment, qu’il se 
compose parfois de « gens très bien ». 

Jacques Martin 


La gauche ne profite pas pleinement de l’impopularité du gouvernement 



À L’INSTAR des électeurs lors 
des scrutins partiels récents, l'opi- 
nion publique est dans l'expectative 
dix-huit mois avant la date prévue 
des élections législatives. Certes, 
tous les indicateurs sont Inquié- 
tants et, parfois, calamiteux pour la 
majorité : l’impopularité de l’exé- 
cutif atteint des sommets, et les 
trois quarts des Français portent un 
jugement négatif sur Faction du 
gouvernement ; quant au RPR et à 
l’UDF, ils ne recueillent plus, au- 
jourd'hui, sekra la Sofres, que 36 % 
de bonnes opinions, alors qu'ils 
étaient crédités de 51% à 52% en 
juin 1993. 

Pour autant, l’opinion publique 
n’a pas basculé en laveur de Top- 
position de gauche ni, en parti- 
culier; du Parti socialiste. Remis en 
sefle par la campagne présidentielle 
de 1995 et le résultat de Lionel Jos- 
pin, le PS a effacé le double trau- 
matisme des législatives de 1993 et 
des européennes de 1994, mais, s’a 
remonte progressivement la pente, 
fl est loin de capitaliser à son profit 
le mécontentement et l'inquiétude 
des Français. . 

Le chef du PS est le premier à en 
faire l’expérience. Crédité, selon 
BVA, d’un taux de confiance de 
49 % à rautomne 1995, an moment 
du mouvement social et de son 
élection à ia tête du PS, M. Jospin 
plafonne, depuis, entre 40% (en 
août) et 45 % (en novembre). Dans 
le contexte actuel, c’est un score 
très honorable, qui en fort Tune des 
personnalités bénéficiant de 
l'image la plus convaincante der- 
rière les immuables Jacques Delors 
et Simone Vefl. fl n’en reste pas 
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moins que, depuis février, les per- 
sonnes interrogées qui ne font pas 
confiance à M. Jospin sont plus 
□ombreuses (autour de 50 %) que 
celles qui lui font confiance. 

Quant au PS, en juin 1993, fl ne 
recueillait, selon la Sofres, que 33 % 
de bonnes opinions. D se situe au- 
jourd'hui à 50 %, mais ressentie! de 
ce redressement s’est effectué pen- 
dant la camp agne présidentielle, et 
le PS ne parvient pas à atteindre un 
nouveau pahec 

Pour la première fois 
depuis la fin des 
années 80, le PS 
rejoint et devance 
même, légèrement, 
le RPR et l'UDF réunis 


La même remarque vaut pour le 
Parti communiste et son secrétaire 
national, Robert Hue : 0s ont re- 
trouvé un crédit auquel les commu- 
nistes n’étaient plus habitués de- 
puis longtemps (autour de 33 %), 
maïs ils ne parviennent pas, depuis 
un an, à dépasser cette « barre » 
(Le Monde daté 15-16 septembre). 

La circonspection de l'opinion 
publique à l’égard de la gauche est 
également manifeste quand on 
analyse les intentions de vote des 
Français. Si des élections législa- 
tives «avaient lieu dimanche pro- 
chain ». 31 % d’entre eux ré- 


pondent, selon BVA, qu’ils 
voteraient pour un candidat socia- 
liste. Pour la première fois depuis la 
fin des années 80, le PS rejoint 
donc et devance même, légère- 
ment, le RPR et l’UDF réunis 
(30 %), qui ont pendu 15 points de- 
puis l’élection de Jacques Chirac. 
Cependant, le PS ne fait que re- 
trouver, à 31%, son niveau de l'au- 
tomne 1995. 

Cela suffit pour redonner à la 
gauche des espoirs raisonnables 
d’améliorer fortement ses positions 
en 1998, voire de remporter Glo- 
balement, l’ensemble des socia- 
listes, des communistes et de F ex- 
trême gauche représente, 
aujourd’hui, 41,5 % des intentions 
de vote, selon la Sofres, et 42£ % 
selon la dernière enquête de CSA, 
soit une dizaine de points de plus 
qu'en mars 1993 (32,3%). Pour 
CSA, ce niveau, qui est reste stable 
entre mal et octobre, assure une 
avance non négligeable à la gauche 
sur les formations de la majorité 
qui plafonnent à 36-37 %, tandis 
que le Front national se situe à 
15%. 

En outre, compte tenu du mode 
de scrutin majoritaire à deux tours 
et d’un vote « anti-droite » chez les 
électeurs du Front national, les pro- 
jections effectuées par CSA en oc- 
tobre donnent, pour la première 
fois, les partis de gauche majori- 
taires en sièges à l’Assemblée na- 
tionale : le PS et le PCT obtien- 
draient 293 des 555 sièges de 
métropole, contre 262 à Factuelle 
majorité. Ces perspectives, toute- 
fois, sont fragfles : selon la même 
enquête de CSA, les intentions de 
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vute en faveur du Parti socialiste 
ont régressé de 27% à 24%, entre 
mai et octobre, au bénéfice des 
candidats « divers gauche » (radi- 
caux-sodaflstes, chevènementistes, 
etc.). Cest dire qu’au-delà des mé- 
canismes de l'alternance, mainte- 
nant bien rodés, le PS n’a pas en- 
core réussi à convaincre qu’il peut 
présenter une solide alternative. La 
reconstruction d’un projet socia- 
liste, engagée depuis le début de 
l'année, commence à peine à être 
perçue par Fopimon publique. Les 
premières réactions au projet 
économique àn PS sont de nature à 
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encourager M. Jospin, dans sa dé- 
marche patiente : selon une en- 
quête de BVA, 40 % des fiançais es- 
timent désormais que le PS ferait 
mieux que le gouvernement S’A 
était au pouvoir; 24% pensent qull 
ferait moins bien, et 30 % jugent 
que cela ne changerait nw» 

Comme le résume Romain 
Pache, directeur des études poli- 
tiques de BVA, les Français ont 
« emie de croire» aux proportions 
soaahstes, même s'ils sont encore 
56 % a tes juger utopiques. 

Gérard Courtois 
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renonce 
à la députation 

IL NE SERA PAS candidat aux 
élections législatives de 1998, mais 
fl « ne [se] désintéresse pas du tout 
du devenir de [ sa] circonscription ». 
Après avoir mis fin, ü y a dix jours, 
lors de la conférence de section de 
Villejuif, aux ultimes incertitudes 
sur sa candidature dans la on- 
zième circonscription du Val-de- 
Marne, Georges Marchais, né en 
1920, entend peser de tout son 
poids dans la bataille qui agite la 
fédération du Val-de-Marne, diri- 
gée par son ami et «poulain », Ni- 
colas Marchand. 

«Mon état d’esprit n’est pas du 
tout: m Advienne que pourra !" car, 
contrairement à une idée reçue 
parfois, la circonscription n'est pas 
de celles qu'on peut caractériser 
comme faciles », indique M. Mar- 
chais dans sa déclaration, repro- 
duite par L’Humanité lundi 2 dé- 
cembre. 

L’ancien secrétaire général du 
PCF, qui avait succédé dans cette 
circonscription, en 1973, à Marie- 
Claude Vafflant-CoLiturier, grande 
figure de la guerre et de l’après- 
güeire, propose d’organiser après 
le vingt-neuvième congrès une 
* vaste consultation » des mili- 
tants. 

Certains, comme Jean-Claude 
Lefort, député, ou Jacques Per- 
reux, membre du comité national 
et secrétaire de la section de Vïtry- 
sur-Seüne, mènent une guerre ou- 
verte contre la direction fédérale, 
qu'ils accusent de manquer aux 
règles démocratiques. Cette der- 
rï ère, de son côté, marque des 
points, dans certaines municipali- 
tés, contre les partisans de Robert 
Hue. 

les noms de Marie-George Buf- 
fet, rapporteur au congrès et 
proche de M. Hue, mais aussi de 
Claude Bfllaxd, sénateur, sont fré- 
quemment évoqués pour rempla- 
cer M. Marchais. M. Marchand se 
ralliera-t-il à ces choix? D’ordi- 
naire très critique sur la * ligne » 
du secrétaire national, fl a approu- 
vé, au comité national, «la ri- 
chesse de la démarche et de la mé- 
thode » et les « choix clairs » du 
texte du congrès— 

Ariane Chemin 
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FRANCE 


le gouvernement veut limiter l’émergence 
de syndicats corporatistes dans la fonction publique 

Les organisations seront incitées à se regrouper au sein d'unions 

Le gouvernement a entendu la CFDT et Force dans la fonction publique. La Fédération syn- concertation, au lieu d'amender, au dernier 
ouvrière, qui réclamaient depuis 1994, une dicaie unitaire estime qu'il aurait dû préparer moment le projet de loi sur l'emploi dans la 
modification des règles de la représentativité un texte spécifique, et mieux organiser la fonction publique. 


LE GOUVERNEMENT pourrait 
déposer au Fadement mardi 3 dé- 
cembre, un texte qui mocfifiera l'or- 
ganisation des élections des repré- 
sentants du personnel dans la 
fonction publique. Ce texte amende- 
rait le projet de loi sur remploi dans 
ta fonction publique, qui doit être 
discuté par l'Assemblée nationale, le 
même jour. Cinq des sept fédérations 
de fonctionnaires approuvent ce 
projet que force ouvrière (FO) et la 
CFDT réclamait depuis longtemps. 
En revanche, la Fédération syndicale 
unitaire (FSU) et la CGT considèrent 
qu’fl restreint les libertés syndicales. 

Le gouvernement veut freiner 
l'implantation du Front national 
(FN) dans la fonction publique et li- 
miter te développement de listes sec- 
torielles défendant des intérêts cor- 
poratistes. Il veut empêcher que 
n’importe quel syndicat, se créant 
trois mois avant un scrutin, puisse 
obtenir des moyens de fonctionne- 
ment, au détriment de ceux qui 
existent depuis longtemps. Le gou- 
vernement tente de s’opposer à ce 
que des organisations représenta- 
tives d'un seul corps (Syndicat des 


ingénieurs du génie rural, par 
exemple) ou d’une seule région (syn- 
dicats des travailleurs corses du mi- 
nistère de r agriculture) puissent re- 
présenter un ministère entier. 11 
estime enfin qu’avant de proposer 
des listes, le FN doit faire la preuve 
qu’fl existe sur le plan syndical. La 
FSU juge que l'« électeur doit être 
souverain ». 

SCRUTIN A DEUX TOURS 
four arriver à ses fins, le gouver- 
nement propose que les élections du 
personnel dorment fieu à deux tours 
de scrutin, et non plus à un seuL Au 
premier tour ne pourraient se pré- 
senter que les organisations syndi- 
cales considérées comme automati- 
quement représentatives de 
l’ensemble des fonctionnaires et 
celles qui pourront faire la preuve de 
leur représentativité. 

Les conditions pour bénéficier de 
la présomption de représentativité, 
qui imposent une présence dans les 
trois fonctions publiques, avantage- 
raient toutes les fédérations exis- 
tantes, sauf la FSU. Cefle-d proteste 
en disant qu'eOes ont été «taillées sur 


mesure » pour «favoriser des organi- 
sations en perte de vitesse ». 

Le gouvernement prévoit que les 
autres organisations doivent prouver 
leur représentativité, proposant ainsi 
de transposer l'article L 133-2 du 
code du travail qui dispose que la re- 
présentativité s’apprécfe ai fonction 
des ef fectifs, de l'indépendance, des 
cotisations, de l’expérience et de 
l'ancienneté, ainsi que de l'attitude 
patriotique pendant l'Occupation- La 
jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion, qui prend en compte F audience 
électorale, montre que la FSU pour- 
rait aisément prouver sa repiésenta- 
tivïté à l’éducation nationale. Le 
Groupe des dix, qui regroupe une 
vingtaine de syndicats, constate que 
ses fédérations SUD pourraient le 
faire dans les secteurs où elles se pré- 
senteront. 

La notion d'ancienneté s'apprécie 
en fonction de la date de création 
d’une organisation, comme de la 
personnalité des dirigeants. Quant 
au nombre d’adhérents, fl s'apprécie 
par comparaison avec ceux des 
concurrents : SUD estime qu'elle n’a 
rien à craindre face à la CGC ou la 
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Mauvaises nouvelles 
du Front du Savoir. 
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Monsieur le Président de la République, 


les nouvelles du Front du Savoir ne sont pas bonnes. •' 

Les états-majors ignorent les difficultés de la vie sur le terrain. 

Les directives de lanière sont confuses ou irréalistes. 

Nous manquons cruelleinent d'effectifs et le ravitaillement en matériel 
est dérisoire. Les heures de veille ne se comptent plus. 

Les résultats obtenus sont loin des objectifs proclamés et de ?ios espérances . 
Malgré tous vos discours, inalgré nos efforts concrets et quotidiens , 
les inégalités s'accroissent , l intégration recule, la laïcité est menacée... 

Monsieur le Président , notre détermiriadon reste farouche 
même si le moral des troupes est à la grogne. 

Aujourd'hui , la mutinerie groride. 

L avenir des enfants de la nation est en danger. 

La population doit pouvoir reprendre confiance. 

H est grand temps d'écouter la voix des femmes et des hommes 
qui sont en première ligne. 

Vouloir 
le dire, 

pouvoir le faire. 


re- 

peignants 


ItMll 


Réuni en congrès, 
SUD-PTT 

veut changer son image 

L'équipe dirigeante s'élargit 


CFFC Le porte-parole du Groupe 
des dix, Gérard Gourgecbon, de- 
mande toutefois que fe juge adminis- 
tratif statue avant les Sections, pour 
que le syndicat fl ont fl aura admis la 
représentativité paisse s’y présenta: 
le gouvernement pourrait le suivre 
sur ce point. 

four empêcha que, teoanaHsence 
syndicale ne soit faussée, le gouver- 
nement veut interdire qu’une même 
union présente des Estes rivales, pro- 
jet auquel te FSU se dit favorable. II 
vise rûnion nationale des syndicats 
autonomes (UNSA), qui se présente 
sous , les sglès FEN, FAEN et FGAF 
chez les enseignants, mais addi- 
tionne les voix de chaque Este. 11 vise 
aussi le Groupé des dix. .. 

Ge projet incitera cer tains syndi- 
cats à se regroupa four M.Gour- 
guechon, «cela correspond à la règle 
du jeu» de son or ganis ation. Mais 
Thierry Renard, conseiller du 
Groupe des dix et secrétaire fédéral 
de SUD-PTT, juge que cette disposi- 
tion empêcherait les syndicats de 
s’orgmiser comme Os le veulent 

RafnSe Rivais 


«EST-CE QUE Ton a dépassé ràgp 
de raison, sans être devenu raison- 
nable?», s'interrogeât, lundi 2 dé- 
cembre, Annick Coupé, secrétaire 
géniale de SUD- FIT, après avoir ht 
. le. rapport d'activité, qm ouvrait le 
congrès de sa fédération. 

Créé fl ya huit ans, à p artir d'u ne 
dissidence de lafédérationCFDT des 
PTT, le syndicat SUD-PTT, qui tient 
son quatrième congrès à foiges-ies- 
Eaux (Seine-Maritime), jusqu’au 
6 décembre, SUD-PTT a parcouru 
du rivrrûn. Avec saixarae-dis syndi- 
cats, fl comprend 9 200 adhéreras et 
re pr ése nte 60 000 salariés. Aux Qec- 
tions professionnelles d’octobre 
1995, SUD-PTT est devenu la 
deuxième organisation à France Té- 
lécom, derrière la CGT, mars devant 
la CFDT et la quatrième à La Poste, 
avec respectivement 16J % et H4 % 
des suffrages. 

Ces ex-CFDT tiennent leur 
congrès dans im centre de WF (Vil- 
lages, vacances, fanriDes), association 
présidée aujourd’hui par Edmond 
Maire, 1e même qui, en 1988, comme 
secrétaire général de la CFDt tem- 
pêtait contre ces « moutons noirs» 
qui ont fini par créer un syndicat 
baptisé Solidaires, unitaires et démo- 
cratiques. 

Ce congrès devrait être cehri de la 
maturité, avec le départ de deux des 
quatres membres fondateurs 
- Christophe Aguifion et Thierry Re- 
nard-, tandis que Christian Chartier 
et Annick Coupé teignent un nou- 
veau mandat de trois ans, dans une 


équipe fédérale élargie, qui 
compr en dra pas moins de dix- sept 
secrétaires. 

Dois tonps forts ont lythmé le bi- 
lan des trois années écoulées : au 
premier chef, Féchec de la lutte me- 
née contre le changement de statut 
de France Télécom. Sur les services 
pubücs, SUD revendique « la réduc- 
tion du temps de travail à trentc-Jeux 
heures, avec des embauches corres- 
pondantes ». Les deux autres sont 
fiés. 0 s’agit d’un retour sur le mou- 
vement social de novembre et de dé- 
cantes 1995, qui a fait sortir SUD de 
la clandestinité où fl était cantonné, 
et de la nouvelle draine syndicale qui 
s'ensuit. 


Membre du Groupe des dix. qui 
regroupe une vn^taine de syndicats 
non confédérés, SUD-PTT a aussi es- 
saimé en créant des syndicats SUD, à 
la SNCF, mais aussi aux douanes, au 
trésor, dans l'éducation, la métallur- 
gie et les collectivités territoriales. Or 
â Faction de SUD <fan* des mouve- 
ments sociaux, comme ceux des 
«sans-papiers» de l’église Saint- 
Bernard et aux côtés d’ AC ï (Agir en- 
semble corare le chômage), se déve- 
loppe, des menaces pèsent sur son 
développement, alors que SUD s’ef - 
force de récusa Fanage de syndicat 
corporatiste que tentent de lui coller 
le gouvernement et les confédéra- 
tions. 

Alain Beuve-Méry 


Le PS qualifie le chiraquisme 
de « mystification » 

FRANÇplS HOLLANDE, jrorte-parpfe du Parti socialiste, a estimé, 
lundi 2déçâmbre,'qué «si le gauHismè a été un mythe, èt un mythe 
souvent porteur pour Je pays, le chiraqwsmeavecteRPR n'ü&équ 'une 
mystification ». «ion a l'dge'de la politique que Ton conduit »; a ajouté 
M. Hollande, en précisant que «le RPR conduit depuis trois ans une 
politique vieille comme la droite française ». 

Jean-François Mancel, secrétaire général du RPR, a répliqué, dans un 
communiqué, que «si le dernier Walt Disney est tiré de Notre-Dame de 
Paris, la lecture du programme du PS fait irrésistiblement penser aux 
Misérables». Pour Patrick Stefanmi, secrétaire général adjoint du 
RPR, « une formation politique a Toge de ses succès ou de ses échecs ». 
« Partout dans le monde, le socialisme a échoué», a-t-fl ajouté. 

Les dépenses d'assurance-maladie 
ont baissé de 0,1 % en octobre 

LES DÉPENSES D’ASSURANCE-MALADIE remboursées ont baissé 
de 0,1 % en octobre par rapport au mois précédent, après une baisse 
de 0,4 % en septembre, a indiqué, lundi 2 décembre, [a Caisse natio- 
nale d'assurance-maladie des travailleurs salariés. Cette baisse, selon 
elle, « est principalement due à un ralentissement des dépenses de mé- 
decine de ville » : - 0,4 % pour les honoraires et- 0,3 % pour les pres- 
criptions. 

Par aille ors, Claude Maffioli, président de la Confédération des syn- 
dicats médicaux français (CSMF), affirme, dans U Quotidien du mé- 
decin du lundi 2 décembre, qu’il veut «poursuivre les discussions jus- 
qu au bout » avec les caisses d’assurance-maladie pour éviter «une 
dénonciation de la. convention médicale». Mais, M. Maffioli juge que 
le gouvernement doit procéda à une « réécriture complète » du pro- 
jetde décret sur les reversements imposés aux médecins en cas de 
dépassement de l'objectif de dépenses de médecine de ville (+ 1,3 % 
en 1997). Une séance de négociation caisses-syndicats médicaux est 
prevue le 4 décembre. 

DÉPÊCHES 

secrétaire général de la CGT, a estimé, 
Fr ™ ce J 2 \ que les déclarations au Monde du 

SSSS i S, 6 " 1 G ÏÏ? IS {U ¥ onde du 3 «xr la 

du * avail constituaient « une déclara- 
tem de guerre à la législation sociale et au droit du travail dans ce 

■ ntONT NATIONAL: après la CFDT, le CRIF, PEgiise protestante 

Sorrf nouveIle ^j^atfon. « Ensemble contre te 

lancer Pétition contre la tenue à Stras- 
^ FN ’ Pendant le week-end de Pâques 1997. 

1 rAI î* niative Ronge et Verte (AREV) a décidé 

SW5-K fonctions de gauche, dont les verts, la 
LAF et la LCR, à se rassembler autour d’une « olate-fnrm p 
« ««"“ ï"* ,es échéances électorales de 1998 ££k S * 

ÏÏS2 * '■««■*-» Battes, dimanche 1 " décembre!" ont 
souharté «participer au processus de Jusion» des écologistes de 
gauche avec les Verts, e n gagé par Dominique Voynet 
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EMPLOI Une troisième séance de 

négociation devait se tenir, mardi 
3 décembre, à l'Unédic, avec au me* 
nu la convention d'assurance-chd* 
mage et la répartition d'un excédent 


de 11,2 milliards de francs. Les statis- 
tiques les plus récentes (mais 1996) 
montrant en effet une dégradation 
continue des conditions crmctarimf* 
sation. • PLUS D'UN MILUONde per- 
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sonnes, soit 48,02 % des chômeurs 
indemnisés, perçoivent moins de 
3 000 francs par mois. 82 % vivent 
avec moins de 5 000 francs. Enfin, de 
plus en plus de demandeurs d'emploi 


(43,6 %} ne reçoivent aucune alloca- 
tion. • LES JEUNES ET LES FEMMES 
sont principalement touchés par 
cette dégradation. A Orly, Djamila. 
trente-huit ans, diplômée en gestion 


des entreprises, vit depuis trois ans 
avec l'allocation de solidarité spéci- 
fique, soit 2 200 francs par mois, 
après avoir épuisé tous ses droits. 
(Lire aussi notre éditorial page 15.) 


mois 


Les statistiques récentes font état d'une dégradation des conditions de ressources : 56 % seulement des demandeurs d'emploi perçoivent 
une allocation, dont le montant moyen est en baisse. Les jeunes et les femmes sont les plus atteints par cette précarisation 


LE CHÔMAGE progresse mais 
le nombre de personnes indemni- 
sées ne cesse de diminuer. Les res- 
sources des chômeurs s’ame- 
nuisent mais r Union nationale 
pour remploi dans l’industrie et le 
commerce (Unédic), chargée de 
gérer leurs allocations, va dégager 
33*2 milliards d'excédents cette an- 
née. Depuis quatre ans, les deman- 
deurs d'emploi se retrouvent coin- 
cés entre ces deux sénés de faits, 
d’apparence contradictoire, qui 
débouchent, pour la plupart 
d’entre eux, sur une dégradation 
de leurs conditions de vie. 

Ainsi, selon les statistiques de 
l’Unédic de mare 1996, près de la 
moitié (48,02 %) des 2^ mimons de 
chômeurs indemnisés an titre du 
régime d'assorance-chômage on 
du régime de solidarité touchent 
moins de 3 000 francs par mois. Ce 
chiffre est supérieur de 1*7 point à 
celui du 30 juin 1994. La propor- 
tion de chômeurs vivant avec 
moins de 5 000 francs, se main- 
tient, eOe, à 82 % du nombre total 
des indemnisés. 

Encore ceux-ci peuvent-ils se fé- 
liciter de toucher un revenu pen- 
dant leur période de chômage. Car ; 
le mouvement de baisse du mon- 
tant des allocations se double, de- 
puis trois ans, d’un recul du 
nombre de personnes indemni- 
sées, Plus de quatre millions de 
chômeurs de toutes catégories - à 
temps plein, partiel ou saisonnier - 
étaient inscrits & P ANPE ou dis- 
pensés de recherche d'emploi au 
31 décembre 1995. Parmi eux, 
56,4 % touchaient une allocation 
contré ÎBÏT&'eri ^993, "séroïf ufié ■ 
étude publiée récemment parla 
directîon'de ranimation de la re- 
cherche, des études et des' statis- 
tiques (Dares) dummfstftre dn tra- 
vail et des affaires sociales. 

Si l'on s'en tient au seul régime 
d’assurance-chômage, le recul est 
encore plus sensible. Le taux de 
couverture (rapport entre le 
nombre total de demandeurs 
d’emploi et celui des personnes in- 
demnisées) est tombé à sou plus 
bas niveau depuis dix ans, égalant 
I 44,2 % celui de 1986. Tout in- 
dique que ce plancher sera enfon- 
cé par les statistiques de 1996. 
L'Unedic estime traîneras, dans un 
document de prévisions, que la 
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baisse devrait se poursuivre en 
1997, «mais defaçon moins pro- 
noncée ». 

L’expflcation de cette chute est 
connue. En juillet 1992, pour 
contenir les déficits de PUhedic, le 
régime <P assurance-chômage a été 
profondément modifié. L’alloca- 
tion unique dégressive (AUD) a été 
mise en place; celle-ci réduit de 
17% tous les quatre mois 1e mon- 
tant de F indemnisation. Les condi- 
tions d’entrée dans le système ont 
été dracies. Par exemple, n faut dé- 
sonnais avoir travaillé quatre mois 
au cours des huit derniers mois, au 
lieu cfe'trïns f&i coûrs' dés douze 
derniers, pour pouvofraccéder au 
premier taux, de FÂtJD. Depuis 
tare, ce sont des pans entière de la 
population privée d’emploî stable 
qui restent & la porte de P assu- 
rance-chômage. 

Car cette rigueur accrue a coïn- 
cidé avec fesser de la précarité de 
remploi, ce que montrent à nou- 
veau les statistiques du mois d'oc- 
tobre. les co n trats à durée déter- 
minée ne permettent plus 
d’additionner des références de 
travail suffisantes- pour obtenir 
une indemnisation. C’est en partie 
pour cette raison que la part des 
rejets à r ouverture d’un dossier a 
atteint 48£% des motifs de non- 


indemnisation fin 1995. « De plus 
en plus de personnes cotisent durant 
des contrats de courte durée pour 
une assurance-chômage dont ùs ne 
parviennent pas à bénéficier », 
constate Richard Dethyre, pré- 
sident de P Association pour rem- 
ploi, rinfonnation et la solidarité 
des chômeurs et précaires (Apeis). 

Une tranche d'âge se heurte de 
plein, fouet aux barrages réglemen- 
taires disposés à feutrée de fassu- 
rance-chômage : les jeunes, parti- 
culièrement de dix-huit & 
vingt-cinq ans. En décembre 1995, 
sur un total de 850000 deman- 


deurs d’emploi de leur classe 
d’âge, ils étaient environ 550 000 à 
ne disposer d’aucune allocation. 
«La part des jeûner de moins de 
vingt-cinq ans parmi les allocataires 
du régime d'assurance-chômage est 
en baisse continue depuis 1965, 
constate la Dares. Elle passe de 
27% fin 1985 à 16J5% fin 1995. * A 
cette date, leur taux de couverture 
par le régime d’assurance-chô- 
mage et celui du régime de solida- 
rité est en retard de près de treize 
points sur celui de F autre tranche 
d’âge la plus défavorisée (35,9 % 
d’ indemnisés contre 48,7% chez 
tes 25-29 ans). 

A la différence des chômeurs 
plus âgés, les moins de vingt-cinq 
ans ne peuvent pas compenser 
cette exclusion de î’assurance-chô- 
mage par d’autres allocations. 
Leurs temps de cotisation trop 
brefs ne leur ouvrent que très rare- 
ment droit à Paflocaticm de solida- 
rité spécifique (ASS), pour laquelle 
il faut attester de cinq ans cf activi- 
té au cours des dix dernières an- 
nées. Le revenu minimum d'inser- 
tion (RMI) leur est refusé jusqu’à 
vingt-cinq ans, à moins qu’fis aient 
un enfant à charge. L’allocation 
d’insertion, dont 80 000 d’entre 
eux bénéficiaient en 1990, a été 
supprimée deux ans plus tard par 
Martine Aubry, alors minis tre du 
travafi. 

Certes une grande majorité de 
jeunes parviennent à traverser 
leurs longues périodes sans travail 
et sam ressources en faisant appel 
à la solidarité familiale. «La pro- 
tection minimale qu'offre une rési- 


Troisième séance de négociation à l’Unedic 

tes syndicats et le patronat devaient se retrouver; mardi 3 dé- 
cembre, pour renégocier la convention cf assurance-chômage et la 
répartition de f excédent prévu &1L2 milliards de francs en 1996. Le 
patronat veut obtenir une baisse des cotisations, tandis que les syn- 
dicats entendent revaloriser f indemnisation versée aux chômeurs. 
Les associations de chômeurs entendaient lancer à cette occasion 
une nouvelle série d’occupations <f agences des Assedic, après celles 
de Haifleur, (f Alençon, de Cfennont-Ferrand et de Bordeaux, ces 
deux dernières ayant été évacuées par les forces de Pordre. 

Par ailleurs, la CFDT ANPE a qualifié <T« artificielle » la baisse du 
chômage de 0,4% en octobre. Selon le syndicat, ce chiffre s’explique 
avant tout par P augmentation des radiations des listes dues à la 
suppression, dans certaines régirais, des « lettres de relance » des 
chômeurs qm n* auraient pas actualisé fera statut de demandeurs 
d'emploi. 


dence commune avec les parents a 
eu tendance d se renforcer tandis 
que les conditions financières des 
jeunesse dégradaient, explique Ob- 
vier GaDand, chercheur à l'Obser- 
vatoire sociologique du change- 
ment. Ceux d'entre eux qui 
cumulent chômage et isolement, et 
donc risque d’exclusion sociale, de- 
meurent très minoritaires. » 


« De plus en plus 
de personnes 
cotisent pour 
une assurance dont 
ils ne parviennent 
pas à bénéficier » 


Toutefois, cette proportion a eu 
tendance à s’accroître ces der- 
nières années. Selon l'enquête em- 
ploi de l'Institut national de la sta- 
tistique et des études 
économiques (Insee), fls étaient 
près de 100000 entre quinze et 
vingt-neuf ans dans ce cas en 1995, 
contre la moitié en 1982. Une en- 
quête récente réalisée pour la Fé- 
dération nationale des associa- 
tions d’accueil et de réadaptation 
sociale (Frais) auprès des profes- 
sionnels de l’accueil d’urgence 
montre que la moitié d'entre eux 
ont constaté une augmentation 
sensible de la demande de jeunes, 
voire de mineras. 

Les conditions de vie des jeunes 
fines an chômage, notamment en 
rupture familiale, semblent égale- 
ment se dégrader. Comme dans 
toutes les tranches d’âge, celles-ci 
souffrent en effet d'une moindre 
indemnisation que celle des 
hommes. En décembre 1995, selon 
les statistiques de la Dares, la dif- 
férence de taux de couverture était 
de 7,3 points en moyenne. Elle 
culminait chez les 30-39 ans, où un 
homme sur deux ne touche pas 
l’allocation unique dégressive 
(AUD), contre 60 % des femmes. 
« Outre les jeunes, une des catégo- 
ries des chômeurs les plus touchées 
sont les .femmes seules ou en famille 
monoparentale, constate Richard 


Dethyre. La troisième catégorie 
étant celle des chômeurs de longue 
durée âgés, notamment les anciens 
ouvriers spécialisés qui se retrouvent 
en fin de droit sans aucune perspec- 
tive d’emploi » 

Car la non-indemnisation par 
l’AUD n'augmente pas seulement 
du fait des chômeurs qui ne par- 
viennent pas à pénétrer dans le 
système de fassurance-chômage. 
EOe s'explique aussi par le nombre 
croissant de ceux qui arrivent eu 
fin de droit sans avoir retrouvé 
d’empioi. Ainsi, constate la Dares : 
« La part des sorties pour reprise de 
travail n’a cessé de baisser depuis 
19S9, en liaison avec la conjoncture 
de l’emploi : elle ne représente plus 
que 36 % de l’ensemble des sorties 
en 1995 contre 54 % en 1969. » 

Dans le même temps, la propor- 
tion de chômeurs arrivés en fin de 
droits est passée de 23,7% à 
303%. Les gros bataillons de li- 
cenciés économiques entrés dans 
fassurance-chômage entre 1991 et 
1993 contribuent aujourd’hui à 
amplifier cette tendance, en ache- 
vant de descendre l’escalier des in- 
demnisations de f AUD vers la sor- 
tie. En moyenne, un tiers des 
sortants passent au RMI 
(2 374 francs), un autre tiers per- 
çoit f allocation de solidarité spéci- 
fique (ASS, taux de base 
2 200 francs), et un tiers ne touche 
rien, ayant des revenus familiaux 
supérieurs à ces mïnima sociaux. 

L’ASS constitue Pultnne refuge 
pour (es bannis de TAUD qui ont 
accumulé de solides références de 
travail avant de connaître le chô- 
mage. Ce refuge a abrité, au fil des 
années, de plus en plus de inonde : 
la barre des 500 000 allocataires 
vient d’être franchie (contre 
150 000 en 1985). Et, en 1995, les 
chômeurs ne sortaient de l’ASS 
pour retrouver un emploi que dans 
25 % des cas (contre 40 % en 1990). 

Logiquement, la durée de séjour 
en ASS s'est fortement étirée. Plus 
de la moitié des allocataires y pos- 
sédaient, en mars 1996, une an- 
cienneté supérieure à deux ans. 
Autre signe que le demandeur 
d'emploi a de plus en plus de mal à 
s'extraire des mïnima sociaux qui 
le guettent en fin de parcours. 

Jérôme FenogHo 


Disparités européennes L'existence « a minim a » de Djamila. prise au piège du chômage de longue durée 
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Si tous les pays d’Europe 
occidentale ont durri. tes 
conditions d’indemnisation des 
chômeurs ces dernières années, 
selon une étude comparative rie 
l’Unédic, tes montants «rasés 
digèrent fo rtement Avec des 
allocations dégressives s'élevant 
entre 40,4% et 57 T 4% du salaire 
de base, la France se situe plutôt 
dans 1e peloton de queue. 

• Le Danemark demeure le pays 
où le chômeur est temieux 
indemnisé, avec un montant 
équivalant à 90% du salaire de 
référence s’il a cotisé pendant an 
moins un an. Cette inttemrüsafion 
peut être prolongée jusqu'à cinq 
ans site demandeur ne refuse pas 
d’emplois. 

m En Allemagne, tes indemnités 

s’élèvent & 60 % du salaire de 
référence ou 67% à le chômeur a 
un enfant à charge. 

• La Belgique constitue un cas 
particulier : la durée de versement 
des prestations (60% du salaire) y 
est ilfimitée. 

• La Grande-Bretagne, Hriande 
et nslande sont les trois pays où 
les indemnités ne dépendent pas 
du salaire touché précédemment 
par le chômeur. La prestation 
uniforme versée eu 
Grande-Bretagne s’flève à près de 
400 francs par jour pour un 
chômeur de moins de soixante 
ans. 

• LTtaHe est te pays oh le 
montant de ^allocation est le ptas 
faible : 30 % riu salaire, , qui 
peuvent être versés pendant 

trente-six mois, votre quarante-six 
dans les régirais dnSndL 


DJAMILA n’a jamais su si elle 
devait se fébtitex de sa solitude. 
EDe se demande encore ce qu'une 
faxmDe lui apporterait dans sa si- 
tuation : soutien ou tourment. «Tl 
arrive que je me dise qirtm mari me 
donnerait la sécurité que je n’ai 
-pas,etdes enfants te motivation qui 
me manque parfois, éxpüque-t- 
efle. Meus je sais aussi -qu’une fa- 
mille demande de l'attention et de 
la disponibilité. Or, le chômage, 
c’est surtout de inquiétude et des 
calculs.» 

Depuis trois ans, Djamila mène 
cette existence d’économie et de 
tension, cette vie a minima 
comme FaDocation qu'elle perçoit 
chaque mois. Depuis 1993, après 
une douzaine d’armées de travail 
comme comptable, un licencie- 
ment économique et un peu plus 
cFon an d'indemnisation par Fas- 
surance-chômage à environ 
4 500 francs mensuels, elle touche 
l’allocation de solidarité spéci- 
fique (ASS) : 2 200 francs par 
mois, aussitôt amputés de 
500 francs par la part de loyer que 
ne couvre pas son aide au loge- 
ment et de 150 attires francs mis 
de côté par précaution pour régler 
raectridté. 

A trente-huit ans, Djamila as- 
sure que, « depuis le temps », éfie a 
«pris l'habitude » de vivre avec 
cette somme. EHe a «la chance de 
ne pas être gourmande», d 'avoir 
ses parents dans un appartement 
proche du sien, à Oriy (Val-de- 
Marne), qm l’invitent parfois pour 
un repas. Les sorties, tes loisirs 
sont réduits au minimum : me 


heure quotidienne â la piscine, qui 
drame aux journées la régularité 
que le travafi ne fera assure plus. 
Djamila souffre davantage d’avoir 
dû renoncer aux journaux et ma- 
gazines auxquels eOe était abon- 
née. «Eya plein de choses dont fai 
appris ù me passer, dtt-elle. Parce 
que je ne veux pas avoir te moindre 
dette et entrer dans un système dont 
on ne sort jamais. » 

« CŒUR DE CIBLE » 

Ces privations ne pèseraient pas 
trop lourd ri elle n’avait la sensa- 
tion cfêtre coincée dam un sys- 
tème bien plus pernicieux que ce- 
lui de l'endettement. SU n’y avait 
cette impression de se débattre 
dans le chômage de longue durée 
comme dam un piège qui se res- 
serre un peu plus â chaque mou- 
vement Comme de nombreux al- 
locataires de FASS, Djamila a tout 
tenté pour se dégager de ce filet 
de protection sociale. En 1995, elle 
a arraché la possibilité de re- 
prendre des études à FIUT de Pa- 
ris. « L’ANPE disait que je n’avais 
plus droit à rien, qu'à mon âge la 
formation n'aurait aucune utilité. 
Mais je me suis battue pour y accé- 
der, ; » pendant un peu plus d'un 
an, elle a tiré de son statut d'étu- 
diante un revenu supérieur k celui 
de Forfiuafre. Au bout de sa for- 
mation, elfe a obtenu un diplôme, 
on DUT de gestion des entre- 
prises, qui complète Je bac B de sa 

jeunesse. 

A son retour parmi les deman- 
deurs d’emploi, en mats, eOe a re- 
trouvé tes 2 200 francs de son ASS 


avec un moral neuf, «fai dû en- 
voyer trois ou quatre cents lettres, 
estime-t-elle. Au début, au moins 
dix par jour. » Pour être reçue à 
trois entretiens, sans suite. Elle 
n’ose encore trop démêler les rai- 
sons de cette recherche infruc- 
tueuse. L’âge, le célibat ? «On m'a 
dit que la perspective d'embaucher 
une femme de près de quarante 
anç, non mariée, pouvait parfais re- 
buter les employeurs.» Son pré- 
nom algérien, elle qui fut naturali- 
sée française au début des 
années 90 ? «Au cours d'un entre- 
tien, on m'a demandé si f envisa- 
geais d'en changer, fai dit que 
c’était hors de question. On ne m'a 
pas rappelée. » Ce trou de cinq ans 


dam son parcours professionnel ? 
« L'ASS pose une étiquette sur le 
gens. Plus on est perçu comme chô- 
meur de longue durée, moins on a 
de chance d'intéresser un patron. » 
Djamila sent bien qu’il n’y a pas 
de raison à privilégier. Son par- 
cours, son statut social, son sexe 
la désignent comme l’un des 
« cœurs de cible » du chômage ac- 
tueL Son isolement la condamne à 
ne pouvoir adoucir son sort par 
des revenus d’appoint. A l’Asso- 
ciation pour remploi, l’informa- 
tion et la solidarité des chômeurs 
et précaires (Apeis) de Chofsy-Ie- 
Roi, où elle milite parfois l’après- 
midi, elle a connu d’autres per- 
sonnes dans son cas. « Cela fait du 


bien, dit-elle, de se rendre compte 
que l'on n'est pas seule à rencontrer 
ces difficultés. » Mais cela ne peut 
améliorer, sur le long terme, les 
fluctuations d’un moral « en dents 
de scie ». Djamila s’est longtemps 
méfiée des contrats de courte du- 
rée. Elle envisage maintenant la 
possibilité d’un contrat emploi- 
solidarité ou de tout autre travail 
précaire, qui frapperait d’inutilité 
sa formation de comptable. Mais 
elle n’y est pas encore tout à fait 
résolue. «Après tout, songe-t-elle, 
les étudiants mettent en moyenne 
au moins un an avant de trouver 
leur premier emploi. • 
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La mortalité a atteint en 1994 
son plus bas niveau depuis trente ans 

AVOIR MARQUÉ UE PAS EN 1993, la mortalité a de nouveau 
011 France en 1994. Elle a atteint son point le plus bas depuis 
; en 1994. 519 965 personnes sont décédées, contre 532 263 
,, h _ i* i Se ' 0n *.' tasee : de la moitié des décès (48,2 %) ont lieu à 

optai, ce qui explique la concentration de la moitié d'entre eux 
u«ns deux cent quarante WUes. L'espérance de vie des hommes est 
oesomiais de 73,7 ans. Celle des femmes (81,8 ans) est l’une des plus 
elevées du monde. 

la mortalité infantile continue de connaître des résultats encoura- 
l ^ ue 100 en ^ aQts de moins d’un an sur 10 000 mouraient 
en 1980, ils ne sont plus que 59 à ne pas atteindre leur premier an- 
niversaire. L’Insee souligne que cette baisse est notamment sensible 
au-delà du premier mois d’existence. 

dépêches 

■ DROGUES : Alain Juppé, en visite dans le Nord au côté de Fran- 
çoise de Veyrinas, présidente de la mission interministérielle contre la 
drogue et la toxicomanie, a déclaré, lundi 2 décembre, vouloir «faire 
de la lutte contre la drogue une vraie cause nationale, car il y a péril ». 
Après avoir rappelé que les crédits de l’Etat consacrés à cette lutte 
étaient passés de 850 millions à 1,040 milliard de francs entre 1995 et 
1997, le premier ministre a assuré que les pouvoirs publics tenteraient 
de poursuivre cette progression dans le plan triennal (1997-1999) qui 
sera présenté en « Janvier ou février ». 

■ JUSTICE: un réseau d’escroquerie au démarchage publicitaire, 
sous couvert d’aide aux œuvres sociales de (a gendarmerie, a été dé- 
mantelé au cours des derniers mois. Une dizaine de personnes, dont 
un officier de gendarmerie à la retraite, a été mis en examen dans ce 
dossier traité par Ja police judiciaire parisienne. Se faisant souvent 
passer pour des gendarmes, les démarcheurs laissaient entrevoir des 
contreparties, notamment pour les procès-verbaux, aux commerçants 
qui plaçaient des encarts publicitaires dans une revue consacrée à la 
gendarmerie. 

■ ATTENTAT : une explosion criminelle a touché la trésorerie gé- 
nérale de Perpignan (Pyrénées-Orientales), peu après minuit dans la 
nuit du 2 au 3 décembre. En l'absence de revendication, les enquê- 
teurs du service régional de police judiciaire de Montpellier se refu- 
saient, mardi B décembre, à établir un lien avec la manifestation de la 
CDCA organisée la veille à Montpellier. 

■ ÉDUCATION: le collège Henri-Beaumont de Beauvais (Oise) 
est en grève depuis deux semaines afin d’obtenir son classement en 
établissement sensible. La multiplication des incidents et des actes de 
violence, dont l'agression d'un professeur d’éducation physique par 
un élève en octobre, ont déclenché ce mouvement, que les parents 
d’élèves et les enseignants sont décidés à poursuivre jusqu’à l’ob- 
tention de moyens supplémentaires. 
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Dans les Hauts-de-Seine, un centre de rétention 
a fonctionné « clandestinement » depuis 1994 

Selon la préfecture, ces locaux vétustes seront déplacés ou rénovés 

Au cours des deux dernières années, les locaux des maîtres-chiens de la brigade ca- que ce centre « clandestin » et vétuste, qui ne 
500 étrangers sans papiers, en instance de re- nine des Hauts-de-Seine. Le préfet du départe- figure sur aucune liste officielle, serait pro- 
conduite à la frontière, ont été retenus dans ment, qui a visité les lieux dimanche, a déclaré diamement déplacé ou rénové. 


COINCÉ entre de sinistres entre- 
pôts et les grues d’un chantier de 
broyage de métaux, l'ancien 
commissariat de police du port de 
Gennevïlliers semble désaffecté. A 
la nuit tombée, le hurlement lanci- 
nant des chiens ajoute l'ultime 
note d'angoisse à ce décor de Série 
noire, perdu dans une immense 
zone industrielle bordée par la 
Seine. C’est pourtant dans cette 
bâtisse décrépite, qui abrite les 
maîtres-chiens de la brigade ca- 
nine des Hauts-de-Seine, qu’au 
cours des deux dernières années 
500 étrangers sans papiers, en ins- 
tance de reconduite à la frontière, 
ont été retenus en attendant 
l'avion du retour. 

L’existence de ce centre de ré- 
tention de dix places ne figure sur 
aucune liste officielle. Le rapport 
parlementaire Sauvaigo-Philibert 
sur l’immigration clandestine, qui 
a recensé les centres, n’en fait 
même pas mention. Plus grave en- 
core : ie procureur de Nanterre, 
Yves Bot, chargé par la loi de 
contrôler les centres de rétention, 
dit n'avoir été informé de l’utilisa- 
tion des locaux de Gennevïlliers 
que récemment, par une copie 
d'une lettre de protestation adres- 
sée au préfet par le Syndicat des 
avocats de France et ie Syndicat de 
la magistrature, qui avaient eux- 


mëraes été alertés par la Cima de. 
Un centre de rétention clandestin 
pour étrangers aux portes de Pa- 
ris ? « le centre de Cennevilliers n’a 
rien de clandestin, assure-t-on au 
cabinet du préfet des Hauts-de- 
Seine. Les avocats et les familles des 
retenus ont pu y accéder. D’ailleurs, 
il n'a été utilisé qu'entre novembre 
1 994 et début 1996. et seulement en 
cas de saturation du centre de Nan- 
terre. Depuis lors, il n'a été occupé 
qu'exceptionnellement, soit trois fois 
sur une période de vingt- 
cinq jours. » 

UNE EXCEPTION « DANGEREUSE » 

• Exceptionnellement ! C’est jus- 
tement le caractère d'exception de 
ce local qui le rend dangereux ! », 
rétorque Christophe Daadouch, 
qui anime le collectif des sans-pa- 
piers des Hauts-de-Seine. B vient 
de saisir ie comité pour la préven- 
tion de ia torture du Conseil de 
l'Europe. 

Si un Tunisien inquiet à la suite 
de la disparition de son épouse 
n’avait pas alerté récemment te 
collectif des sans-papiers, le 
« centre » de Gennevïlliers aurait 
sans doute poursuivi sa discrète 
existence. Le principal témoignage 
direct sur ce centre vient d’un per- 
manent de la Clmade, la seule as- 
sociation habilitée par l’Etat à as- 


sister I es étrangers en instance de 
reconduite. 

* Ce lieu difficilement repérable 
dorme l'impression d'être abandon- 
né, et j’ai du insister pour que les po- 
liciers m'ouvrent, note-t-il. Us ont 
exigé que la porte séparant leur lo- 
cal de celui de rétention soit ou- 
verte : l’entretien avec la personne à 
qui je rendais visite n’a donc pas pu 
avoir de caractère privé. Dans 
l’unique pièce, les cinq ou six 
femmes présentes étaient allongées 
sur les lits en plein après-midi » 

Contrairement au règlement dé- 
fini par ie ministère de l’intérieur, 
et bien que la rétention puisse du- 
rer jusqu'à dix jours, aucune pro- 
menade à l’air libre n'est possible 
au « centre » de Gennevïlliers. 
Quant aux communications avec 
l’extérieur, en principe fibres, no- 
tamment pour contacter les avo- 
cats et la famille, elles passent par 
le téléphone des policiers, puis- 
qu’aucune cabine n’a été aména- 
gée. 

Des représentants du Syndicat 
général de la police confirment la 
« vétusté des lieux » et précisent 
qu’un unique ballon d’eau cbaude 
alimente à la fois la douche utilisée 
par les fonctionnaires de la brigade 
canine et celle mise à la disposition 
des retenus. « Cennevilliers, c’est la 
dernière soupape quand Nanterre 


déborde », précise un policier syn- 
diqué, qui se souvient qu'en 1995 
des Africains ont brisé des vitres 
pour protester contre leur confine- 
ment 

Dimanche 1 ° décembre, Je joui 
où l’affaire était révélée par Le 
Journal du dimanche, le préfet des 
Hauts-de-Seine s’est discrètement 
rendu sur les lieux. « Les locaux 
sont sales, vétustes et méritent d’être 
rénovés, admettait-on, lundi, dans 
son entourage. Mais les conditions 
de base sont respectées : les avocats 
disposent d’un parloir, et la ligne té- 
léphonique est teflement utilisée par 
les retenus que les policiers ne 
peuvent plus y accéder ! » Quant à 
la juxtaposition du chenil de la bri- 
gade canine et des étrangers, la 
préfecture reconnaît que * cela 
peut poser problème en termes de 
symbole », tout en précisant que les 
locaux sont « totalement distincts ». 

An terme de sa visite, le préfet a 
pourtant décidé qu'aucun étranger 
ne serait plus envoyé vers le port 
de Gennevüliers. Le centre de ré- 
tention sera déplacé ou rénové, 
comme le « dépôt » de Paris, qui 
vient de rouvrir après de gros tra- 
vaux consécutifs à la révélation de 
son insalubrité et des traitements 
dégradants imposés aux étrangers. 

Philippe Bernard 


Devant le tribunal, Paul Bouchet poursuit son « combat » contre Paul Barril 


PAUL BOUCHET est un homme de convic- 
tion, qui ne se contente pas de penser ce qu’il 
dit : il dit ce qu'il pense. Président de la 
Commission nationale de contrôle des intercep- 
tions de sécurité (CNCISj, il est accusé d’avoir 
diffamé l 'ex-capitaine Paul Barril, dans un en- 
tretien accordé à notre collaborateur Erich In- 
ciyan. publie dans nos éditions du 29 mars. Fus- 
tigeant les écoutes téléphoniques « sauvages », 
M. Bouchet déclarait notamment: « fl ne fau- 
drait pas sous-estimer le fait que des gens comme 
Paul Barril aient eux-mêmes pratiqué des écoutes 
sans aucun lien avec l’intérêt public. » 

Face à Ja présidente du la 17 e chambre correc- 
tionnelle du tribunal de Paris, Martine Ract-Ma- 
doux, le président de la CNCIS insiste sur sa 
« conviction » et son * combat », en dénonçant 
«le déferlement des écoutes dites "sauvages", 
évaluées à cent mille par an, et par M . Barril lui- 
même à deux cent mille ». Concernant ce der- 
nier, absent à l’audience, M. Bouchet déclare : 


t II y a quarante-deux sociétés autorisées à vendre 
Ju matériel d’écoute et d’enregistrement, et les 
quatre sociétés de M. Barril font partie du groupe 
de tête. M. Barril fait de l'investigation ovec des 
moyens électroniques sophistiqués. Il fait du ren- 
seignement dans le monde entier. Il fait du ren- 
seignement parallèle. Or, quand une écoute sort, 
on accuse te groupe interministériel de contrôle 
(CIC), qui ne peut pas répondre. Il était de mon 
devoir de ne pas laisser dire n’importe quoi ! > 

o TRAVAIL DE RUPTURE » 

Les procès en diffamation ont cependant ceci 
de particulier que, pour les gagner, il four ap- 
porter la preuve de la réalité de l'imputation dif- 
famatoire. C'est exceptionnel, et M. Barril en 
sait quelque chose : il fait partie des rares plai- 
gnants qui se sont entendu dire que Le Monde 
avait eu raison de l’accuser d’avoir placé des 
armes au domicile de trois Irlandais à Vrn- 
cennes. Dans ce procès, Paul Bouchet n’a ce- 


pendant pas la preuve que Ffeul Barril pratique 
des écoutes « sauvages » et c’est bien ce que le 
parquet, par ia voix de François Confier, lui re- 
proche en soulignant le caractère diffamatoire 
des propos. 

A la barre. Je président de la CNCIS explique : 
« Mon combat, car c’est un combat, c’est de 
mettre en place un système de contrôle efficace 
sur les écoutes sauvages, fai besoin de la justice, 
bien sûr. Mais fai aussi besoin de l’opinion. Les 
moyens médiatiques, ça fait bouger les choses ! » 
Dans cet étrange procès, où chacun, dans son 
domaine, parle en orfèvre. M' Jacques Vergés, 
conseil de Ffeui Barril, ne peut être insensible à 
l'argument « M. Bouchet est un justicier et, en 
plus, il fait un travail de rupture », susurre ('avo- 
cat en faisant référence à la * défense de rup- 
ture *, qu’il pratique volontiers. 
jugement le 20 janvier. 

Maurice Peyrot 


Joël Herzog, dirigeant du groupe 
Noga Hilton, a été écroué 


La France demande de lever 
l'immunité de l'ambassadeur du Zaïre 


LE PRÉSIDENT du directoire de 
la société suisse Noga Hotels, Joël 
Herzog, a été mis en examen pour 
complicité d’abus de biens sociaux 
et complicité de corruption * et 
écroué, lundi soir 2 décembre à 
Grasse (Alpes-Maritimes), par le 
iuge d’instruction Jean-Pierre 
Murdano, chargé de l’enquête sur 
les faits de corruption mis au jour 
dans le monde des casinos de ia 
ville de Cannes. Fils de l’ancien 
président de l’Etat d’Israël Hafrn 
Herzog et gendre de Nessira Gaon, 
le président du groupe qui 
contrôle ia chaîne d'hôtels Noga 
Hilton, M. Herzog était l’objet 
d’une « note de recherche » (Le 
Monde du 27 novembre). Selon 
une source proche de l’enquête, fl 
s'est présenté spontanément, afin 
de livrer sa version de l’affaire. 

S’il a confirmé le versement au 
maire (UDF-PR) de Cannes, Mi- 
chel MouiUot, de 1,45 million de 
francs en argent liquide, ainsi que 
l’avait avoué Martin Conway, le di- 
recteur du casino Ri viera situé 
dans les sous-sols du Noga Hilton, 
M. Herzog a contesté avoir donné 
des ordres en ce sens à son coDa- 
borateur. Selon lui. c’est 
M. Conway qui aurait transmis aux 
dirigeants du groupe Cao n les 
* exigences m de M. Mouiflot Se re- 
fusant à admettre un tien direct 
entre les versements d’espèces et 
le vote du conseil municipal sur 
une demande d’extension du parc 
de machines à sous du casino Ri- 
viera, qui établirait le fait de cor- 
ruption, il a dénoncé un * chantage 
permanent » du maire de Cannes. 
Pour avoir accepté de louer des 
salles de réunion à Pierre Lel- 
louche, candidat (RPR) aux der- 


nières élections municipales à 
Cannes, l’établissement, a-t-il ex- 
pliqué, subissait les « brimades » 
de M. MouiUot : aucune autorisa- 
tion de spectacle ne lui était déli- 
vrée ; la délivrance du certificat de 
conformité du bâtiment aurait été 
subordonnée t la réalisation de 
travaux confiés à des entreprises 
désignées par le maire : la réfec- 
tion des trottoirs bordant l'établis- 
sement aurait, dans ces conditions, 
coûté 17 millions de francs. 

M. Herzog a par ailleurs remis 
au juge une lettre de Nessira Gaon, 
dans laquelle ce dernier reconnaît 
avoir rencontré M. MouiUot le 
26 juin, sur un parking de la zone 
commerciale d’Antibes, ainsi que 
l'avait relaté M. Conway. Le maire 
aurait alors réitéré ses « me- 
naces », et exigé 1,5 miUion de 
francs. Or, l'enquête a établi 
qu’une partie de la somme avait 
été versée dès le 29 avril. Autre 
contradiction : Joël Herzog a ra- 
conté qu'à son retour à Genève 
M.Gaon se serait montré «cho- 
qué» par son entretien avec le 
maire de Cannes : le directeur du 
Riviera s’était souvenu, quant à lui, 
avoir entendu M. Gaon déclarer: 
« Ça s’est bien passé. » M. Conway 
a en outre précisé que M. MouiUot 
avait exigé de voir M. Gaon en per- 
sonne « avant le 28 juin», date à 
laquelle le conseil municipal devait 
se prononcer sur le dossier des ma- 
chines à sous. Cinq mois plus tard, 
ie ministre de l’intérieur, Jean- 
Louis Debré, a retiré, le 28 no- 
vembre, l’autorisation de jeu ac- 
cordée au Riviera, entraînant de 
facto la fermeture du casino. 

Hervé Gattegno 


NICE 

de notre correspondant 
Lundi 2 décembre, ia France a 
officiellement demandé au gou- 
vernement zaïrois de lever l’immu- 
nité diplomatique de son ambassa- 
deur en France, Baya RamazanL 
Alors qu'il roulait à vive allure, sa- 
medi 23 novembre, le diplomate 
avait fauché, promenade du Soleil 
à Menton, Raphaël Lenoir et Ro- 
nald Le Hartel, qui se trouvaient 
sur an passage protégé [Le Monde 
daté 1 er et 2 décembre). Les deux 
jeunes garçons sont morts. Le rap- 
pel immédiat de l’ambassadeur 
dans son pays, rendu public di- 
manche, n’a pas apaisé les parents. 

Lundi matin, leur avocat a de- 
mandé, dans une lettre adressée 
au président Mobutu et au minis- 
tère des affaires étrangères, que 
soit réexaminée sa première de- 
mande de levée d’immunité diplo- 
matique, datant du 27 novembre. 
Quelques heures plus tard, le Quai 
d’Orsay a fait savoir qu’il en avait 
officiellement saisi le gouverne- 
ment zaïrois. *• Nous avons deman- 
dé très clairement que cet ambassa- 
deur puisse assumer sa 
responsabilité, comme chacun doit 
le faire, a précisé Hervé de Cha- 
rente, en déplacement â Lisbonne. 
Ce qui est choquant, c’est de voir 
que les immunités diplomatiques, 
qui ne sont pas faites pour ça, pour- 
raient avoir pour résultat de dispen- 
ser de toute responsabilité l’auteur 
de cet accident ■» La décision ap- 
partient maintenant au président 
Mobutu. 

La demande française de levée 
d'immunité, prévue par la conven- 
tion de Vienne, est exceptionnelle. 
L'avocat des familles, M c Hiieiry 


Giorgio, est confiant : « le crois que 
des poursuites vont bientôt pouvoir 
être engagées contre l’ambassadeur, 
il est encore en France, ce qui rend 
la procédure plus facile, et lui-même 
a fait savoir qu’il était prêt à renon- 
cer à sa protection diplomatique. ■* 
En attendant, la pression popu- 
laire ne se relâche pas. L'associa- 
tion des Parents d’élèves de l’en- 
seignement public de Menton a 
lancé l’opération « Une lettre pour 
Mobutu»: « Nous ne voulons pas 
que Mobutu reçoive des lettres d’in- 
jures ou de menaces, explique son 
responsable, Bernard Bourie. Mais, 
simplement, que tous ceux qui se 
sentent concernés par cette injustice 
lui écrivent pour lui demander qu ’il 
lève l’immunité diplomatique de 
l’ambassadeur et que celui-ci se 
présente à la justice. » Le président 
Mobutu devait recevoir, mardi 
3 décembre en fin d’après-midi, 
Jean-Claude Guibal. le maire 
(RPR) de Menton. 

Jean-Pierre Laborde 


78 Francs Franco de port 

“De l’Hôtel de Ville 
de Paris à l'Elysée : 
la méthode Chirac” 

par JP Renaud, ancien haut 
fonctionnaire - 120 pages 

Adresser chèque libellé 
CCF 78 132 5860 à Boite Postale 
N° 23326 - 75765 Paris Cedex 26 


*)) l tyO 


t 

i 



RÉGIONS 

LE MONDE /MERCREDI 4 DÉCEMBRE 1996 


ENVIRONNBMENT Deux œms 

tonnes de produits toxiques sont en- 
treposés dans une usine chimique 
abandonnée sur le territoire de ta 
commune de Ibverny (Val-d'Oise). Us 


contiennent de fedde «Morhydrique. 
du chlorure de méthylè n e, de l'acide 
nitrique et du cyanure. • UN RAP- 
PORT D'EXPERTISE, demandé par les 
autorités, devrait Are communiqué 


prochainement. Ji a d'ores et déjà 
condu à des risques d'expfasîof), et 
surtout à des dangers d'infiltration 
dans le sol et le sous-sol. • L'AN- 
OENNE USINE est située au-dessus de 


la principale nappe phréatique de la tement du Val-d'Oise ainsi que de 
région parisienne qui ne se trouve nombreuses rivières d'Ile-de-France, 
qu'à une trentaine oe mètres de pro- . dont l'Oise. • LE MAIRE DE TAVERNY 
fondeur. EBe alimente les capteurs en estime que les opérations de dépolfu- 
eau potable de l’ensemble du dépar- tion sont de la plus extrême urgence. 



Quelque 200 tonnes de produits toxiques d'une usine abandonnée de Taverny sont susceptibles de s'infiltrer dans le sol, 
au-dessus de la nappe phréatique qui alimente de nombreuses rivières et fournit en eau potable tout le département du Val-d'Oise 



PONTOISE 

de noire correspondante 
Depuis deux ans, une petite lo- 
calité du Val-d’Oise, Taverny, se 
bat contre l'Etat pour obtenir la 
dépoDution (Tune usine chimique. 
La société Lunije fabriquait des di- 
luants et des dégraissants. EQe. a 
été abandonnée avec, à l’intérieur, 
quelque 200 tonnes de produits 
toxiques: acide chlorhydrique, 
chlorure de méthylène, acide ni- 
trique et cyanure. Le maire et 
conseiller général, Maurice Bosca- 
vert (PS), avait mené r affaire de- 
vant le préfet du département, le 
29 septembre 1994. Huit jours plus 
tard, le tribunal de commerce de 
Pontoise prononçait le redresse- 
ment judiciaire de la société Lo- 
nfje, et, le 10 novembre de la 
même année, le préfet mettait en 
demeure l’administrateur judi- 
ciaire et le liquidateur de faire 
v procéder à des analyses du sol, 
- d’éliminer les déchets encore pré- 
sents et de proposer un calendrier 
de dépoDution. 

Depuis, plus rien ou presque: 7 
des 200 tonnes de produits ont été 
enlevées, et des panneaux interdi- 
sant l’accès ont été apposés sur le’ 
site. Il y a quelques semaines, 
l’Agence de l'environnement et de 
la maîtrise de l'énergie (Ademe) a 
procédé à la réfection de la clô- 
ture. Enfin, à la demande de la 


préfecture, une entreprise, Syr- 
QiL a installé un gardien sur le site 
et commencé un premier tri des 
déchets. Des mesures jugées in- 
suffisantes par le maire, qui les 
compare « dune goutte d’eau dans 
arie mer d’acide ». 

L’inquiétude qui monte dans la 
vDle - une manifestation a eu lieu 
en octobre - n’est pas, semble-t-il, 
superfétatoire. Le 31 mai dernier, 
Peapert désigné par lé tribunal ad- 
ministratif de Versailles ne mâ- 
chait pas ses mots et précisait 
dans son rapport d’étape qu’«rfl 
existe un état de risque d’accidents 
matériels et corporeb (—). Nous 
avons constaté . que l’état de cer- 
tains emballages présentait dés 
risques d’aggravation de pollution 
des sols et que des dangers de réac- 
tions exothermiques (C’est-à-dire 
des risques d'explosion) pouvaient 
produire des dégagements gazeux à 
la suite de mélanges accidentel s des 
produits ». Selon divers témoi- 
gnages, une centaine qe mètres de 
canalisations d’égonts seraient 
d’ affinas déjà endommagées dans 
la ville par les écoulements de ces' 
polluants. . , 

Cést surtout remplacement des 
déchets toxiques, au-dessus de la 
principale nappe phréatique de la 
région parisienne, qui inquiète, 
«la plaine de Pierrelaye-Bessan- 
court, où est située fa ville de 1 bver- 


ny, et donc t'usine Lunije, est la plus 
grande réserve aquifère d’Ile-de- 
France, souligne Françoise 
Laurent, présidente de VkM’Oise 
Environnement, on collectif qui 
regroupe une vingtaine d'associa- 
tions. Or, cette nappe affleure la 
surface du soi Ce qui rend la région 
vulnérable à la moindre pollu- 
tion. » La ressource en eau, dite 
nappe cuîsienne, est effective- 


ment située à une trentaine de 
mètres de profondeur. Elle ali- 
mente la quasi-totalité de la cen- 
taine de capteurs val-d’oisiens, 
mais également les rivières du dé- 
partement, depuis TOise jusqu’à 
FAobette et la Vîosne, ainsi que de 
nombreux cours d’ean à travers 
les départements des Yvetines, de 
l’Essonne et de Seine-et-Mame. 
Cet immense réservoir de plu- 


sieurs centaines de millions de 
mètres cubes d’eau est ramassé 
sur 25 mètres d’épaisseur seule- 
ment 

Face à l’insolvabilité des pro- 
priétaires du terrain, le ministre 
de V environnement, Corinne Le- 
page, a décidé de soumettre cette 
opération de dépoDution an comi- 
té de gestion de la taxe sur l'élimi- 
nation des déchets industriels spé- 
ciaux, mise en place an mois de 
juin. Cette taxe, versée à l’ Ademe 
par les exploitants des centres de 
stockage, doit permettre la réha- 
bilitation des sites pollués et or- 
phelins, dont les gérants ont dis- 
paru ou ne sont pas solvables. Il 
en existerait 669 en France. 

« ÇA A ASSEZ DURÉ » 

A Taverny, on attend mainte- 
nant le rapport d’expertise final 
Mandaté par le tribunal adminis- 
tratif de Versailles pour le compte 
du maire, puis par le tribunal de 
grande instxance de Pontoise pour 
le compte du préfet, l’expert ren- 
dra ses conclusions sur Tétât du 
sol dans les premiers mois de l’an- 
née 1997. Et aussi du sous-sol, 
puisqu’une vingtaine de cuves se- 
raient également enterrées sous 
J’usine. 

Exemplaire, l'affaire Lunije Test 
doublement D’abord, pour Ber- 
trand Maréchaux, secrétaire géné- 
ral de la préfecture, fl s’agira d’un 
des tout premiers dossiers à être 
financés par la taxe pour T élimi- 


nation des déchets industriels spé- 
ciaux. Ensuite, pour Maurice Bos- 
cavert, «il est rare qu’un maire 
utilise contre l’Etat les services d’un 
expert», «Je suis coincé, explique- 
t-il, entre un maquis de procédures 
sans fin et le risque zéro qu’exigent 
mes concitoyens. » Principal re- 
proche du maire à l'encontre de 
TEtat: la société Lunije. installa- 
tion classée, soumise à déclara- 
tion, n’a plus reçu depuis 1988 la 
visite d'inspecteurs de la direction 
régionale de Tindustrie, de la re- 
cherche et de l’environnement 
(Drire), comme le veut la régle- 
mentation. Reproche contesté par 
la préfecture, mais repris par Val- 
d'Oise Environnement. Pour Fran- 
çoise Laurent, « de telles situations 
peuvent se produire en raison du 
peu de personnel et de moyens fi- 
nanciers dont dispose l’Etat ». 

Une situation que le maire, 
Maurice Boscavert, ne tolérera 
pas encore très longtemps. 
«Après la parution du rapport 
d’expert, si les travaux n'ont pas 
commencé, je remettrai la pression. 
Je ne céderai pas un pouce de ter- 
rain sur ce dossier. L’Association in- 
terenterprises de Taverny et de 
Beauchamp. qui représente 
neuf mille emplois, est d’ailleurs à 
mes côtés dans ce combat On ne 
peut plus laisser les choses en l’état 
L 'irresponsabilité, ça a assez du- 
ré.» 

Frédérique Lombard 


Les riverains du bassin de La ViBette résistent au « bétonnage » 


T 



OPÉRATIONS COMMANDOS à Taube pour 
empêcher le démarrage du chantier, murage de 
son entrée: depuis plusieurs semaines, les habi- 
tants, qui contestent une partie du -projet de la 
ZAC de U Valette, dans le 19* arrondissement de 
la capitale, muitipiwnt les actions spectaculaires. 
Avec,àleurt&oe,jean-FrançoisBlet,co(is^erécp- 
logiste de fans, élu de Tarrondisseioent; qui en fait 
un symbole de sa critique de Platanisme parôlen. 

La contestation porte sur f aménagement de 
20 hectares, déridé en 1987, sur les deux rives du 
bassin de La Valette. Plus de nrflte logements, des 
bureaux et des commerces doivent y être 
construits. 481 logements sort déjà achevés. Cest 
donc la suite, c'est-à-dire les (fcc derniers kxs> dont 
certains sont déjà en chantier, qui provoquent rire 
des riverains. Leurs critiques portent sur le 
manque d'équipements coflectife, la densification 
du programme, qui devrait dépasser les. 70000 
mètres carrés de logements prévus parle plan 


d’aménagement de zone (PAZ). Un recours a 
d’aBeurs été engagé par les riverains contre ce 
qu'ils considèrent comme une «surdensifica- 
tion ». Ces dermes viennent en outre, de décou- 
vrir qif un maheureux espace vert risque d’être sa- 
crifié pour permettre la création dune rue. 

«Nous constatons que b ViBe de Pariscantinue à 
s’obstiner dons ses décisions de bétonnage, refuse de 
prendre en compte les besoins élémentaires en équi- 
pemeris de première nécessité », proteste EAssoria- 
tion du bassin de La Valette. Le conseil <t arron- 
dissement du 12 novembre a voté un vceu pour 
que «soient inscrits ou budget 1997 les équipements 
de proximité indispensables, une école polyvalente ; 
une crèche, b reconstruction du terrain d’éducation 
physique Tandon, un équipement à vocation asso- 
ciative et culturelle ». En réafté, c’est le calendrier 
qui pose' problème, «tes équipements pubTics se- 
ront mis en place dans les années qui viennent ^ré- 
pond Michel Bufté (RPR), adjointau maire de Pa- 


ris, chargé du logement et ancien maire du 19*, 
qui a voté ce vœu. 

Roger Madec, maire (PS) du 19* arrondisse- 
ment; ne peut pas être en reste sur la contestation 
menée par ses administrés. Il a écrit le 23 octobre 
à Jean Tiberi, maire (RPR), pour regretter « te 
manque de concertation et la situation de blo- 
cage. (-) Je ne souhaite pas l'abandon définitif d’un 
pnÿet rdatf à b consbvction de logements sodaux 
et d’ateGers d’artistes. Mais je suis convaincu que le 
projet actuel doit et peut encore être amélioré ». ti 
suggère notamment un «faHerqent de certains 
immeubles* 

A P Hôtel de Vile de Paris, on indique qu’une 
réunion de concertation pourrait avoir Heu au dé- 
but de Farinée prochaine a vec tes hab itants du 
quartier. Les ZAC restent, décidément, le talon 
d’Achille de Tuibanisme parisien. 

Françoise Chirac 


Fort de son succès, l'aéroport de Lyon-Satolas sera agrandi 


LYON et GRENOBLE 
de nas correspondants régionaux 
Avec 4,4 minions de passagers 
en 1995, l’aéroport de Lyon-Sato- 
las, ouvert en 1975, a connu, en 
trois ans, une croissance de trafic 
de 14%. Mais ses deux pistes li- 
mitent son développement à 
l’échelle européenne. Aussi TEtat 
vient de décider d’engager son 
extension et d’améliorer les 
connexions avec la gare TGV. 


Mais au lieu de. créer une troi- 
sième piste, comme fl était envi- 
sagé fl y a quelques années, c’est 
un doublet de pistes qui est dé- 
sormais prévu, afin de « garantir 
une souplesse et une fiabilité d'ex- 
ploitation à long terme ». 

Ce projet, à l’horizon 2005 - 
2010, s’accompagne d'une volon- 
té de maîtriser les impacts sur 
T env i r o nnement, fl prévoit no- 
tamment un « dispositif de 


concertation » avec les élus lo- 
caux et la population. Ainsi, la 
planification du développement 
intègre un plan d’exposition au 
brait qui fixera, au premier se- 
mestre 1 988, les contraintes d’ur- 
banisme dans les zones ex po- 
sées. 

Parallèlement, l’aéroport de 
Lyon-Satolas et celui de Gre- 
noble Saint-Geoirs, séparés 
d’une cinquantaine de kiïo- 
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mètres, vont se rapprocher. À. 
partir dn 1" janvier 1998, le pre- 
mier prendra en charge la gestion 
de la plate-forme grenobloise, la 
chambre de commerce et d’in- 
dustrie de Grenoble restant tou- 
tefois concessionnaire de Saint- 
Geoirs . 

Avec trois cent mille passagers 
par an, l’aéroport isérois se 
trouve bloqué par Satolas, qui 
dTaine une large partie de la 
cBentèle de Rhône-Alpes. Mena- 
cé de disparition, fl jouait depuis 
dix ans la carte de la complémen- 
tarité avec son grand voisin en 
développant notamment l’activi- 
té « charters des neiges ». L’aéro- 
port de Grenoble, qui bénéficie 
souvent de conditions clima- 
tiques différentes de celles de la 
plate-forme lyonnaise, s’est posi- 
tionné comme site d’accueil des 
appareils qui ne peuvent pas se 
poser, momentanément, à Sato- 
las. Cette activité représente en- 
viron 10% du trafic de Saint- 
Geoirs. 

Cette alliance devrait per- 
mettre à Satolas de renforcer sa 
position face à son concurrent 
direct, l’aéroport international 
de Genève-Cointrin. Depuis 
quelques mois, la plate-forme 
helvétique traverse une crise ai- 
guë à la suite du rapatriement 
d'un certain nombre de lignes de 
la compagnie Swissair sur Zurich, 
et il risque, à l’avenir, de 
connaître de sérieuses difficultés 
pour pouvoir étendre ses pistes 
sur le territoire français voisin. 

B. C. etC. F. 


L'Iran écartelé 



Jadis décrit comme un empire des Mille et Une Nuits, 
l'Iran est désormais qualifie de terroir de la terreur et 
de la pure charia ! Dû a trois spécialistes du monde 
iranien , l'Iran au xx sierle échappe a ces deux clichés 
et nous fait découvrir l'identité complexe d'un pays 
qui a réussi à se hisser au rang de puissance en Asie 
et au Moyen-Orient. Voici donc une radioscopie 
lumineuse des convulsions d'un pays écartelé entre 
« persanite », islam et Occident. 

fAaati Kabbo! , Libération 

L Histoire 
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Trente-cinq propositions pour changer 
en profondeur les politiques publiques 

La commission nationale de développement durable remet son rapport au gouvernement 


nates du développement durable, les 16 et 17 dê- 


SD£ MOIS avant rassemblée gé- 
nérale des Nations unies consacrée 
au bilan du sommet de Rio, la 
France commence à élaborer la 
stratégie qu'elle exposera devant 
les instances internationales. La 
commission française pour le déve- 
loppement durable (qui a (ait tra- 
vailler des personnalités aussi di- 
verses que les sociologues Edgar 
Morin et Philippe Saint-Marc, PDG 
de Rhône-Poulenc, Jean-René 
Fouitou, présidente du Centre na- 
tional des jeunes agriculteurs, 
Christiane Lambert, ou le commis- 
saire général au plan, Henri Guai- 
no) devait présenter ses conclu- 
sions mardi 3 décembre en 
présence du ministre de r environ- 
nement, Corinne Lepage. Trente- 
cinq propositions « dés » et « prio- 
ritaires » seront ainsi faites au gou- 
vernement afin que «r toutes les 
politiques publiques intègrent les ob- 
jectifs du développement durable » 
en obéissant à un mode de déve- 
loppement qui ne sacrifie pas les 
chances de développement des gé- 


DISPARITIONS 


aérations futures. L’ambition du 
rapport est d'établir un contrat 
entre différentes contraintes: 
celles de l’efficacité économique, 
celles des nécessités écologiques de 
préservation des ressources à long 
terme et celles des besoins sociaux 
et humains. 

RÉVOLUTION À OPÉRER 

Dans cette perspective, c'est à 
l’Etat de jouer un rôle de pré- 
curseur. «Cest une sacrée révolu- 
tion qu’il s’agit d’opérer », explique 
Christian Brodhag, président de la 
commission et conseiller régional 
écologiste de Rhône-Alpes. L’Etat 
pourrait donc utiliser deux types 
d’armes pour mettre en oeuvre 
cette politique : la contrainte via la 
réglementation et la fiscalité, ou le 
contrat. Ces deux démarches 
doivent, selon le rapporteur, être 
clairement identifiées: «(/ne ré- 
forme clarifiant les rôles de police et 
de conseil de l’Etat sera engagée sur 
la base de la dissociation de ces 
fonctions et donc des services corres- 


Koji Kobayashi 

L'ancien président de Nippon Electric Company 


C’EST un des patriarches de 
l'industrie électronique japonaise 
qui s’est éteint, dimanche I« dé- 
cembre, dans un hôpital de To- 
kyo. Agé de quatre-vingt-neuf 
ans, Koji Kobayashi avait présidé 
Nippon Electric Company (NEC) 
de 1976 à 1988, date à laquelle fl 
en était devenu président d’hon- 
neur. Né dans la région de Yama- 
nashi (centre du Japon), il était 
entré chez NEC en 1929, après 
avoir obtenu un diplôme d'ingé- 
nieur à l'Université impériale de 
Tokyo (aujourd'hui université de 
Tokyo), qui lui délivrera ensuite 
un doctorat 

En 1949, l'entreprise lui confie 
son premier poste de direction. 
Alors que les ambitions du Japon 
dans les secteurs électronique et 
informatique commencent à se 
faire jour, fl est nommé vice-pré- 
sident exécutif en 1961, puis pré- 
sident en 1964, enfin PDG en 
1976. Marié et père de trois filles, 
Koji Kobayashi fera de NEC l’une 
des plus puissantes firmes du 
pays : premier fabricant nippon 


■ LE CARDINAL BELGE Jean Jé- 
rôme Hamer est mort, lundi 2 dé- 
cembre à Rome, à Pâge de quatre- 
vingts ans. Né à Bruxelles le 1" juin 
1916, entré en 1934 dans Tordre des 
dominicains, fl avait été ordonné 
prêtre en 1941. Professeur de théo- 
logie dogmatique, fl devient, en 
1956, recteur du Saulcbolr, centre 
d’études des dominicains. En 1962, 
fl est appelé par son ordre à Rome 
pour y devenir responsable des 
études et assistant du maître géné- 
ral pour les provinces franco- 
phones. Au concile Vatican H 
(1962-1965), Jean Jérôme Hamer 
est expert du secrétariat pour 
l’unité des chrétiens, fl reste au Va- 
tican, où fl frit toute sa carrière : 
en 1969, secrétaire du secrétariat 
pour l’unité des chrétiens ; en 
1973, secrétaire de la Congrégation 
pour la doctrine de la foi. En 1985, 
il est nommé par Jean Paul n pré- 


de micro-ordinateurs, numéro 
deux mondial dans les semi- 
conducteurs, numéro cinq mon- 
dial de l'industrie électronique. 

Pressentant, dès les années 70, 
le mariage des télécommunica- 
tions et de l’informatique, qui se 
concrétise aujourd'hui, le PDG 
de NEC fut aussi l’un des pre- 
miers patrons japonais à mettre 
en œuvre une stratégie interna- 
tionale. A ce titre, fl a notamment 
développé un partenariat techno- 
logique poussé avec le groupe 
français Bull, que son successeur, 
Tadahiro Sekimoto, a poursuivi 
et renforcé. Entré an capital du 
groupe d'informatique français 
lors de sa privatisation partielle 
en 1993, NEC détient aujourd’hui 
17 % de son capital et devrait être 
à nouveau sollicité lorsque TEtai 
français mettra en vente une 
nouvelle tranche d’actions Bull, 
dans les toutes prochaines se- 
maines (Le Monde du 28 no- 
vembre). 

Anne-Marie Rocco 


fet de la congrégation pour les ins- 
tituts de vie religieuse, avant de se 
retirer en 1992. Il avait été créé car- 
dinal en 1985 et sa disparition ra- 
mène le Sacré Collège à 
152 membres -dont 110 âgés de 
moins de quatre-vingts ans -, élec- 
teurs du pape en cas de conclave. 

■ GÉRARD FÉNÉON, grand re- 
porter au Républicain lorrain, a 
trouvé la mort lors d'un accident 
de la circulation en Libye, où fl ve- 
nait de terminer un reportage dans 
le désert du Fezzan, jeudi 28 no- 
vembre. Agé de cinquante-trois 
ans, Gérard Fénéon était entré au 
quotidien messin en 1970, après 
avoir travaillé pendant trois ans au 
Dauphiné libéré, n avait suivi de 
nombreux conflits, notamment la 
guerre Iran-Irak et la guerre du 
Golfe. Gérard Fénéon était marié 
et avait trois enfants. 


LE MONDE DES LIVRES SUR MINITEL 


de Plaiitu. l'Histoire 


jour, l’album du Festival d’A 
sélection du Monde des liim 
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pondants», suggère le rapport La 
contrainte règlementaire devrait se 
voir mieux contrôlée dans son ap- 
plication par la création d’un ser- 
vice de police de Tenviramiement 
au niveau départemental ou régio- 
nal, sous Fautorité du préfet et du 
mini stère de l'environnement. 
L’arme fiscale -le principe pollueur 
payeur - devrait elle, être totale- 
ment réorientée vers une fiscalité 
incitative, c’est-à-dire que dans la 
mesure où fl deviendrait « plus coû- 
teux de payer la taxe que de ne pas 
polluer, [Les acteurs économiques] 
choisiraient de moins polluer*. ■ 

La règle semble simple mais die 
implique une inversion complète 
du raisonnement fiscal en se subs- 
tituant progressivement aux taxa- 
tions p&airt sur le travail Elle s'ap- 
pliquerait à tout le secteuT 
productif - agriculture, industrie, 
éneigie -, à celui des transports et 
n’épargnerait pas les modes de 
consommation et de vie des indivi- 
dus. Mais la contrainte ne doit 
s’imposer qu’après refus du 


contrat. L'Etat pourrait donc se 
comporter en partenaire avec les 
entreprises qui tenden t vers le pro- 
grès social ou environnemental: 
des labels de produits et certifica- 
tions de procédure devraient être 
créés à cette fin. Des indicateurs de 
développement durables seraient 
mis en place afin que chacun puisse 
juger des résultats. 

La règle vaut aussi pour les poli- 
tiques publiques : la prise en 
compte du développement durable 
doit passer par «une meilleure lisi- 
bilité des enjeux, des approches 
transversales et des planifications 
pluriannuelles», insiste le rapport- 
«B faudrait systématiquement éva- 
luer l’impact des grands projets à dix 
ans et cent ans, 10 km et 1000 km». 
L’internalisation des coûts environ- 
nementaux et sociaux est préconi- 
sée à tra vers «une comptabilité de 
développement durable » introduite 
dans tous les projets 
publics. 


Sytvia Zappi 


CARNET 


AU CARNET DU «MONDE 


- M. Pierre Bonneparr. 
son époox, 

Roland et Germaine Bonnepm, 
Michèle Roy. 

Geneviève et Man: Seguin, 

Ses enfants. 

Et tonte sa famille, 

ou la douleur de faire pan du décès de 

M- AGce BONNEPART, 

survenu le 30 novembre 1996. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
mardi 3 décembre, & U heures, en l'église 
de Theizé-en-Beaujolais (Rbônej. 


- Paris, le 4 décembre 1996. 

- Le professeur: Jacques Délaye, 
président. 

Les cardiologues et l'ensemble des 
bénévoles de la Fédération française de 
cardiologie, 

ont la tristes» de faire pan dn décès de 

M. Jean-Oande CHAIX, 

le 3 novembre 1996, à Gagny. 

Par son activité bénévole, M. Jean- 
Claude Choix a p ar ti ci pé inlassablement 
an développement de la p révent i on des 
maladies cardio- vasculaires et i la 
diffusion des messages de la RSdéranan 
française de cardiologie. 

Son dévouement exemplaire ne sera 
pas oublié. 


- Le professeur Claude Guerot, 
président. 

Les membres du bureau. 

Les membres de l’association. 

Les Qubs cœur et santé, 

Et tome l'équipe de l'asso cia tion, 
ont le regret de fuie pan du décès, le 
3 novembre 1996. de 

M. Jean-Claude CHAIX, 
secrét air e de région. 

Association de cardiologie d'üe-de- 
Fi tutc e, 

9, nie de Labarde. 

75008 Pùris. 


Elle adorait la vie. 
elle illuminait la nôtre. 

Geneviève LÉLU, 

professera- de philosophie, 

est décédée le 30 novembre 1996. 

Michel Léla, 
son époux. 

Catherine et Eisa, 

ses fiHes, 

Jean et Suzanne Thrin, 
ses parents. 

Jean-Pierre et Claude Tfcrin, 
ses frètes. 

Sa belle-famine. 

Ses amis, 

ont une immense peine. 

20, avenue Commandant-Dumont, 
05000 Gap. 


-Ses enfants, 

Ses petits-enfants. 

Parents et amis, 

ont la tristesse de faire part dn décès de 
M. Aunibal Daniel PECORARI, 

chevalier de la Légion d’honneur, 

survenu le 28 novembre 1996. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 5 décembre, à 11 heures, en la 
chapelle de l’es dn cimetière du Père- 
Lachaise. 


- Gflbeite Ouakm, née Bemchoo, 
son épouse. 

Brigitte et Philippe, 
scs enfants. 

Leurs époux et épouse, 

Gers bon. Robin. Leonard. Brune et 

NottaoieL 

ses petits-enfants. 

Les familles Ouakrat. Berrichon et 

R^riTaqiM-n , 

ont la douleur de faire paît dn décès de 

Benjamin OUAKRAT, 
ex-PDG de l’agence 
Havas marocaine, 
ex-PDG d’Havas 
contact Paris, 

snrveon le 1“ décembre 1996. 

Les obsèques auront tien le mercredi 
4 décem bre . 

Réunion parte principa le du cimetière 
parisien de BagnemcjUl b 30;. . 


- M“ Hélène Racket, 

M. et M“ Philippe Racbec 
Ct CflfâüEs 
M. et M* Jean-Michel Racket 
et leurs enfanta. 

M* Caroline Racbet. 

M— Orisbrine Hnbac. 

Les familles Vmdy et Viveur, 
font panda décès de 

Jean-Pierre RACHET, 

survenu le 30 novembre 1996, dans sa 
soixante-quatrième année, à Roqueccmbe 
(ThmJ. 

Nt fleurs ai couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


-Jean-Louis et Michel Scossa • 
ont la douleur de faire part du décès de 
leur mère. 

M"* veuve Louis SCOSSA, 
née Léa YSERD, 

survenu le 2 novembre 1996. 

Selon sa volonté l’office funèbre et la 
crémation ont eu lieu dans l'Intimité 
familiale, et l’nrne funéraire sera 
déposée an cimetière de Salon-Ia-Toar. 

Jean-Louis et Michel Scossa. 

77, boulevard Jean-Jaurès, 

92100 Bodogne-BülBDcoait. 

- M. David de Rothschild, président du 
FSJU et co-président de l'Appel unifié 
juif de France. 

M“ Nicole Weinberg, présidente de 

Les membres du comité restreint et du 
comité exécutif, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Mfcbei TOPIOL, 
co-pTésident 

de l’Appel unifié juif de Rance, 

survenu le Inndâ 2 décembre 1996. 

L'inhumation aura lieu an mont ctes 
Oliviers, à Jérusalem. 

Nous présenton s & ses enfants, M. et 
M** ’Weül et M. et M"* Simon Tbpiol, nos 
plus vives et affectueuses condoléances. 

Téléphone h l'Appel unifié : 
01-42-17-11-40. 


- Le Fonds Annie et Chartes Coirin 
a appris avec tristesse la disparition du 

professeur E ti e n n e WOLFF, 
humaniste, homme de ctsor ’ 
et membre de son juiy, 

et présente & ses proches ses phis sincères 
condoléances. 

Foods A er C. Canin, 

Espace Racfai, 

39, rue Brocs, 

75005 Paris. 


67 % des Français jugent le montant 
des impôts locaux « insupportable » 

LE CRÉDIT LOCAL DE FRANCE (CLF) devait rendre 
3 décembre à l'occasion de ses Rencontres financières annuelles 
un sondage réa&éparto 

cale (réalisé du 22 au 24 octobre auprès d’un échantillon de V 000 per 
sonnes). 71 % des personnes interrogées jugent 
des impôts locaux et 69 % jugent normale celle de Timpôt surle reve 
nu, mais ce pourcentage tombe à 22% seulement pour ta CSG- 6, % 
jugent le montant des impôts locaux « insupportable -ou* excessif», 
maie fls sont encore plus nombreux (69 %) à juger trop élevé te mo n “ 
tant de l’impôt sur le revenu. 48 % ont le sentiment que les impôts»- 
eaux ont augmenté ces dernières années plus vue que les impôts 
d’Etat 

Fnfm r à propos de la destination de ces impôts, 1e sondage cu- 
Sofres confirme Jes enseignements d’un sondage Association des 
maires de Ftance-CSA qui révélait une profonde méconnaissance du 
smet C Le Monde du 19 novembre) : ainsi 70% des personnes inter- 
rogées (et plus de 90 % parmi celles qui payent les impôts locaux) ré- 
pondent que la fiscalité locale va exclusivement aux communes, ce 
qui n’est pas Je cas- 

La Générale des eaux baisse 
le prix de l'eau à Lyon 

LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DES EAUX, opérateur à 90 % du mar- 
ché de l'eau Han< la Communauté urbaine de Lyon (55 communes), 
va baisser le prix de Feau de 5,79%. A partir du l* janvier 1997, le 
mètre cube d’ean sera facturé à 7 francs bots taxes contre 7,43 francs 
actuellement. Le prix des travaux facturés aux usagers baissera en 
outre de 5%. Cette révision a été négociée dans le cadre du réexa- 
men, prévu tous les cinq ans, du contrat de délégation de la produc- 
tion et de la distribution de feau conclu pour trente ans en 1986. La 
ha? ccp des prix, indiqua un communiqué de la Communauté urbaine 
et de la Compagnie générale des eaux, permet « défaire bénéficier 
l'usager des gains de productivité déjà réalisés et de ceux attendus ». 
- (Corresp. rég.) 


- M» Marie-France Danset 
Nicolas. Julie et Géraldine 
Charbonneam-CoDombet. 
font part de la messe qd sera c élé bré e en 
l'église Saint-Pierre de Montmartre, 
mardi 3 décembre 1996, à 17 h 30. en 
mémoire de 

Marie-Louise DANSET, 
graphologue, psychologue. 


- L’Arche et le G roup ement fiançais 
rfx Amis du Tttinnon organisent frwwG 
9 décembre, à 20 b 30, an Centre Radit, 
39. rue Broca, un débat. «Nouvelles 
orientations de la politique 
israélienne», avec Eidad Beck. Dori 
Goreri, Michel Gurfinloel, Théo Klein et 
Mcïr Wainoater. 

Réservation : 01-44-43-99-85. 


COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 

• Séminaires 

Dans le cadre des dialogues 
philosophiques : co n férence (TEdnardo 
Torrès Cuevas : «Tradition et 
modernité dans la philosophie 
cubaine »w 

10 décembre, 18 b 30-21 henres, 
Maison de l’Amérique latine, 
217. boulevard Samt-Germain. Rais. 

‘ Barbara Cassin. Jean-François 
Courtine, Alain de Libéra : «Ce que 
les philosophes disent de leur 
langue». 

19 et 20 décembre, 20 heures- 
22 heures, ampfai B. carré des sciences, 
1, rue Descartes. Paris. 

Stéphane Rinflas, Anna Ghigfaoae, 
Sandrine Marchand: «Pensée de 
l’Etre, pensée de la relation ». 

13 décembre, 10 et 17 janvier, 
18 heures-30 heures, ampfai A et B, 
carié des sciences, 1, me Descartes, 
Paris. 

• Hommage i l’ouvre : EmimmrpJ 
Leviaas - Visage et Statf 

sons la responsabilité de Danielle 
Cohen-Levioas. 

Interventions de J. Derrida, 
MX. Mallet S.Critchley, M. Abensour, 

P- Ricorar, R Bouretz, JX. Marion, J. Rol- 
land, J. CoUéony, G. Agamben, A David, 
S. Rabinovitch. C.Chalier, S.Moses. 
S. Trigano. 

7 'décembre, 9 faenres-19 heures, ampfai i 
Richelieu, la Sorbonne, 17, rue do la&àv 
bonne. Paris. 

Et 8 décembre, 9 beores-19 heures, 
saHe Louis-Liard, la Sorbonne. 17, me de 
la Sorbonne. Ans. A l’issue de i* » » 
séance, un concert aura lieu de 20 h 30 à 
22 heures avec le Quatuor Ludwig. 

• CoOoque : Dispositifs dn sqjetà la 
Renaissance 

sous la responsabilité de B. Cass», 
a Febel, M. Narcy. G. SchrOder, G. Sfez. 
* v “. c - Auvray-Assayas, 

G. Febel, P. Gnenet, Y. Hersant M. Nar- 
cy. W. Press, E. Tha Samsooow. G. Sfez. 

B. Teober et E. Knshner. 

12. 13 et 14 décembre, 9 h 30-18 bernes. 

ampfai B, carré des sciences. 1, rue 
Descanes, Paris. 

• Samedi autour d*nn Kvre 

autour du livre * Les trois lemps de la 
loi » d'Alain DkHer-WeÜl 
avec M_ Balmary. EBalmes, B. Duny 
P. Julien, J.-P. Marra». J. RogoansfcL 

14 décembre, 9 fa 30-12 b 30. amphi 
Stourdzé, carré des sciences. 1, rue 
Descartes, Paris. 

do Collège 
de philosophie sont libres 

® gratuites. 

Renseignements sur salles, 
rfpoudenr: 01-44-41-46-85. Au b4 
rensdgwmeHts : 01-44-41-46-8Q. 


Colloques 

- Amûesty Imcnutioual section fran- 
çaise organise mardi 10 décembre, de 
9 heures i 17 h 30, à l’Institut des tuum 
études de l'Amérique latine. 28. rue 
Sami-Gu3tanme. Paris-7*. un colloque 
ayant pour thème : L'impunité en 
Amérique latine et dans les Caraïbes. 

Renseignements au 01-49-23-11-13. 


Célébrations et infortunes 
de Descartes 
aoXVIIPsiède 

Table ronde avec 
François Azouvi, 
Jfcm-Claude Bonnet 
■ - Jean D bombres . 
Michèle Sajous d’Oria. 

Walter Tega. 

Jeudi 5 décembre 1996. 

9 h 30-12 h 30 

IstitUtO ÏQÜ3QO cfi Culture 
50, rue de Varcnne, 
75007 PARIS. 


- An CBL, 10, rue Saint-Claude. 
Ptirâ-», jeudi 4 décembre 1996, a 
20 h 30: Les endos dans la Commu- 
nauté avec M" Zauberman « M. Tolède- 
no (dn FSJV), M. Sémak (de TORT), ani- 
mé par JoS Rocfaard. 

TéL : 01-42-71-68-19 et pour Hanouka 
avec Lionel Rocbeman. 


A F initiative de RADIO SHALOM 

Grande rencontre pour la paix 

israâ o- palestinienne 
avec 

SHIMON PERES 
Prix Nobel de la Pbix, 

•mcieQ premier ndnistre 
de l’Etat d'Israël. 

Samedi 7 décembre 1996, 
à 18 heures. Espace Cardin, 

L avenue Gabriel. 75008 finis. 

Des invitations peuvent être retirées à 
Radio Shalom. 

64, avenue Marceau, 

75008 finis. 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

0142 - 17 - 21-36 

Téléphone : 

01 * 42 - 17 - 29-94 
ou 38-42 


POMPES FUNÈBRES 
CONTRATS OBSÈQUES 

R. MARIN 

PLUS PROCHES DE VOUS 
POUR UNE 

ASSISTANCE TOTALE 7j/7 

3, bd Besdères - 75017 PARIS 

TéL: 01 46 27 07 56 
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L Ejaidmd’ABja se fis- 
sure jour après jour. 
B y a une crevasse 
près de la meule de 
foin et, plus loin, un 
trou dans le potagec. 

Une vache cajole son 
v eau da ns rétable, 
indifférente aux soit- 
cis d’Alîja et de Sida Kolar. Un 
avion mifitaire décolle de Faéro- 
port de Sarajevo, à cinquante 
mètres de là. Au bord du sentier, 
près de la cave de la maison Kolar; 
une simple trappe révèle Feutrée 
du tunnel. Le tunnel de Sarajevo- 
Un étroit boyau qui fut longtemps 
l’unique cordon ombilical entre la 
capitale assiégée et le monde ex- 
térieur: 

Un an après la signature de Fac- 
cord de paix de Dayton, un projet 
contesté de Musée du tirrmri som~ 
meflle dans les cartons du gouver- 
nement bosniaque. Les autorités- 
de Sarajevo, après avoir un temps 
oublié ce vestige du passé qui s'af- 
faisse lentement, à l'abandon, ont 
annoncé, samedi 30 novembre, 
qu’elle allaient le consolida: : «Les 
plans ont été finalisés et nous espé- 
rons terminer les travaux en trente- 
cinq ou quarante jours », a assuré 
Jasmîr Muratovic, haut-respon- 
sable du ministère de la défense de 
la Fédération croato-musuimane- 
La piste de Faéroport avait récem- 
ment été fermée parce que le tun- 
nel s’était effondré. AB ja est fu- 
rieux, car, sH s'écroulait tout à fait, 
son jardin deviendrait une -vaste 
fosse où glisserait sa maison. Et les 
poutres en bois posées contre lé 
mur n’y changeront rien. Afija rit 
tout de même. B est vieux, et heu- 
reux d’avoir survécu au séisme de 
la guerre. Lui et sa femme ont vu 
le conflit aux premières loges, à 
Butmir, an lieu-dit Donjï Kotorac, 
près de l'aéroport, au carrefour 
des lignes de front. Ils ont vécu la 
guerre assis dans la pauvre cuisine, 
près d’un poêle à bois, assis au- 
dessus du tunnel de Sarajevo. Leur 
remise servait de dépôt de muni- 
tions à Tannée bosniaque et c’est 
un miracle qu’Alija et Sida n’aient 
pas été pulvérisés. 

La chaîne nationale bosniaque a 
récemment diffusé une é mis sion- 
hommage au fameux tunnel. iw 
ingénieurs onfdévtûlécatains se- 
crets de sa construction. L’émis- 
sion a toutefois servi une bonne 
dose d’amertume à la foimQe Ko- 
lar, dont la maison fut sans doute 
l’endroit le plus stratégique' de 
Bosnie-Herzégovine. « Notre mai- 
son a permis de sauver des vies hu- 
maines et, grâce à ce tunnel, des en- 
fants de Sarajevo ne sont pas morts 
de faim, songe Alija. Alors je ne re- 
grette rien. Et puis, je suis un pa- 
triote, f aime la Bosnie-Herzégovine. 
Mais la guerre est finie et rurire mai- 
son s'écroule. » 

L’aéroport de Sarajevo fut tou- 
jours un endroit crucial pour les 
forces bosniaques encerclées. 
Après trois mois de guerre, au 
printemps 1992, l’armée serbe a 
quitté l’aéroport, et la Forpronu 
(Force de protection des Nations 
unies) s'y est installée. Alors à 
commencé le plus long pont aé- 
rien de l’Histoire- Les Serbes et la 
communauté internationale 
avaient passé un accord qui inter- 
disait aux Bosniaques' la zone 
neutre de l'aéroport, Faccès aax 
avions de FONU rt la traversée des 
pistes vêts les monts Igman. L’ar- 
mée bosniaque a donc eu l’idée, à 
la fin de Fhiver 1993, de creuser le 
tunneL 

Auparavant, les combattants de 
Sarajevo allaient chercher des 
armes et des munitions en courant 
à travers la piste, la nuit Us appro- 
visionnaient la viBe au prix de 
risques insensés, puisque les ti- 
reur; serbes veCHaienrëa bout de 
piste, et tuaient souvent les 
hommes qui essayaient de se 
frayer un passage. * On tentait de 
passer lorsque le brouillard tombait 
sur Faéroport, se souvient Enver, 
qui devint ensuite un pionnier du 
tunneL Les « casques Meus » es- 
sayaient de nous arrêter. Us pa- 
trouillaient le long de la piste en vé- 
hicules blindés, et braquaient leurs 
projecteurs sur nous. B y avait des 
morts et des blessés tous les soirs. » 

«A cette époque-là, nous haïs- 
sions profondément te Porpnma, 
poursuit-il. Certains « casques 
bleus » étaient corrects, ils proté- 
geaient les gens. D'autres, en re- 
vanche, nous volaient ce que nous 
transportions, y compris de ta nour- 
riture, des vêtements» Parfois Bs dé- 
posaient les gens sous un projecteur, 
offrant aux Serbes une cible facile. 
Alors, certains soirs, on attendait 
qu’ils s’approchent, et on feur tirait 
dessus. Cétaifa haine, ta colire-. » 
•Puis nous avons entendu des ru- 




La galerie creusée sous l'aéroport de la capitale 
bosniaque, qui a permis aux assiégés de garder 
le contact avec le monde extérieur pendant le conflit, 
va être consolidée. A la plus grande joie de la famille 
dont la maison servait d'entrée à ce « monument » 
essentiel à la défense puis à la libération de la ville 


meurs à r propos d'un tunnel qui 
nous éviterait ce carnage quotidien, 
raconte Enver. Nous ne pouvions 
pasy croire. » A2üh 50, le 30jnD- 
M 1993, les ouvriers dHtmmelpar^ 
venaient à étabfir la jonction entre 
les quartiers de Dobrmjaet de 
Bannir, de chaque côté de Faéro- 
pai*. 

«On nous a envoyé dans ce tun- 
nef encore inconnu. Nous étions sur- 
prb, et heureux.. Nous avancions 
courbés dans la boue, avec nos 
caisses de munitions. Nous étions 
.tellement contents de ne phts em- 
prunter la piste I Cetbe première tra- 
versée du tunnel m’qffiit une sensa- 
tion de liberté, de sécurité— » Baves 


Bajro Koiar, le fi ïs cFAfija, se sou- 
vient de la construction du tinmeL 
«Un jour, fai vu des gens en train 
de dessiner des plans dans notre jar- 
din. il y avait le fils du président 
betbegovic, Bakir, avec des ingé- 
nieurs de Zenica et le patron de ta 
compagnie de chemins de fer, Ned - 
zad Brankovic Es sont revenus, et 
m'ont assez vite confié qu’ils son- 
geaient à creuser un tunnel sous 
Faéroport fêtais moi-même soldat 
dans Formée bosniaque, et fai tra- 
vaillé avec eux. » Bajro, ému, se re- 
mémore le jour où «le peuple de 
Sarajevo a commencé à respirer un 
peu ». « Notre maison servait de dé- 
pôt d’armes, de nourriture, de ciga- 


« Nous étions surpris et heureux. 
Nous avancions courbés dans la boue 
avec nos caisses de munitions. 

Nous étions tellement contents 
de ne plus emprunter la piste ! » 


a ensuite traversé le boyau de trait 

cents mètres à de nombreuses re- 
prises. Mais il a vite perdu Fîm- 
presskm de Bberté et de sécurité, 
car Fesnstencè du tutmtf si gnifiait 
que Sarajevo était toujours assié- 
gée. Et fi y eut ainsi les jouis de 
cauchemar, «les jours où la peur 
s’emparait d’une unité entière, à 
eaux cFutt bombardement *, « les 
jours rfenfer». 


nettes. Cette maison a en outre ac- 
cueilli tous les gens célèbres de 
Bosnie-Herzégovine, qui traver- 
saient le tunnel pour aller à l’étran- 
ger. Moi, on m’a honoré en m'inté- 
grant à Funité responsable de la 
logistique .» 

EcKs Kolar, fils de Bajro et petit- 
fils d'Afija, avait juste vingt ans. 
Lui aussi a participé à la vie du 
tunnel, au sein cftme unité de po- 


lice militaire. Chez les Koiar, le 
tanne! est une affaire de famiBe. 
« Mon meilleur souvenir est sans 
doute lorsqu’Edis a aidé le président 
betbegovic à traverser le tunnel», 
murmure Bajro. Après des mois 
supplémentaires de travaux, le 
tunnel a été muni de rails et de wa- 
gonnets. «Je posais son tabouret 
sur un chariot et je poussais le pré- 
sident jusqu’à la sortie, raconte 
Edis. n posait souvent des questions 
sur les tuyaux et les câbles qui tra- 
versaient le tunneL L'un pour le télé- 
phone, l’autre pour le carburant- » 
Dans la maison des Kolar, Sida 
prépare le café, assise devant son 
poêle. EDe raconte en sanglotant 
les aventures du tunneL Soudain, 
elle se lève. «Vfoflû, ce tabouret, 
c’est le tabouret d’Alija betbegovic ! 
Un policier venait le chercher à 
chaque fins que le président traver- 
sait; et me le ramenait le lende- 
main. » La vieille Sida est la mé- 
moire de rentrée du tunneL Elle 
était surnommée « Nana sa tune- 
la » (la grand-mère du tunnel) par 
tous les soldats; «L’hiver, les gens 
venaient poser leurs doigts sur mon 
poêle, dit-efle. Et cette brique, je la 
chauffais dans le finir, et je rame- 
nais aux enfants qui attendaient 
afin que leurs pieds rie gèlent pas. » 
Edis, qui pense que « le tunnel 
est décidément un peu le nôtre puis- 
qu’il commençait dans notre jar- 
din », parie dés traversées quoti- 
diennes. « Parfois la pluie 
sTnfütrait, et le tunnel était inondé 1 
Souvent les gens se cognaient la tête 
contre les poutres métalliques, et on 


devait les soigner. » Un téméraire 
ambassadeur de Suède, Erik Pjer, 
en fit rexpérience en sortant du 
tunnel après avoir été malen- 
contreusement «scalpé». Edis se 
souvient des jours où les Serbes 
bombardaient rentrée du souter- 
rain. « Une fois, fêtais dans l’esca- 
lier qui descendait dans le tunneL 
fai entendu le sifflement d’un obus, 
puis r explosion, f avais les cheveux 
blancs de poussière, et fêtais sourd. 
Quand je suis sorti, fai vu des morts 
et des blessés sur le chemin. On a ré- 
cupéré les morceaux des corps et on 
a évacué les survivants. A la fin, on a 
encore entendu une respiration 
dans les décombres. C’était une 
femme-soldat qui venait à Sarajevo 
afin d’acheter des vêtements pour 
son mariage. On l’a secourue, puis 
eüe est morte, les poumons trans- 
percés par des éclats. » 

L’année serbe connaissait F exis- 
tence du tunnel de Sarajevo, au- 
tour duquel gravitaient tous les es- 
pions que la ville pouvait receler. 

U N reporter français se sou- 
vient d’une expérience 
troublante, vécue dans Je 
bureau d’un officier serbe, respon- 
sable des relations avec la Forpro- 
nu, à la caserne de Lukavica. «Le 
colonel l ndic cherchait visiblement 
à sympathiser, se souvient Nicolas 
Poincaré. B m’a alors montré des 
photographies aériennes où des 
flèches indiquaient nettement ren- 
trée et fa sortie du tunnei. Au crayon 
rouge était dessiné l’itinéraire 
complet du tunneL 1% en haut fai 


vu l'inscription, en français: “confi- 
dentiel défense » Bien qu’ils ne 
manquaient pas d’informations, 
les Serbes disposaient donc de do- 
cuments des services de renseigne- 
ment français. Leur avaient-ils été 
aimablement fournis, ou avaient- 
Üs été dérobés à l’état-major de la 
Forpronu ? n y eut trois massacres 
à l'entrée dn tunnel, ce qui eut 
pour effet de terroriser les soldats 
bosniaques. Un mystère demeure 
cependant ; pourquoi le tunnei ne 
fiit-a pas entièrement détruit ? 

Les Sarajévlens pensent que la 
réponse se cache derrière les 
sommes d’argent fantastiques que 
le tunnel a procurées. Car, après 
sis mois d’utilisation strictement 
mifitaire, le boyau souterrain est 
devenu le lieu de tous les trafics, et 
le « secret mifitaire » le mieux 
connu de Bosnie-Herzégovine. 
«Parfois, on attendait des heures 
qu’un trafiquant ait fini son travail, 
raconte amèrement Enver. Ces 
types-là payaient 400Q0deutsche- 
marks [140 000 francs] la location 
du tunnel pour une nuit Es ame- 
naient des marchandises qu’ils re- 
vendaient à Sarajevo, vingt fois leur 
prix. » Que les Serbes aient profité 
de cette manne financière en 
échange de leur mansuétude n’est 
pas une hypothèse invraisem- 
blable. 

Parallèlement, fi y avait les sol- 
dats qui transportaient des caisses 
d'œufs ou de cigarettes sur le dos, 
et des femmes qui allaient au pied 
des monts Jgman acheter de la 
nourriture pour leurs enfants. Le 
tunnel devint un axe mi-commer- 
cial mi -humanitaire, et de moins 
en moins militaire, tandis que le 
conflit diminuait d’intensité à Sa- 
rajevo. 

A la fin de la guerre, le gou- 
vernement bosniaque en- 
treprit de creuser un se- 
cond tunneL plus vaste, plus sût 
Des eng ins de chaptj eT arrivèrent, 
ainsi qu*un ingénieur allemand qui 
dirigea les travaux. B fut terminé 
quelques jours avant la signature 
de raccord de Dayton, et ne fut ja- 
mais ouvert La Forpronu ouvrit 
des routes à travers les co Bines 
serbes, puis la capitale bosniaque 
fut réunifiée. Une lourde porte 
métallique interdit désormais l’ac- 
cès à ce second tunnel A côté, 
dans l’ancien cabanon de la police, 
Û ne reste qu’un brancard rouillé, 
et un exemplaire du journal Oslo - 
bodenje de novembre 1995. Le 
titre : « Le jour de la grande déci- 
sion ». Le jour de la paix~ 

Le projet de Musée du tunnel di- 
vise aujourd'hui les Sarajéviens. 
« Ce tunnel est un monument histo- 
rique, qui a joué un râle primordial 
dam la défense et la libération de 
Sarajevo, dit Nazim Mahznutovic, 
qui construisit le tunnel à la tète 
de son unité de la protection civile. 
il y a eu un enthousiasme considé- 
rable lorsque nous creusions. Nous 
attendons toujours un remercie- 
ment, un geste. Bien sûr, nous ne re- 
grettons rien, puisqu’il s’agissait de 
notre survie. » Nazim pense qu’un 
tunnel ouvert aux touristes profi- 
tera à « ceux qui se sont déjà servis 
du tunnel pour obtenir honneur et 
fortune», désignant les politiciens 
et les chef; mafieux proches du 
pouvoir. 

L’idée d’un musée séduit en re- 
vanche Enver, le soldat, qui pose 
toutefois une condition. « Cest un 
symbole qu’il ne fout pas oublier, 
dit-fl. Des gens sont morts pour que 
ce tunnel existe, et d'autres ont sur- 
vécu grâce à lui. Il ne faudrait 
cependant pas que les touristes se 
contentent de payer un ticket 
cTentrée. Ils dormit le traverser en 
portant soixante kilos sur le dos. Ce 
sera le meilleur moyen de 
comprendre ce que fut notre vie 
durant la guerre.» 

Chez les Kolar, on soutient le 
projet d’un musée, si la maison fa- 
miliale y est intégrée. « fai supplié 
la présidence, qui ne m’a pas répon- 
du, dit Bajro. Le temps passe, et 
notre maison s’écroule peu à peu, 
au foret à mesure que le tunnel s’ef- 
fondre en dessous. Mon fils et moi 
serions d’accord pour être employés 
à la restauration du tunnel. Après 
tout, c’est un peu notre vie-. »« Na- 
na sa tunela » remet des bûches 
dans le vieux poêle. Elle sourit. 
«La guerre est finie, si Dieu le 
veut— » Un avion décolle en bout 
de piste. Les murs de la maison 
Kolar tremblent. A l'intérieur du 
souterrain, dans l’obscurité, on 
perçoit la chute des mottes de 
terre, n y a urgence pour empê- 
cher le «tunnel de la vie» de 
rendre l'âme. 

RémyOurdan 
Dessin : Zoran Oritc 
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L'illusion ethnopsychiatrique 


par Fethi Benslama 


J USQU’À quel point accep- 
tera-t-on que le langage 
spectaculaire s’empare de la 
souffrance des gens, pour 
montrer qu'ils ne sont que 
des exemplaires de leur commu- 
nauté, et qu'il suffit de leur injecter 
de l'identité ethnique pour obtenir 
leur guérison ? Cette question, je 
me la pose depuis quelques an- 
nées, en observant l'accueil que les 
médias réservent à une approche 
des troubles de la vie psychique 
des migrants, dérivée de l’ethnop- 
sychiatrie. Diffusées sans critiques, 
ces idées sont en voie de s’ouvrir 
un chemin dans les esprits. 

Devant les négations de l’ex- 
trême droite, qui va jusqu’à mettre 
en question l’appartenance égale 
des hommes à F espèce h umaine, 
l'affirmation d’une reconnaissance 
différentialiste de l'autre fait son 
chemin. Mais comment éviter que 
ce souci de respect et de dignité ne 
se fourvoie dans cette nouvelle 
présomption tiers-mondiste, qui 
adopte la logique Identitaire 
comme solution à la détresse, et 
accepte de l’intégrisme des autres 
ce qu’eDe refrise à ses propres ex- 
trémistes? Est-il fatal que la cri- 
tique de l’ethnocentrisme se 
complaise avec cet autre genre de 
négation qui voudrait balayer les 
partages complexes de l'universel 
pour lui substituer une simplifica- 
tion où les singularités sont assu- 
jetties aux ethnidtés ? 

Parmi les représentants de cette 
vague, Tobie Nathan est assuré- 
ment celui que l’on voit s'exprimer 
le plus souvent Ne prétend-il pas, 
en effet, traiter avec succès les dif- 
ficultés psychologiques des immi- 
grés et de leurs enfants d’après les 
croyances et les pratiques ances- 
trales de leur culture ? Il décrit la 
mise en œuvre d'une méthode de 
soins où fl est tout à la fois psycho- 


logue, psychanalyste, sorcier, eth- 
nologue. Comme pour conjurer 
l'inquiétude devant cette volonté 
d’étre soi-même et l’autre en 
même temps, fl procède à la cha- 
manisation rétrospective de Freud 
qui, cfft-il — « ressemblait un peu à 
un guérisseur africain » (Le Monde 
du 22 octobre). 

Je travaille depuis pne do uzaine 
d’années dans un service public de 
la banlieue (Seine-Saint-Denis) 
avec des collègues attentifs aux 
migrants, mais aussi aux Français, 
parmi lesquels Os vivent - qui sont 
parfois tout autant déshérités et 
exilés des formes instituées de leur 
société, les affirmations de M. Na- 
than ne font pas pour nous illu- 
sion. Elles correspondent à une 
option culturaliste éminemment 
critiquable, sur le plan clinique, 
mais aussi du point de vue éthique 
et politique. Ayant été moi-même 
élève de Georges Devereux (bien 
que je ne me réclame pas de l'eth- 
nopsychiatrie), fl me parait clair 
que ce que M. Nathan propose au 
nom de cette discipline constitue 
un infléchissement ethnie iste, 
contraire à l’esprit et à la lettre de 
l’œuvre de Georges Devereux. 

D’après mes hypothèses, la 
souffrance de certains migrants ne 
trouve pas son traitement adéquat 
en référence au sens et aux pra- 
tiques dont disposent les symp- 
tômes dans la culture d’origine ; ce 
qui ne signifie pas pour autant le 
refus ou la méconnaissance de 
cette culture. Nos travaux auprès 
de ces populations nous ont appris 
à considérer prioritairement la si- 
tuation critique de transition des 
migrants ; situation qui appelle des 
élaborations intenses et doulou- 
reuses en rapport avec le fait du 
déplacement Souvent l’homme 
déplacé n’est plus là-bas, mais pas 
encore là, et continue à hanter 


par Michel Savy 


A U plus fort de la pré- 
cédente crise des rou- 
tiers, j’avais noté dans 
ces colonnes que la 
modernisation technique et écono- 
mique du transport de marchan- 
dises devrait aller de pair avec sa 
modernisation sociale (le Monde 
du 14 juillet 1992). Quatre ans plus 
tard, les mêmes causes ont conduit 
aux mêmes effets. Le cercle ver- 
tueux du «contrat de progrès» 
conclu en 1994 entre partenaires 
sociaux n’a pas été enclenché : sa 
mise en œuvre, laissée à F adhésion 
volontaire de chaque entreprise, 
s’est même révélée perverse, puis- 
qu’elle a avantagé les firmes qui 
n'appliquaient pas les nouvelles 
régies. 

Pour comprendre les méca- 
nismes de la crise et proposer des 
solutions, il faut analyser deux pa- 
radoxes. 

La théorie classique veut que 
l'optimum économique global pro- 
cède de la maximisation, par 
chaque agent, de son intérêt indivi- 
duel. fl n’en va pas ainsi dans le 
transport routier Une entreprise en 
difficulté (elles sont nombreuses, 
du fait de la surabondance de 
l’offre face à la demande) sera 
contrainte, pour honorer ses 
échéances, d’accepter des trafics à 
des prix déprimés, ne couvrant pas 
même ses coûts de production 
marginaux. Four améliorer sa pro- 
ductivité et sa compétitivité, elle 
cherchera spontanément à s'affran- 
chir des contraintes réglementaires 
qui la brident : limites de poids du 
chargement de vitesse de circula- 
tion, de temps de conduite et de 
travail des chauffeurs, etc. Mais des 
camions chargés plus lourdement, 
roulant plus vite et pendant des du- 
rées plus longues augmentent la 
surcapacité de F offre. Recherchant 
son intérêt individuel - sa survie -, 
la firme aggrave ainsi les déséqui- 
libres collectifs, structurels, dont 
elle souffre. Ce malentendu était 
déjà apparu lors de F introduction 
du permis à points-. 

Accepter cette contradiction 
entre intérêt de la firme et équilibre 
de la brandie n’est pas évident, 
dans un milieu où te culture des en- 
trepreneurs est particulièrement in- 
dividualiste. fl faut protéger tes en- 
treprises de transport de leurs 
propres errements, et protéger 
celles qui respectent les lois de la 
concurrence de celles qui les 
violent La démarche pédagogique 
est plus difficile encore pour les or- 


ganisations patronales, qui vivent 
sur l'hypothèse que toutes les en- 
treprises de transport ont des inté- 
rêts convergents, en dépit des rela- 
tions de sous-traitance très inégales 
qu’elles pratiquent 
Le second paradoxe touche à la 
nature du récent conflit, qui a op- 
posé salariés et employeurs du 
transport Sa solution passe en ef- 
fet par un double détour, qui met la 
clef d’un problème privé entre les 
mains de FEtat 


L'amélioration 
des conditions de 
travail et des salaires 
des routiers, 
dont l'opportunité 
est aujourd'hui 
admise, passe 
par un relèvement 
du niveau du prix 
du transport payé 
par les clients 


Nombre d’entreprises de trans- 
port travaillent avec des marges ré- 
duites, voire négatives: la simple 
augmentation de leurs charges ac- 
centuerait mcore leurs difficultés. Il 
n’y a donc pas de solution pure- 
ment interne à la branche du trans- 
port. L'amélioration des conditions 
de travail et des salaires des rou- 
tiers, dont ropportumté est au- 
jourd’hui admise, passe par un re- 
lèvement du niveau du prix du 
transport payé par les clients, les 
chargeurs. Cest le premier détour. 

Ce relèvement proviendra-t-il du 
fibre jeu du manhé ? La disparition 
des entreprises défaillantes qui ont 
épuisé leurs posabtBtés de produc- 
tivité, légale et illégale, rétabtira-t- 
elle automatiquement F équilibre 
entre l’offre et la demande ? On 
peut en douter car, en matière de 
transport, la faiffite n’a pas la vertu 
curative que, cyniquement on peut 
lui reconnaître dans les autres in- 
dustries : les camions d'une entre- 
prise défaillante ne sont pas retèés 
de la circulation. Ils sont revendus à 
bas prix, ce qui facilite encore Fen- 


comroe un spectre le lien quitté. 
Longtemps, fl demeure suspendu 
nulle part immobile au milieu do 
gué des mondes. 

Pour certains, le déplacement 
comme expérience du hors lieu 
(ex-fl) a eu un effet traumatique, 
mettant en question radicalement 
l’existence. Us sont alors livrés à 
l’angoisse de la contingence de 
leur être (suis-je un homme ou 
une femme, vivant ou mort, etc.?) 
et perdent la possibilité d’être là, 
alors qu’ils sont bien ici Ce tran- 
ma de l’exil, fl arrive qu’ils le trans- 
mettent à leurs enfants, et d’au- 
tant plus insidieusement que cette 


Fexlstence est mise en question à 
sa racine, l'interprétation cultura- 
liste n’est qu'un plâtrage sur une 
blessure à vff. Elle devient un for- 
çage aux conséquences psychiques 
né fa s t es pour des #»nfants nés ici, 
dont la difficulté doit être 
conquise en relation avec le tou- 
rna de Fexfl parentaL 

Aucune orthopédie ethnique ne 
peut réduire de telles souffrances, 
à moins de postuler comme 
M. Nathan que culture et psy- 
chisme sont équivalents. Est-ce 
par de tels présupposés totalisants 
que l’on soigne les hommes ? 

V exempte, donné dans Fentre- 


Aucune orthopédie ethnique ne peut 
réduire les souffrances de certains migrants, 
à moins de postuler, comme Tobie Nathan, 
que culture et psychisme sont équivalents. 
Est-ce par de tels présupposés totalisants 
que l f on soigne les hommes ? 


expérience est vécue entre F effroi 
et la honte, gardés par le silence. 
Ils sont en somme exilés de leur 
exil. 

C’est pourquoi nous parlons 
d’une clinique de Fexfl et du dé- 
placement Notre aide ne consiste 
pas à les renvoyer sur un tapis vo- 
lant au sens de leur culture, au 
risque de maintenir le suspens et 
l’osdflation douloureuse, mais à 
les rendre attentifs à la reconstitu- 
tion de l'histoire interne de leur 
déplacement, à retrouver sa mé- 
moire propre, à reconnaître ses si- 
gnifications de rupture, afin que 
cette expérience trouve sa dignité 
d’être, là où ils demeurent Quand 


Les deux paradoxes du fret 


trée de nouveaux entrepreneurs, 
prêts à brader les prix pour sur- 
vivre— 

Comment les chargeurs accepte- 
raient-ils alors une hausse des ta- 
rifa, quand ils sont en position de 
force sur le marché ? L'Etat a ici on 
rôle à jouer: celui de régulateur: 
Cest Fautre détour 

Des textes législatifs récents, vo- 
tés pendant les gouvernements Bé- 
régovoy, Balladur et Juppé, le per- 
mettent La vente à perte est 
interdite, et peut être constatée dès 
lors que sont précisés les éléments 
entrant dans le coût marginal, le 
coût plancher de référence. 

Par ailleurs, le respect de la régle- 
mentation technique et sociale 
n’est plus, désormais, du seul res- 
sort du sous-traitant: le donneur 
d’ordre est également responsable, 
si le contrat qu’il a obtenu ne peut 
être exécuté sans délinquance. En- 
fin, le destinataire d’une expédition, 
qui n’est pas partie prenante au 
contrat de transport, impose par- 
fois au transporteur de longs délais 
d’attente improductive : un texte 
préconise que ce temps soit facturé. 

La compétitivité économique gé- 
nérale souffrirait-elle vraiment d’un 
relèvement raisonnable des prix du 
transport ? A l'échelle internatio- 
nale, on constate que 1e transport 
est particulièrement encadré et 
cher au Japon ou en Suisse : ces 
pays n’en semblent pas appauvris. 
En France, les marges de profit 
moyennes des entreprises indus- 
trielles et commerciales se sont 
substantiellement relevées ces der- 
nières années, et donnent quelque 
souplesse. 

L’application des textes permet- 
trait en outre de créer des milliers 
d’emplois. Ce n’est pas négligeable, 
face aux ravages que le chômage de 
masse produit sur notre société. Et 
qui fera jamais le compte du coût 
économique et social du mode de 
fonctionnement archaïque et des 
blocages périodiques auxquels 
rondoit la sous- tarification du fret 
qui prévaut en France ? 

Le fonctionnement efficace du 
marché du transport n'est pas un 
fait de nature. Les textes juridiques 
existent, propres à le réguler. L’Etat 
a-t-il la volonté politique et se don- 
nera-t-il les moyens administratifs 
de les appliquer? 

Michel Savy est professeur à 
l’Ecole nationale des ponts et 
chaussées. 


tien publié par Le Monde, du trau- 
matisme des migrants amrfwitA 
du travail Infirme en fait les thèses 
ethni cistes. Car ce traumatisme, 
que ML Nathan pense avoir cerné 
et dont il noos dit qu’il atteignait 
tes Maghrébins, puis les Africains 
et demain d’autres mi gra nts , a été 
décrit et reconnu sons le nom de 
« sfrustrose » en 1906 par Brissaud, 
chez les ouvriers bretons venus 
travailler (et s’exiler) à Paris I Cest 
bien d’une meilleure ronnatwamrp 
des maladies de Fexfl, du déplace- 
ment et de F errance que nous 
avons besoin, et non des enco- 
dages ethniques des symptômes. 
Sans méconnaître les réferences 


d’un sujet, notre éthique est de 
nous abstenir d’adhérer à, ou de 
rejeter, la théorie identitaire du 
trouble qu’fl nous présente, afin de 
hii permettre de rechercher les dé- 
terminants de sa souffrance dans 
les transformations de son his- 
toire, et non point dans Fél émeut 
immuable de son ethnie. 

A suivre la logique de M. Na- 
than, qui n’hésite pas à parler sor- 
der et à jouer au «défaiseur» de 
sorts, pour un jeune Européen 
branché qui viendrait noos consul- 
ter avec une conception électro- 
nique de ses états d'âme, fl fau- 
drait que nous frri répondions par 
la proposition d'un traitement lo- 
gicien 

Je me refuse, avec d’autres clini- 
ciens, à créer Ffllustan chez les mi- 
grants et leurs enfants qu’ils 
peuvent s’abriter derrière les signi- 
fications intactes de leur culture 
d'origine, laquelle ne cesse, du 
reste, de se transformer là ou elle 
est. En se déplaçant vers un autre 
pays, ils ont choisi d’entrer dans 
un rapport vivant avec FaîDeuis et 
Fautrement: ils y perdent du sens 
et en gagnent, ils n’acq ui è r ent la 
plénitude de leur être que là où ils 
sont, en s’engageant activement 
dans les fictions d’être ensemble 
avec leurs hôtes. Or le choix de 
M. Nathan est different; il est clai- 
rement affirmé dans l’un de ses 
livres : «Dans les sociétés à forte 
émiffvtion, üfautfdvoriser les ghet- 
tos -oui, je le dis haut et dair- afin 
de ne jamais contraindre une fa- 
mille à abandonner son système 
culturel » Cette même logique Ta 
conduit à justifier Pexdsian. 

En prétendant manier la psycho- 
logie, la psychanalyse, le chama- 
nisme et r ethnologie» M. Nathan 
occupe toutes les places du savoir 
sur F autre et sur son âme. Cette 
posture indique bien la réalité de 


son ethnopsychiatrie : une pra- 
tique totalisante et - usant de I ex- 
pression précise de Guy Debord - 
de nature « spectacliste ». 
puisque, sous le prétexte de re- 
constituer le village du patient, la 
consultation collective qu'il a in- 
ventée met en scène l'intimité du 
sujet, théâtralise culturellement sa 
souffrance devant un pseudo- 
groupe d’appartenance. 

QueSe erreur de présenter Freud 
comme un guérisseur ! C’est bien 
en que scientifique, se déga- 
geant du savoir positiviste de son 
époque, sans se précipiter dans le 
savoir des sorciers, qu’il avait lais- 
sé se dévoiler rinconscient comme 
le Beu du magique pour tout hu- 
main. PTouMons pas le sous-titre 
de Totem et Tabou : Quelque* 
concordances entre la vie psychique 
des sauvages et celle des névroses. 
Cest Fane des caractéristiques de 
cette vague de négateurs, que 
d’essayer de raturer tes figures des 
grands baliseuis de F universel par- 
tagé, dont Freud. Ce n’est pas l'ex- 
hibition d'une différence ar- 
chaïque qui sauverait le migrant 
de la haine de son semblable ; sa 
réduction à l’objet fétiche de sa 
souffrance superstitieuse n'aug- 
mente pas ses chances d’être 
mieux reconnu. Les migrants ne 
sont pas seulement différents. 
tnmmg on voudrait le revendiquer 
pour eux, ils sont également dif- 
férents, universellement égaux aux 
aiitres_ aux hôtes. La reconnais- 
sance différentialiste de l'autre 
doit s’articuler avec une re- 
connaissance de sa capacité de 
singularisation qui échappe aux 
identités. 


Fethi Benslama est psy- 
chanalyste. directeur de la revue 
«Intersignes ». 


Des morts qui fassent signe 


par Jean Bastaire 


D EVANT les cérémo- 
nies organisées pour 
le transfert des 
cendres de Malraux 
an Panthéon, comment ne pas être 
partagé entre un mabfa i n ten se et 
une posante nostalgie, surfemd de 
compassion à n’en plus finir? Que 
signifie cette entrée dans un temple 
vide d’un corps sans vie entouré de 
dévots d’apparat et cte smniacres de 
chats qui le conduisent à une éter- 
nité flhisœie? 

Mon propos n’est pas de nier la 
qualité du défont, ni Fémotion de 
ses admirateurs. II est de soufigner la 
vacuité cFun rite qui ne repose plus 
sur des valeurs vives et une fi» vécue 
jusqu’à en mourir: Qa n’y trouve pas 
d'hypocrisie. Cest une feinte déses- 
pérée pour faire comme ri ce culte 
avait un sens. Beaucoup soup- 
çonnent qifil en a un, mais notre so- 
ciété en a perdu la dé. 

Le besoin de vénération tfa pas 
disparu. Mais 3 n’y a plus de dieux à 
vénérer, si ce n’est de pauvres 
hommes qu’au canonise après leur 
mort et dont personne n’est dupe, 
ainsi que Malraux nous Faurait verti- 
gineusement expliqué. 

Le cercueil contient des ossements 
qui ne sont plus des reliques, car on 
ne croit phis aux reliques, ces 
« restes * bénits susceptibles de 
communiquer la vie. Défais lassés 
par la mort ce sont tout juste de 
faux-semblants qu’on honore 
comme s'ils étaient véritables, le 
cœur serré, avec une home triste. 

Pour réparer ce désastre, plutôt 
que de compter sur le retour d’un 
« religieux * fourre-tout et ano- 
nyme, mieux vaut espérer en un res- 
saisissenent personnel, aussi bien 
religieux que civique. Sous de multi- 
ples formes, la demande en est la- 
tente. Mais bien peu osent y ré- 
pondre eu montrant r exemple. 

Une résistance quf c ommence par 
se chercher des excuses est pire 
qu'une capitulation, car la défaite 
peut in ci te r à «rebondir». Ce que 
requiert Fefibndrement actuel, c’est 
Fexprestion d’un ras-le-bo] à Fégard 
du scepticisme et de h dérision, sa 
fine. 

Tout se vaut et rien n’a de prix, 
entend-on dire. C'est le aedo du ni- 
tnlisme. Qu'au y prenne gante: ce 
pourrait être aussi le credo d'un cer- 
tain libéralisme, si obligeamment 
ouvert aux impostures tous azimuts. 

Le mot de Ebérafisne est rafraî- 
chissant, au sertir des deux grands 
totalitarismes qu’a connus le 
XX e riède. fl Fêtait motos et Fest tou- 


jours peu, tosque sur 1e plan écono- 
miqiig fi se traduit jjar la Sbexté du 
plus fort (Fécraserle plus faîbte- 
II ne l’est guère non plus lorsqu'il 
exprime gpe idéologie selon laquelle 
le commence des idées doft être non 
moins libre que celui des travaiDeuis 
et des marchandises. Tout s’échange 
et tout profite. 

La morale 
et la mystique 
sont des exigences 
absolues, 
si l'on veut 
que la vie tienne 
debout 


Le poison en vente libre? Les 
idées fausses Emanent disponibles ? 
le chantage s’exerce autour de la 
censure. Tartuferie chez ceux qui la 
rejettent en principe et la 
- à juste titre - contre la pédopbilfe 
outeradsnte. 

Mais la censure n’est qu'une solu- 
tion extrême et palliative. Le vrai 
respect de la liberté conriste en un 
appel à l'insoumission des 
co ns cie nc es devant la propagation 
du nihilisme. Ne contraindre per- 
sonne, rinon en dernier ressort Mais 
sans arrêt, disputa, contesta; dé- 
noncer: Tontes tes opinions ne se 


valent pas. Les valeurs et tes anti-va- 
tettrs ne se fout pas équilibre ni ne 
composent un agréable parterre de 
fleurs salutaires ou toxiques. 

U est des opinions qui 
construisent et d’autres qui dé- 
truisent. Parmi tes plus viles, fl y a 
celles qui, sous prétexte de 
comprendre Fadversaire, relâchent 
te lutte en se glorifiant de leur lar- 
geur d'esprit 

De nos jours, tout Feffort doit 
porter sur l'affirmation puissante, 
résolue, qu’fl y a une morale et qu'il 
y a une mystique. Non pas au sens 
où fl n’y en aurait pas deux ou trois 
sur lesquelles pu peut légitimement 
diverger quant à leur formulation et 
à leur pratique. Mais en deçà de ces 
débats, en préalable à ces affronte- 
ments. la morale et la mystique sont 
des exigences absolues, si Fon veut 
que la vie tienne debout On ne sau- 
rait les mettre en équivalence avec 
leur refus ou leur absence, en tolérer 
te mépris haineux ou tranquflte. 

Leurs différentes expressions, 
même conflictuelles, doivent s’ac- 
cepter jusqu’au sein de la lutte. Mais 
elle doivent faire front commun 
contre l'immoralisme et, plus dange- 
reux encore, F amoralisme qui offre 
te séduction glacée de la mort 

Alors, derrière nos représentants, 
nous entrerons 1e cœur chaud et la 
tête haute dans tes temples religieux 
ou laïques pour y accompagner des 
corps vivants qui, du creux de leur 
tombe, nous feront signe. 


Jean Bastaire est écrivain. 


AU COURRIER DU « MONDE » 


Les objectifs 
du Mouvement de la paix 

Je voudrais m’efforcer de réta- 
blir une vérité objective sur le 
Mouvement de la paix, qui a été 
présenté ces jours-ci, par une sim- 
plification excessive, comme un 
«vivier» de F influence soviétique 
après la guerre. Un mouvement 
d’opinion doit, semble-t-fl, être 
analysé non seulement d’après sa 
composition, mais également 
d’après ses objectifc et ses propo- 
sitions concrètes. 

S’il est exact que les partis 
com mun istes étaient majoritair es 
au bureau, au conseil et au 
congrès du Mouvement de la paix, 
il y avait aussi des partis sod£ 
listes, tels que le parti socialiste 
itahen, des syndicats, notamment 


<f Amérique du Sud, et une foule 
de personnalités de différents ho- 
rizons que l’on pouvait ranger 
sous tevocable de progressistes, 
ces éléments y jouaient un rôle 
non négligeable. 

Quant aux objectifs, ils consis- 
tèrent à demander l'interdiction 
de tout nouvel emploi de la 
bombe atomique, à réclamer 1a fin 
de la guerre froide qui s'était ins- 
taurée aussitôt après ia victoire 
des Alliés, à appeler avec insis- 
tance le retour à l’esprit de négo- 
ciations entre les grandes puis- 
sances. Peut-on dire que de telles 
revendications n’étaient pas justi- 
fiées et ne correspondaient pas à 
ÏÏntérêt général de l’humanité ? 

Gilbert de Chambrun, 
Paris 
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Dans une fusion, 
il y a toujours 
un « absorbeur » 
et un «absorbé». 
Et les différences 
de cultures 
laissent des traces 






famille Malliez voulait maintenir 
une fonne de distance. Tandis que 
pour les hypermarchés, l'intégra- 
tion semble pointer son nez. 

Sur ses gardes à la perspective 
de travailler avec des Anglais, Se- 


JL 


; 'heure esta nx grandes 

fusfoSS’S ^ ' 

elles se stfccftflmtVnjr rymaae ra- 
pide cés derniers mois. Après 
l’OPA réussie du groupe Anchan 
sur Docks de France, pour créer un. 
géant de la distribution, arrive 1e 
rapprochement de GKT-AIsthom, 
défi né d’un mariage franco-bri- 
tannique, avec Framatome. 
Viennent encore, ou s’annoncent, 
d’autres regroupements,, i 
commencer par celui tf Axa et de 
HJ AP dans le secteur dès assu- 
rances, ou celui de Matra avec 
Thomson qui défraie la chronique. 
D’autres, sains aucun doute, se 
préparent. A là différence d’un 
passé encore récent,, ces opéra- 
tkms d’acquisirian n’ont ptas pour 
objectif principal la sente diznen- 
sfon financière qui aboutissait à un. 
dépeçage des entreprises rache- 
tées ou à une süccessûm de ventes 
par appartement. EQes s’inscrivent 


davantage dans, une recherche de 

commun, dans ta puSpart’ des ca^ 

: d’être au service d*urie vision -stra- 
tégiqué souvent mondiate- Lésai: 
liances vÊenl à renforcer un pôle 
et àcampléter mi dispositif pour le 
remfreptas performant. 

Dès tocs, et quçflesque poissait 
être les déclarations d’intention, 
soutenues par des efforts de 
communication en interne/' là 
crante pour remploi se diffuse 
sournoisement dans les entre- 
prises, en même temps que se dé- 
veloppent les attitudes, soit cTab- 
sorbeur, soit d’ absorbé, qui 
s’aK m e ntea tdes moindres signaux 
ftnjy . car 2 est rarisshûe qu’un 
mariage $é réalisé à égalité - y 
.fcâupds dgâafistique q&n né se. 
traduise pas par la domination, 
même discrète, dune culture sur 
Faotre. A part, peut-êtrè^GÊC-AJs- 
tbora où la participation des deux 


groupes d’origine a été fixée à 
50 %, et où toutes' les précautions 
ont été prises pour respecter «le 
partenaire », il n’y a guère 
d’exemple contraire. Mais même 
dans ce cas, en 1994, a éclaté une 
grève à Belfort, d’autant phis dure 
que. le site avait été découpé en 
cinq sociétés distinctes pour, juste- 
ment, répondre à là rolonté d’or- 
ganisation en grandes divisions 
mondiales par métier. 

. A l’inverse, et bien que la 
période ait été plus favorable 
qn’ aujourd’hui pour l’emploi, 
• puisqu’elle permettait de régler les 
problèmes par la voie de Fexpan- 
sion bancaire des années 60 et 70, 
ü reste encore des traces de la fu- 
sion dès anciennes BNC3 et CNER 
pour donner naissance à ractuefle 
. BNP. Trente ans après, tes salariés 
les plus âgés, qui ont commencé 
dans l’une des deux entités, entre- 
tiennent leur différence identitaire 


et la cultivent avec un brin de nos- 
talgie. A les entendre, la BNCI Fau- 
rait emporté sur la CNEP dans les 
détails de la vie commune. 

Au-delà des conditions du rap- 
prochement, ce sont, de fait, les 
cultures opposées et les traditions 
de fonctionnement internes, parti- 
culières à chaque entreprise, qui 
font le plus souvent obstacle. Elles 
perdurent ou se dissolvent mal, 
même dans la durée, et peuvent 
affaiblir la construction projetée. 
D’où r extrême prudence que ma- 
nifestent les groupes sur ces sujets. 

Influencé par le caractère secret 
de la famüle catholique du Nord 
qui en tient les rênes, le groupe 
Auchan se distingue du conglomé- 
rat plus hétéroclite que constitue 
Docks de France avec ses multi- 
ples métiers de la distribution. 
D’un côté, ont été rassemblées 
toutes les enseignes de petites et 
moyennes surfaces, comme si la 
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ma Group affiche un multicultura- 
lisme qui ne se voudrait pas de fa- 
çade. Passées les premières 
appréhensions, la symbiose se se- 
rait fade en dépit d’incompréhen- 
sions dues à la langue. Dans la cor- 
beille, Londres a apporté le sens 
du marketing et Paris— la rigueur 


du contrôle de gestion financière. 
GEC-Alsthom prétend avoir réus- 
si à faire son miel des éléments 
qui, à l’origine, suscitaient les plus 
grandes craintes et découvert tes 
bénéfices de la complémentarité. 

Mais l’exemple des fiançailles 
rompues entre Renault et Volvo 
est aussi là pour confirmer les 
dangers potentiels. Entre le 
constructeur français et le groupe 
suédois, les préparatifs étalent 
très avancés et les équipes se 
connaissaient intimement, de 
□ombreux cadres travaillant en 
binôme. Les réticences se nourris- 
saient certes de reproches réci- 
proques, dont l’arrogance gau- 
loise paraît-il, mais le processus 
semblait inéluctable jusqu’à ce 
que survienne la séparation, vé- 
cue comme une trahison. Trois 
ans plus tard, les blessures ne 
sont pas encore refennées- 

Cest que Renault a choisi de se 
murer dans 1e silence plutôt que 
d’accomplir un «travail de 
deuil ». L’information connue, au- 
cune explication n’a été fournie 
et, surtout, aucun examen de la 
situation n'a été entrepris. Les 
travaux réalisés par des cher- 
cheurs n’ont pas été rendus pu- 
blics, même en interne. Esseulés, 
les plus proches du dossier ne 
comprennent pas comment ce qui 
était présenté comme la grande 
aventure de l’avenir, est mainte- 
nant regardé comme une péripé- 
tie regrettable mais sans consé- 
quence. lis attendent encore le 
grand projet qui leur ferait ou- 
blier un divorce traumatisant 
puisque les raisons qui prési- 
daient an mariage n’ont, elles, pas 
changé. 

Alain Lebaube 
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L’alliance Renault-Volvo ou le douloureux Surlendemains 
apprentissage d’une vie en commun de divorce 


Les deux constructeurs automobiles ont d'abord dû accepter de coopérer, 
non sans réticences et méfiance 


D e longues fiançailles 
ont précédé le projet 
de fusion mort-né 
entre Renault et Volvo 
élaboré en septembre 1993. Dès 
1990, les deux groupes avaient si- 
gné une alliance. Au-delà d’une 
prise de participation réciproque 
dans les maisons mères, ce pre- 
mier rapprochement s’est traduit 
par un appel à la coopération lan- 
cé par les deux directions géné- 
rales à leurs équipes respectives. 
Des moyens ad hoc furent mis en 
place: visioconférences, navettes 
aériennes reliant plusieurs fois par 
semaine ftris à Gôteborg, service 
télématique commun. On incita les 
Suédois à venir travailler chez Re- 
nault, les Français à partir re- 
joindre les équipes de Volvo. 

« Métier par métier, explique 
Jean-Pierre Camescasse, élu CFE- 
CGC au conseil d’administration 
de Renault, chacun devait 
connaître son twin, c’est-à-dire son 
correspondant L'idée était d'analy- 
ser les forces et les faiblesses des uns 
et des autres, afin de ne retenir que 
le meilleur, et de définir des mé- 
thodes de travail pour pouvoir 
construire des projets communs. » 

La coopération supposait que 
les deux équipes intègrent le fait 
d'étre désormais partenaires. Dis- 
cuter à livre ouvert avec une entre- 
prise jusqu'alors concurrente n'est 
pas une démarche spontanée, sur- 
tout dans un secteur où le secret 
industrie] est d’or. Certes, les deux 
entreprises se connaissaient, pour 


avoir déjà noué des partenariats, 
notamment dans le domaine des 
moteurs. « Volvo restait néanmoins 
un concurrent. Il ne s’agissait 
jusque-là que d'échanges .commer- 
ciaux, rappelle un ingénieur. Or, 
désormais, on nous demandait de 
tout partager. Les réticences étaient 
fortes au départ: pouvait-on ainsi 
tout livrer à un concurrent ? Chacun 
jaugeait, en donnait le minimum 
pour en récupérer le maximum. » 
Ce s réticences se sont progrès sfve- 

Economies d'échelle 


procédure. » Deux conceptions de 
TautomobOe s'affrontaient et, se- 
lon ce même ingénieur, les diffé- 
rences culturelles ne facilitaient 
pas la coopération- « Nous nous 
sommes heurtés à la mentalité sué- 
doise. Au départ, nous pensions que 
les choix débattus au cours de réu- 
nions communes étaient -partagés. 
Or nous avons fini par nous aperce- 
voir que les Suédois n’exprimaient 
pas ouvertement leurs désaccords, 
mais remettaient parfois en cause 


Les salariés n’aflaient-ils pas foire les frais de l'harmonisation des 
«deux outils Industriels»? A terme, la direction de Renault-Volvo 
ne finirait-elle pas par décider de maintenir an seul bureau des 
étndes en France, un seul département des essais en Suède ? L’ob- 
jectif d’une fusion est certes de favoriser les synergies, mais aussi de 
réaliser des économies d'échelle. Selon un ingénieur, cette arrière- 
pensée a pesé sur les relations entre les équipes de Renault et Volvo. 
«Au niveau des études, les risques n’étaient pas immédiats, relève ce- 
lui -ci, deux marques distinctes étant maintenues. Mais pour ce qui 
concernait les achats et, a fortiori, la direction produits-projets, pour- 
quoi deux équipes auraient-elles été nécessaires P » 


ment estompées lorsqu'il a fallu 
construire un véhicule ensemble, 
élaborer un cahier des charges 
commun, partager dessins, essais,. 
« Nous avons alors bien été obligés, 
les uns et les autres, de franchir le 
pas et de parier. » 

Pour autant, les échanges 
n’étaient pas toujours consen- 
suels. « Chacun était persuadé 
d’avoir raison, de détenir la bonne 


des décisions. » « Dans le domaine 
automobile, la démarche était plus 
facile pour les Français, constate 
Jean-Pierre Camescasse. Car d’un 
point de vue technique et écono- 
mique, Renault avait, le leader- 
ship. » L’instauration d’un climat 
de confiance a été plus difficile 
dans le domaine des poids lourds, 
où les deux entreprises sont beau- 
coup plus concurrentielles qu’eDes 


Un vieux couple de trente ans à la BNP 

C ’était en 1966. et pourtant ils s’en ( 22 000 employés environ à la BNCI et 11 000 tares d’ageni 
souviennent comme si c'était hier, au CNE P), offraient des complémentarités. La loureux. «fc 
Le 4 mai de cette année-là, Michel BNCI était davantage tournée vers les petits jamais remis. 
Debré, ministre de l’économie et commerçants, les artisans et les PME, tandis D'une façc 


C ’était en 1966. et pourtant ils s’en 
souviennent comme si c'était hier. 
Le 4 mai de cette année-là, Michel 
Debré, ministre de l’économie et 
des finances, annonce la fusion de deux 
banques nationalisées, la BNCI (Banque na- 
tionale pour le commerce et l’industrie) et le 
CNEP (Comptoir national d’escompte de Pa- 
ris) qui donne naissance à la BNP. première 
banque française. A l’époque, Dïdlec Moreau, 
actuel délégué syndical national CFTC, se 
trouvait en poste à la BNCI de Lille. Georges 
Cocotier, responsable syndical national CGT 
auprès du CCE de la BNP, travaillait dans le 
service informatique du CNEP. Quant à Ray- 
mond Lambert qui poursuit une retraite ac- 
tive en assurant la présidence de la société 
mutualiste de la BNP, fi était alors responsable 
de la formation à la BNCI. Si décréter une fu- 
sion est relativement facile, créer une nou- 
velle entité culturelle est une tâche de longue 
haleine 

Même si le contexte économique était favo- 
rable à l’opération, une fusion suscite tou- 
jours une appréhension chez ceux qui la 
vivent doublée parfois d’une certaine résis- 
tance au changement « Les gens n'ont pas eu 
peur de perdre leur emploi, car la banque était 
un secteur en pleine expansion, fis se sont plutôt 
inquiétés de l’impact que ce rapprochement au- 
rait sur la progression de leur carrière, se remé- 
more Georges Cocotier. Les salariés du CNEP 
pensaient avoir le mauvais rôle, car iis s’esti- 
maient. à tort ou à raison, absorbés. Tandis que 
ceux de la BNQ se percevaient plus comme ceux 
qui absorbaient, les vainqueurs. » 

Cette attitude s'explique par la situation des 
entreprises au moment de la fusion : ces deux 
banques nationalisées, de taille différente 


(22 000 employés environ à la BNCI et 11 000 
au CNEP), offraient des complémentarités. La 
BNCI était davantage tournée vers les petits 
commerçants, les artisans et les PME, tandis 
que le CNEP, bien implanté à l’étranger, trai- 
tait volontiers avec les grosses entreprises. 
Concernant la gestion des ressources hu- 
maines, le CNEP avait un système hiérar- 
chique très fort La BNCI semblait encourager 
les relations plus « conviviales ». Enfin, alors 
que le CNEP semblait vivre sur ses acquis, la 
BNCI donnait l’image d’une banque plus dy- 
namique, en pleine évolution. 

LA COMMISSION DE5 22 
Au bout du compte, les personnels de la 
BNQ ont-ils été avantagés par rapport à ceux 
du CNEP ? Difficile de le dire. L’important est 
que, à tort ou à raison, les employés l’ont cru. 
Dans l'état-major, on trouve des hommes des 
deux bords : si, en mai 1966, la présidence est 
revenue à un homme du CNEP, Henri Bizot, 
c'est Pierre Ledoux, Issu de la BNQ, qui fut 
nommé directeur général En province, fi est 
vrai, les directions de groupe ont été essen- 
tiellement occupées par des gens de la BNCL 
«il n’y a pas eu volonté de la part de la direc- 
tion d’avantager un groupe par rapport à 
l'autre, souligne Raymond Lambert. Les postes 
ont été attribués en fonction du poids des deux 
établissements. Ce qui explique qu’environ un 
tiers des postes de direction sont revenus aux 
gens du CNEP, et deux tiers à la BNQ. » 
Plusieurs solutions ont été proposées à ceux 
qui devaient céder leur fauteuil : partir en bé- 
néficiant d’une mesure d’âge, garder un poste 
d’adjoint au même endroit, on - troisième 
voie largement suivie - accepter une mutation 
sur un poste équivalent à l’occasion d’ouver- 


tures d’agences- Un choix qui a pu être dou- 
loureux. « J’ai connu des gens qui ne s'en sont 
jamais remis », assure Raymond Lambeit 

D'une façon plus globale, les employés du 
CNEP se sont sentis lésés le jour oh la direc- 
tion de la BNP a décidé d’adopter les mé- 
thodes de travail de la BNQ, notamment en 
informatique. Même le vocabulaire était dif- 
férent « Pendant des mois, voire des années, 
j’ai entendu des gens se plaindre en perma- 
nence: “Nous ne sommes pas considérés, ce 
n'est pas comme cela qu’on travaillait avant* 
c’était vraiment pénible », se souvient Jean Ro- 
bic, en poste alors à Lorient Les anciens du 
CNEP ont longtemps traîné une sorte de 
« mal de vivre ». 

Pourtant tout le monde s’accorde à le dire, 
la direction a fait à l’époque des efforts 
remarquables pour que cette fusion se passe 
au mieux des intérêts de l'ensemble du per- 
sorrneL Un groupe de travail, « la commission 
des 22 », composé de syndicalistes et de 
représentants de la direction, a été mis en 
place pour traiter de l’ensemble des pro- 
blèmes sociaux. «On a pris le meilleur de 
chaque banque. L’homogénéisation des œuvres 
sociales s’est faite par le haut», se félicite 
Didier Moreau. Et puis surtout, l’expansion 
du réseau bancaire, tant sur le plan national 
qu’international, a provoqué l'embauche 
massive de jeunes. Cet afflux de sang neuf a 
facilité l’émergence d’une culture BNP. Reste 
qu' aujourd’hui, lorsque deux anciens se 
croisent, ils ne peuvent s'empêcher de faire 
référence à leur ancien réseau d’apparte- 
nance. Sans rancœur, mais juste avec ou peu - 
de nostalgie. 


Catherine Leroy 


Le credo multiculturel de Sema Group 

L es dirigeants de la société une dimension internationale. Elle observe François Dufoux, nous res- 
de services d'ingénierie s’implante donc très tôt en Es- pectons les cultures des uns et des 
informatique (SSD) fran- pagne, en Belgique et en Aile- autres.» 
çaise Sema Métra avaient magne. De son côté. Cap Group 


L es dirigeants de la société 
de services d'ingénierie 
informatique (SSD) fran- 
çaise Sema Métra avaient 
été prévenus : « Cest très dpficile de 
s'entendre avec les Anglais », leur 
avait-on dit lorsqu’ils avaient an- 
noncé leur intention de fusionner 
avec le groupe britannique de ser- 
vices informatiques Cap Group. 
« Nous avons démontré le 
contraire», se félicite aujourd'hui 
François Dufoux. directeur général 
de Sema Group, nouvel ensemble 
issu du mariage qui a eu lieu en 
1988. Britannique, Sema Group, co- 
té à la Bourse de Puis et à celle de 
Londres, compte aujourd’hui 
10 000 salariés dans le monde, dont 
2 700 eu France et 3 500 au 
Royaume-Uni 

En fait, lorsqu’en 1958 Paribas 
crée la Sema (Société d'économie 
et de mathématiques appliquées), 
d’emblée ridée est de lui donner 


une dimension internationale. Elle 
s’implante donc très tôt en Es- 
pagne, en Belgique et en Alle- 
magne. De son côté. Cap Group 
est, au moment de la fusion, 
présent en Grande-Bretagne, mais 
aussi aux Pays-Bas et en Asie. Bref, 
le nouveau groupe est déjà muftj- 
cultureL 

Eu outre. Sema Metra choisit soi- 
gneusement l’heureux élu. «Nous 
présentons nos projets de fusion à 
des sociétés qui nous ressemblent, 
font le même métier et ont le même 
style d’hommes que nous, ayant une 
très bonne formation technique et 
scientifique, précise François Du- 
foux. Et nais ne réalisons la fission 
que fil existe une très grande adhé- 
sion des cadres au projet. Dans ces 
conditions, au pian culturel, tout se 
passe bien. » Ce qui n’ empêche pas 
des craintes de part et d’autre. 
«Cest la peur du lendemain, de Fin- 
connu. Après, chacun se découvre, 


observe François Dufoux, nous res- 
pectons les cultures des uns et des 
autres.» 

S'APPRIVCHSBt 

Les Français, de leur côté, appré- 
hendaient de devoir apprendre 
l’anglais. «Mais beaucoup s> sont 
mis, plus que les Anglais au fran- 
çais», constate Marie-Claude Bes- 
sis. La directrice de la communica- 
tion de Sema Group se dit 
toutefois étonnée du nombre 
d’Anglais qui partent le français 
• et qui ne le disent passas estiment 
ne pas f exprimer de manière impec- 
cable, alors que nous baragouinons 
l'anglais allègrement ». 

Les méthodes de travail ont dû 
être ajustées. Sema a apporté son 
système financier et de contrôle de 
gestion très rigoureux, par 
exemple; et les Britanniques, leur 
sens très développé du marketing. 
« [Js sont plus mûrs que nous sur ce 


pkm, souligne Marie-Claude Bessis. 
fis aiment beaucoup faire des bro- 
chures, du packaging. Maintenant 
les Français sy mettent aussi, cette 
différence nous a enrichis. » 

Pour lancer les projets n a fallu 
s’apprivoisa. Les Anglais ont en ef- 
fet une démarche de type bottom . 
up qui part du terrain, de Futilisa- 
teur, tandis que les Français sont 
plutôt top down : le projet est piloté 
d’en haut, à partir (Tune concep- 
tion globale. Un technicien indique 
qu’il fout donc «vérifier à chaque 
instant que Ton parte bien de la 
même chose. Céa prend du temps, 
mais être obligé de f expliquer, voirê 
de confronter les deux points de vue, 
nous aidefinalement à aller plus vite 
vers la solution». 

Ce décalage entre deux visions se 
retrouve dans diverses cir- 
constances. «En France, nous avons 
tendance à conceptualiser beaucoup 
avant d’agir, alors que les Anglais 


Chez Renault, l'échec de 1993 tourne peu a peu 
à une sensation de vide 


ne le sont sur te marché de r auto- 
mobile. Un cadre de Renault Véhi- 
cules industriels (RVQ se souvient 
de Pattitude équivoque des Sué- 
dois. «D’une réunion à Poutre, ils 
remettaient systématiquement en 
question des décisions. Ce qui frei- 
nait l’avancement de-projets. Nous 
n'étions pas dans le même état d’es- 
prit, souligne-*-!. Cherchant à Févi- 
dence à tirer {'avantage â eux, les 
Suédois défendaient leurs intérêts 
propres et non l’intérêt commun, fis 
essayaient d’approfondir leurs 
connaissances techniques plus qu’à 
les partager. Nous demeurions des 
concurrents. » 

Craignant d’être absorbées, les 
équipes suédoises auraient même 
continué à travailler pour elles à 
l’insu des Français. «Le t emps mis 
pour élaborer la fusion n’a fiât que 
cristalliser toutes ces oppositions», 
assure un cadre de Renault En 
trois ans, les projets menés en 
rommim se SOUt némwnnîns multi- 
pliés jusqu’à déboucher, dans les 
sociétés automobiles, sur la créa- 
tion de dn wfinnç rfnnminw; riaim 

les activités fondamentales 
(achats, qualité) ou encore la pla- 
nification stratégiqu^produits. 

Même si 1e personnel avait ac- 
cepté de dépasser sa méfiance et 
de suivre la direction en jouant te 
jeu de la coopération, son amer- 
tume, alimentée par f échec de la 
fusion, oe pouvait fifre que vive. 
EBe l’est d’ailleurs encore. 

Laetitia VanEeckkout 


P anne de communication 
chez Renault : aucune 
interview n’est possible 
sur les suites de la rup- 
ture de la fusion avec Volvo, voilà 
trois ans. «La page est tournée r. 
Nous ne souhaitons pas nous expri- 
mer à ce sujet » Seules seront 
données quelques précisions 
d’ordre technique : «Nous avons 
dénoué les tiens créés. Aujourd’hui , 
B subsiste quelques échanges d’or- 
ganes mécaniques (moteurs, boîtes 
de vitesse J) et la repr é se ntation de 
Renault, par Volvo, en Scandinavie 
et en Australie. » Les tiens en capi- 
taux ont été rompus en deux 
étapes, au cours de 1994._Volyo 
garde aujourd’hui, provisoire- 
ment, 11,35% des actions de Re- 
nault 

Comment les salariés ont-ils vé- 
cu cela ? La mobffisation en faveur 
de la fusion avait été forte: Cer- 
tains services avaient amorcé un 
fonctionnement en commun. Des 
Suédois avaient été détachés en 
France et des Français en Suède. 
Couper court à tout a forcément 
eu des conséquences, non seule- 
ment techniques mais humaines. 
«Ohl c'est très simple. Chacun a 
repris son indépendance et est ren- 
tré chez soi; et nous nous sommes 
remis à travailler comme avant » 
Après ràbàndon du projet par le 
conseil d’administration de Volvo, 
1e 2 décembre 1993, les salariés ont 
été avertis par leurs chefs de ser- 
vice et des communiqués ont été 
affichés. Tel ou tel croit se souve- 
nir quH y eut des réunions, mais 
Pinfonnation a été limitée -« aussi 
succincte qu'un fax ou un télex», 
sekm F expression d'on technicien. 

«les comités d'établissement ont 
été réunis eh séance extraordinaire, 
se souvient un employé. Puis est 
venu le tour du comité central d’en- 
treprise. Tbus les dirigeants étaient 
tristes. Ils se limitaient à annoncer 
révénement, en précisant qu^ls se 
refusaient à commenter la décision 
des Suédois, mais qu’ils la regret- 
taient Après, nous n'avons plus ja- 
mais entendu parler de Volvo : 
c’était fini, la porte était fermée. » 
Un jeune cadre, qui terminait 
une période de formation peu 
après la rupture, n’a pas oublié 
son étonnement : « On nous répé- 
tait sans cesse que la fusion avec 
Volvo était essentielle. Et voilà 
qu’elle était devenue une affaire 
mineure, un gadget dont on pouvait 
parfaitement se passer. » 

ORPHELINS 

Si certains ont mal vécu ce 
changement de langage, il semble 
que nombre de salariés n'aient pas 
mesuré à l'époque la gravité de 
l’événement. Dans de très nom- 
breux services, le rapprochement 
n’avait pas encore eu de consé- 
quences concrètes. Avec humour, 
un magasinier réconnaît que, pour 
lui, la fusion se signifiait guère 
que Paccès à des Volvo à tarif ré- 
duit. Et Pun de ses collègues avoue 
avoir appris la rupture avec sou- 
lagement: fi afiaït échapper à la 
corvée des goûts <f anglais. Se sont 
également sentis soulagés ceux 
qui craignaient que la fusion ne les 
prive, un jour, de leur empinf 


sont plus pragmatiques, note Marie- 
Claude Bessis. 0s veulent aller très 
vite et ont parfois envie de travailler 
tout seuls dans leur coin. » fi fout 
aussi tenir compte des susceptibifi- 
tés. «Avec les Anglais, mais aussi tes 
Allemands, vous ne devez pas trop 
changer d'avis, sinon vous risquez de 
ne plus être pris au sérieux », ajoute- 
t-elle. 

0 fout aussi mettre les formes et 
savoir Are entre tes lignes avec les 
Anglais. Fidèles à leur réputation, 
üs ne manquent pas d'humour. 
« Un jour, à Buis, /attendais le pré- 
sident du groupe pour une réunion, 
avec des Anglais. Tbut à coup fa' 
dit : “Peut-être est-il à Londres T 
Ma remarque visait le fait que, dans 
le groupe; tout le monde bouge et 
que l’on ne sait plus trop qui est où. 
Les Anglais ont terriblement ri. La 
wmptiaté peut venir comme ça!» 

F nat^neA1zlcovià 


En revanche, 1e choc a été très 
dur pour les salariés qui travail- 
laient déjà en collaboration avec le 
suédois, notamment ceux qui 
étaient partis en Suède ou sur le 
point de le foire. « Une centaine de 
cadres de bon niveau se sont retrou- 
vés complètement orphelins du sys- 
tème, témoigne Robert Malherbe, 
délégué syndical central CFE- 
CGC Et un certain nombre de ceux 
qui avaient opté pour un départ en 
Suède ont eu beaucoup de mal à se 
réinsérer professionnellement en 
France.» 

Mais les moments-clés se si- 
tuent moins en ces lendemains 
immédiats que dans les «surlen- 
demains ». Selon divers témoi- 
gnages, une partie au moins des 
dirigeants ont commencé par rela- 
tiviser la gra vité de la rupture. Puis 
l’idée de cette gravité s’est impo- 
sée. Dans le dernier numéro de la 
Revue française de gestion (no- 
vembre-décembre 1996), Louis 
Schwritzer, PDG de Renault in- 
terrogé par Patrick Fridenson, di- 
recteur de recherche à l’Ecole des 
hautes études en sciences sociales, 
n'hésite pas à foire de la rupture 
avec Volvo « l’échec majeur» ren- 
contré dans sa fonction. 

Ce sentiment n’a pas atteint que 
tes dirigeants: «Ttès vite, dit un 
emptoyé,/af commencé à éprouver 
une inquiétude pour Favenir, qui ne 
m'a pas plus quitté. Nos ventes sont 
trop centrées sur l’Europe. Com- 
ment allons-nous survivre dans la 
bataille mondiale ? » Délégué syn- 
dical central FO, Lucien Mérel dia- 
gnostique « un méchant vide » : 
« Tbus ou presque, me semble-t-il. 
nous avons le sentiment qu’il 
manque quelque chose, il n'y a plus 
de grand projet d’avenir ». 

CHOC DES CUmjRES 

La réponse de la direction a 
consisté à développer un impor- 
tant effort d'internationalisation, 
notamment en direction de r Amé- 
rique latin e , et à nouer des colla- 
borations, par exemple avec Ge- 
neral Motors. Jugé positif par les 
cadres de la CFE-CGC, cet effort 
n’a pas suffi à corriger 1e climat 
ambiant, marqué par l’ampleur 
des non-dits. Certes, la direction 
s’est efforcée de réfléchir sur les 
causes de la rupture. Elle a même 
commandé une étude scientifique 
approfondie sur te sujet Et Patrick 
Fridenson n’a pas tort de souli- 
gner qu’elle est historiquement la 
première à avoir eu le courage de 
foire une telle démarche. Mais le 
contenu n’à pas été révélé. 

En f absence de tout bilan pu- 
blic, l’idée que l’entreprise a eu 
des responsabilités dans Péchec a 
commencé à se répandre. Malgré 
le silence imposé, elle explose : 
« Volvo était plus petit que nous et 
nous nous sommes comportés à son 
égard en maître du jeu. Cest pour 
notre excès d'assurance, notre 
manque d’ouverture qu’üs nous ont 
rejeté s. » Ce rtes, d’autres chez Re- 
nault estiment, au contraire, avoir 
« trop donné». Mais les analyses 
des premiers ne peuvent être écar- 
tées. 

Les éléments qu’ils soulignent 
relèvent pour une part importante 
du choc des cultures. Compte tenu 
de son histoire, Renault est pins 
portée à se considérer comme un 
modèle social qu’à jouer les 
Sèves. Or, dans cette affaire, Vol- 
vo, insérée dans une société plus 
concrètement démocratique que 
la France, avait de bonnes raisons 
de vouloir défendre et affirmer 
son propre modèle. 

«En Suède, explique ainsi Da- 
niel Ri ciller, délégué syndical cen- 
tre! CFDT, on délègue les décisions 
beaucoup plus qu’en France. Pour 
trancher des problèmes, des cadres 
de Renault de niveau très élevé se 
sont souvent retrouvés avec des res- 
ponsables suédois de niveau hiérar- 
chique beaucoup plus modestes. » 
fct de réclamer leurs homologues l 
Jf“ r malaise et celui de leurs in- 
terlocuteurs dorment la mesure du 
fossé à combler. En matière 
a exerci ce du pouvoir, maïs aussi 
d organisation du travail, de rela- 
tions du travail, les exemples 
Pourraient être multipliés. 

A Phoque, cela u’a pas été clai- 
rement perçu. La rupture est ve- 
nue. Et 1e silence. 

Marie-Claude Betbeder 
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Pour le meilleur 
et pour le pire 

Le récent mariage Auchan-Docks de France 
fait craindre des pertes d'emplois 



La rigueur des métiers techniques a permis de faire taire les rivalités.franco-britanniques 
au seinde.GECrAlsthom.. _ , 


• : v f-ft.-r* 

D eux revues destinées 
aux managers et au 
personnel, la pla- 
quette des produits et 
services, les implantations jnon- 
diales du groupe, le tout présenté 
systématiquement en anglais et en 
français : le visiteur qui patiente 
dans le haD du siège de GEC-Als- 
thom, avenue Kléber à paris, per- 
çoit d’emblée r image cosmopolite 
de l’entreprise. 

Présente aujourd’hui dans 
trente-sûr pays, GEC-AItshom n’a 
pas toujours eu une dimension in- 
ternationale aussi marquée. Le 
groupe, né en 1989, a d’abord dû 
digérer deux cultures associées • 
dans une fusion franco-britan- 
nique. En décembre 1988, le proto- 
cole d’accord entre le français Als- 
thom, filiale de la Compagnie 
générale d'électricité (CGE) - qui 
deviendra AIcatelAlsthom-, et la 
division Power System du géant 
britannique General Electric 
Corapagny (GEC) estrendu public. 
Sept mois plus tard, la filiale 
commune - chaque groupe dé- 
tient 50 %- prend le nom de GEC- 
Aisthom. La nouveDe entité, spé- 
cialisée dans la production, le 
transport et la distribution d’éner- 
gie, compté 35 000 salariés en 
France et 23 000 au Royaume-Uni. 

PÉRIODE CHARNIÈRE 

Le premier président du groupé 
est français : Jean-Pierre Des- 
georges, ancien présidait d’Ais- 
thom. Le siège est installé à Paris, 
au détriment de Rugby, berceau 
historique de Power System. Une 
domination gauloise ? « Pas du 
fout, rétorque Pierre Bflger, Fac- 
tuel chîef executive officer (pré- 
sident) de GEC-AlstbonL Les deux 
états-majors ont simplement sou- 
haité privilégier les critères de 
compétence aux susceptibilités na- 
tionales. » 

A l'idée d'une alliance franco- 
britannique, évoquée par le nom 
même de GEC-Afethom, les diri- 
geants préfèrent donc Pobjectif 
d’une « rationalisation industrielle 
et commerciale», tes. cinq 
hommes - trois Français et deux 
Anglais - qiri ont participé aux né- 
gociations dès juület ï988 se re- 
trouvent dans un « comité de pilo- 
tage », puis à la tête d’un groupe 
qu'iïs veulent « un et mondial». 
Est-ce bien compatible avec une 
stratégie de fus»» quf s’est réali- 
sée en à prfne sûr mois? - 
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« Cette rapidité n'a pas été sans 
poser quelques problèmes au début, 
reconnaît Müe Connor, P actuel 
directeur des ressources humaines 
(DRH) du groupe et ancien DRH 
chez GEC Dès 1990, nous avons dû 
mettre en place des senior exe- 
cutive programme destinés aux 
cadres. » L’objectif de ces sémi- 
naires ? Briser les «résistances liées 
à des cultures très différentes ». Sté- 
phane Dacquin. aujourd'hui direc- 
teur à la direction générale d’Alca- 
tel Alsthom, était alors DRH de 
GEC-Afethom. II se souvient très 
bien de cette période charnière. 

«Citent au printemps 1990, rap- 
pefio-HL Nous avions alors décidé, 
MDc&Connor et moi-même, de me- 
ner chacun de notre côté, en France 
et en Grande-Bretagne, des en- 
quêtes auprès d'une soixantaine de 
hauts cadres du groupe. Sans que 
nous nous soyons consultés, nos 
conclusions forent étrangement si- 
milaires.» Constat immédiat: 
« L'anglais, choisi comme langue 
d'usage dans l'entreprise, consti- 
tuait une première barrière, et des 
cadresjrançcds se sont parfois sentis 
en position d'infériorité. » Un obs- 
tacle aujotinFbuf largement levé, 
mais qui a handicapé des cadres 
français «d’Ùgemûr». 

Seconde idée forte des enquêtes 
de 1990: «la différence des 
cultures d'entreprise créait un cu- 
vage interne, indique Stéphane 
Dacquïn, Nous avions, chez Als- 
thom, une vieille tradition indus- 
trielle d'ingénieurs (98 % des 
cadres)! alors que GEC étaà domi- 
née par une culture essentiellement 
financière.» 

«L’approche du travail était très 
différente de part et d'autre, pour- 
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stât-fl. A la logique industrielle dfm- 
gémeur, inscrite sur le long terme, se 
juxtaposait une logique financière 
soucieuse de rentabiliser à court 
terme. » On comprend -mieux la 
mise en place de séminaires, dès 
1990. Au total, douze .sessions de 
trente personnes ont été organi- 
sées en quatre ans, complétées, 
dès 199V par des managers confé- 
rences armnefies. . . 

BRASSAGE GUDUUBL 

« Ces outils ont obBgé nos cadres 
, à se frotter les uns aux autres et à 
dépasser leurs arrogances ; chaque 
nationalité ayant la fâcheuse ten- 
dance à penser qu’elle était supé- 
rieure à r autre en technologie», 
souligne Pierre Bflger. Mais c’est 
précisément la rigueur des métiers 
techniques qui a servi de vecteur à 
la nouvelle cohésion. «Nous avons 
misé sur le sérieux impartial des 
choix techniques et stratégiques», 
insiste-ML «Avec le recul, on peut 
constater la brillante réussite de 
cette fit don, car les éléments de nos 
cramas se sont révélés être des ri- 
chesses qui ont parfaitement réussi 
à devenir complémentaires», 
conclut Stéphane Dacqidçu 

L'organigramme du groupe té- 
moigne dn chemin parcouru. Alors 
que les neuf divisions initiales 
avaient en grande partie (66 %) à 
leur tête des Français doublés de 
deputîes (directeurs associés) an- 
glais, les cinq divisions actuelles, 
de même que les « groupes », sont 
équitablement réparties entre les 
deux nationalités. «Notre souci a 
rapidement été de construire une 
structure interne autour de dansons 
mondiales par métiers et de ne pas 
conserver le. caractère national des 
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activités», précise Pierre Bflger. 
Voilà pour le haut de là pyramide. 
Mais la fusion a également eu des 
conséquences sur r ensemble des 
salariés du groupe, de paît et 
d'antre. de la Manche. «Comme 
toute fiison, celle-ci a généré une 
vague de rationalisations, explique 
Jean-Marie Helle r, délé gué synrfi- 
cal central (DSC) CFDT du groupe 
et salarié sur le site de Belfort, 
vieux bastion industriel d'Als- 
thom. Avant 1989, nous avions un 
seul CE sur.le site; ils ont créé des 
sociétés indépendantes et nous en 
avons à Fheure actuelle cinq diffé- 
rents!» 

Les arbitrages au sein même de 
GEC^Altsbom pour décider du dé- 
placement de telle ou telle fabrica- 
tion ont aussi généré des craintes, 
«lorsque nous apprenions que tel 
chef de division ou de groupe était 
anglais, nous nous demandions s'il 
n’allait pas privilégier sa nationalité 
dans ses choix stratégiques, pour- 
suit Jean-Marie Heller. Une chose 
est sûre : ils ont cherché à nous 
mettre en concurrence en nous di- 
sant que les ouvriers anglais travail- 
laient mieux et moins cher— » 

En octobre 1996, vingt-huit re- 
présentants des salariés du groupe 
se sont retrouvés à Amsterdam, 
avec la direction, pour une pre- 
mière réunion du forum européen 
GEC-Alsthom (le comité de 
groupe européen). Les séances ont 
permis aux représentants syndi- 
caux de faire l’apprentissage du 
brassage des cultures. « Cest très 
difficile de travailler avec les syndi- 
cats anglais, précise Victor Marti, 
DSC CFDT du groupe et salarié au 
Creusot. Ils ne comprennent pas 
que l'on puisse s'opposer au pa- 
tron l Surtout, le débat politique est 
plus important pour eux que la ba- 
garre syndicale. » 

Mais ces deux journées ont vi- 
siblement permis aux différents 
syndicalistes européens d’appré- 
cier la richesse des traditions na- 
tionales: « Quand les autres ont vu 
arriver cinq délégations françaises, 
ils ont été éberlués, souligne Victor 
Marti. Nous apparaissions comme 
une véritable tribu gauloise : imagi- 
nez-vous qu'il nous a fallu des 
heures pour négocier quel Fronçais 
irait dans te comité exécutif chargé 
de nous représenter . ; alors que les 
autres avaient décidé en deux mi- 
nutes!-.» 

Obvier Piot 


P ar-delà la logique finan- 
cière de l’OPA, le couple 
Auchan-Docks de 
France peut paraître 
surprenant à bien des égards: 
quoi de commun, en effet, entre 
ces deux champions delà vente en 
grandes surfaces? D’un côté, la 
famille Militiez, emblématique du 
gTand patronat catholique du 
Nord, qui s’est fait un nom dans le 
textile, avant de se lancer dans la 
grande distribution et de se diver- 
sifier à tout va avec des enseignes 
multiples (Leroy-Merlin, Saint- 
Maclou, Décathlon, Kiabi, 
Fhmcb). Et, de F autre, Docks de 
France - dirigé par trois familles 
jusqu'à l’été dernier-, un agrégat 
de sociétés régionales rachetées 
an cours des vingt dernières an- 
nées : Cofradel à Lyon, les Econo- 
mats du centre à Clermont-Fer- 
rand, la Société alsacienne de 
supermarchés dans l’Est, la Ruche 
picarde à Amiens. Chaque entité 
ayant sa propre culture d’entre- 
prise au sein de la galaxie Docks 
de France, l’identité du gronpe 
n’était évidemment pas aussi mar- 
quée que celle d’Auchan. Et ce, 
même si Docks de France a tou- 
jours, veillé à rester dans son mé- 
tier d'origine : la distribution, de 
proximité ou de grande surface. 

Sorti vainqueur de son OPA es- 
tivale contre Docks de France, 
dont fl détient aujourd’hui près de 
99 % du capital, Auchan a publié 
dès la fin octobre - soit deux mois 
à peine après le succès de POPA -, 
l’organigramme du nouveau 
groupe qui emploie désormais 
80 900 salariés et revendique un 
c hiffre d'affaires total de 124 mil- 
liards de francs. Pour l'heure, les 
deux sociétés, Auchan et Docks de 
France, conservent leur existence 
juridique, comme le groupe prési- 
dé par Gérard Mulliez s’y était en- 
gagé pendant l’OPA. 

D’ici au 3* janvier néanmoins, 
; .ce nouveau : géant de ia distribu- 
tion sera complètement réorgani- 
sé autour de deux pôles. Le pre- 
mier, Atac Supermarchés et 
Proximité, réunit les supermar- 
chés Atac et les magasins de 
proximité Eco (tous hérités de 
Docks de France), sous la boulette 
de Jean-Brice Hemu. La nomina- 
tion de cet ancien de Docks de 
France répond, entre autres, à l’in- 
térêt bien compris du vainqueur 
de l’OPA dont les petites surfaces 
ne constituent pas vraiment la 
spécialité. Le second pôle, Auchan 
Hypermarchés France, regroupe 
tous les hypermarchés du groupe 
(Mammouth et Auchan), sous la 
responsabilité de Francis Corde- 
lette, directeur général d’Auchan. 

POSTES EN DOUBLON 

Fruit d’un savant dosage' entre 
les cadres issus de la société ra- 
chetée et ceux du groupe lillois, la 
répartition des postes de direction 
combine aussi une segmentation 
par métier (petite ou grande dis- 
tribution), typique d’ Auchan, et 
une organisation régionale, plus 
fidèle à la tradition de Docks de 
France, fl n’empêche : les anciens 
de Docks de France estiment, à 
l’instar de ce salarié qui a plus de 


trente ans de maison, que «des 
frictions ne devraient pas tarder à 
se faire sentir entre les directeurs 
régionaux, issus d’Auchan, et les di- 
recteurs des grands Mammouths, 
très imprégnés de la culture Docks 
de France». 

Réunion des 600 cadres des 
deux groupes, convention des di- 
recteurs des hypermarchés, publi- 
cation périodique de « la lettre 
d'information rapide sûr le rappro- 
chement Auchan-DDF à destina- 
tion de chacun des SI 500 collabo- 
rateurs d'Auchan France », en 
attendant nn bimestriel commun 
fin janvier: en interne, Auchan 
n'aura pas lésiné sur tes moyens 
pour réussir son mariage et faire 
taire les rumeurs alarmistes, parti- 
culièrement sur te front du chô- 
mage. « Ce rapprochement sera 
exemplaire sur le plan humain et 
sur le plan économique », écrit 
Francis Cordelette dans « La 
lettre » du 25 octobre. « L'OPA 
n'aura pas de conséquence néga- 
tive sur remploi et devrait même sc 
traduire par des embauches dans 
les hypermarchés, sans exclure une 
certaine mobilité géographique et 
professionnelle consentie », renché- 
rit Philippe Paütiart, directeur de 
la communication d’Auchan. 

Les promesses n'empêchent pas 
les états d'âme. Au siège de Docks 
de France, le mariage est loin 
d’être consommé, surtout dans le 
cœur de ceux qui ont fait toute 
leur carrière à l’ombre des fameux 
Mammouth : « Chacun craint pour 
son poste, témoigne ce salarié en- 
tré au siège de Docks de France 
dans les années 60. Que devien- 
drons-nous si, de par nos fonctions, 
nous doublonnons avec les cadres 
d’Auchan?» 

Philippe Baverel 
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Repères 


0lesûuxms-acqiùstkxasàes 
années 90 sont, selon une étude du 
Boston Consulting Group, d’une 
nature très différente de celles des 
années 80, quand l’objectif des 
acquéreurs était prinripalement 
financier et débouchait en général 
sur un dépeçage des entreprises 
achetées. Les acquittions récentes 
s’inscriraient plutôt dans troc vison 
stratégique, et non dans un but de 
profit immédiat 

• Le secteur le plus concerné par les 
opérations de furions-acquisticms 
transfrontafières est cehn de 
l'énergie, devant la banque et la 
finance. Selon les chifires de KPMG 
COiporate Dance, les Etats-Unis se 
situent en tête des pays acheteurs, 
suivis parla Grande-Bretagne, 

F Allemagne et le Canada. La France 
se maintient au sein du bit-parade 
(en septième position), avec 
toutefois une baise du nombre 
d’opérations et des montants 
concernés. 

• Selon de nombreux experts, les 
critères décisifs de succès sont le 
choix de la cible avant Facquisition 
et, une fois ceDe-a réalisée, la 
capaefté à bien intégrer tes deux 
entreprises. Le prix serait en 
revanche secondaire. 
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Ne transformons pas les partenaires sociaux Mteërtoipiiséés 

en auxiliaires du fisc Toulouse. 292 Pi 120 F. 


Travailleuses et organisées 


MÉnERS-CORPORATlONS-SYNDtCAUSMES 

coordonné par MicheJle Zànanni-Founrçl. . 

Clio, Presses unîversfta fres du Mirai!» Toulouse, 292 Pi 


par Jean-Marie LuWinger 


L e prélè veraent de 1,2 mil- 
liard de francs instauré 
par la loi de finances 
pour 1996 (amendements 
Jegou) sur les ressources affectées 
au financement du congé indivi- 
duel de formation et la perspec- 
tive annoncée d'un prélèvement 
de même nature sur les ressources 
affectées à r alternance mettent à 
nu une ambiguïté majeure de 
notre système de formation pro- 
fessionnelle. VoQà que des contri- 
butions, qui n'ont pas le caractère 
d’un impôt, versées par des entre- 
prises à des organismes paritaires 
privés, au bénéfice de la formation 
des salariés, sont prélevées d’au- 
torité par le législateur, au motif 
que les ressources des organismes 
gestionnaires seraient temporaire- 
ment excédentaires. 

Cette initiative, qui a suscité 
émotion et protestation, conduit à 
s’interroger sur deux aspects fon- 
damentaux de notre système de 
formation professionnelle : le fi- 
nancement par les entreprises et 
le rôle des partenaires sociaux. 
Ces questions sont d'ailleurs étroi- 
tement liées. Le rôle et la place des 
partenaires sociaux, dans la négo- 
ciation collective de la formation 
et dans sa gestion, sont largement 
déterminés par leur pouvoir de gé- 
rer d'importantes ressources, sous 
le contrôle de l’Etat. L’autonomie 
d'action des partenaires sociaux, 
mise à mal par les « amendements 
Jegou », est en réalité le véritable 
enjeu du débat 

Plusieurs conceptions s’af- 
frontent à cet égard : celle des li- 
béraux, qui considèrent que l'in- 
tervention des partenaires sociaux 
représente un frein au développe- 
ment de la formation, que seule 
permet la rencontre directe entre 
offre et demande ; ni financement 
obligatoire par les entreprises, ni 
gestion paritaire, ni contrôle par 
l’Etat 

Celle des * étatistes », pour les- 
quels la solution la plus simple 
consisterait à faire de la contribu- 
tion des entreprises un prélève- 
ment fiscal au profit de l’Etat, et à 
laisser à celui-ci Je sont d’en Caire 
la redistribution (Ass. nat., 
commissions d'enquête, rapport 
n“ 1 241, p. 175). 

Enfin, la conception « plura- 
liste», qui représente le principe 
fondateur du système français de 
formation continue, issue de la 
«(nouvelle société» prônée par 
Jacques Chaban-Debnas en 1970, 


inscrite dans la loi par Jacques De- 
lors et Joseph Fontanet en 1971, et 
mise en oeuvre par plusieurs délé- 
gués à la formation profession- 
nelle, de la mouvance des pères 
fondateurs, notamment le regretté 
André RamofE. 

C'est ce dernier qui a, sans 
doute, le mieux incarné cette 
conception qu’il a rappelée une 
dernière fois devant la commis- 
sion d'enquête parlementaire : 


L’originalité du texte réside dans 
l’assimilation de la formation pro- 
fessionnelle à une «garantie so- 
ciale», an sens que lui donne le 
ministre du travail lors des débats 
parlementaires : « L'important 
c'est que l'on veuille bien donner 
aux mots « garantie sociale » un 
contenu assez large pour inclure les 
problèmes de garantie d'emploi, 
d’indemnisation du chômage, de 
retraite complémentaire, de forma- 


Si l'on n'y prend garde, un principe 
fondamental de la démocratie économique 
et sociale pourrait être mis en cause 
et entraîner une déstabilisation 
de la conception pluraliste sur laquelle 
repose notre système de régulation 
de la formation professionnelle 


* Le système français a été, dès 
l'origine, conçu dans une concep- 
tion extrêmement pluraliste. Cest 
très délibérément que, dam ce do- 
maine, plus que dans tout autre, et 
probablement avant tout autre, 
l’Etat a accepté de se déposséder 
d’une partie du pouvoir de direc- 
tion, d'impulsion et d’organisation 
des choses. Il l'a fait dès le début des 
années 70, au profit des partenaires 
sociaux. Le droit de la formation 
professionnelle est largement né 
d’accords nationaux interprofes- 
sionnels, auxquels les pouvoirs pu- 
blics ont apporté, ensuite, la consé- 
cration de la loi» (Ass. nat., 
rapport n 9 1 241, op. cit. p. 33). 

Cette conception pluraliste a été 
doublement ancrée dans le code 
du travail, à l’Initiative de Joseph 
Fontanet, alors minis tre du travail, 
par la loi du 16 Juillet 1971 relative 
à la formation professionnelle 
continue, dans le cadre de l’éducar 
tion permanente, qui fait une 
place déterminante aux parte- 
naires sociaux, et par la loi sur la 
négociation collective présentée 
par le même ministre et adoptée 
en juillet 197L 

L’article L. 131-1 du code du tra- 
vail, issu de cette loi, définit «les 
règles suivant lesquelles s’exerce le 
droit des salariés à la négociation 
collective de l’ensemble de leurs 
conditions d’emploi et de travail, et 
de leurs garanties sociales ». 


tion professionnelle et d'éducation 
permanente, sans que l'on puisse au 
demeurant dresser une liste exhaus- 
tive » O- O., débats Ass. nat., 
15 mai 1971, p. 1914). 

Ce texte donne sens et Intimité 

à la construction par les parte- 
naires sociaux d’un système de 
formation professionnelle fondé, 
pour partie, sur la négociation col- 
lective et la gestion paritaire. Le 
concept de « garantie sociale » né- 
gociée s'applique, notamment, au 
congé individuel de formation, à 
la formation en alternance, à l’ac- 
tion des fonds d’assurance-forma- 
tion, dan-g les secteurs oh ils sont 
implantés. Il vise à prémunir les 
salariés contre les risques d’exclu- 
sion, d’obsolescence des qualifica- 
tions ou d’inadaptation profes- 
sionnelle. 

Depuis ce double enracinement 
de la compétence des partenaires 
sociaux, la négociation collective 
' s’est considérablement dévelop- 
pée dans le domaine de la forma- 
tion. La tradition de la négociation 
interprofessionnelle, relayée par la 
toi, a été mise en oeuvre à de mul- 
tiples reprises. Elle a été poursui- 
vie par la négociation de branche, 
très fournie, sur les objectifs et les 
moyens de la formation. La loi 
quinquennale a créé les conditions 
d’une généralisation de la gestion 
paritaire en prenant appui sur la 
négociation de branche. Le 


Conseil constitutionnel a, de son 
côté, affirmé que, dans son prin- 
cipe, le droit à la négociation col- 
lective avait valeur constitution- 
nelle, en considérant qu’il est l'un 
des aspects du droit à la participa- 
tion, affirmé dans l’alinéa 8 du 
préambule de la Constitution. 

Les «-amendements Jegou» 
sont, sans doute, inspirés par un 
souri de bonne gestion des res- 
sources affectées à la formation, n 
demeure qu'fis ont pour effet de 
réduire les partenaires sociaux à 
des « auxiliaires du fisc », lorsque 
injonction leur est faite de rever- 
ser au Trésor les contributions 
dont la gestion leur a été confiée 
par les entreprises, en application 
d'un accord collectif et d'une habi- 
litation législative et qui, de ce fait, 
revêtent un caractère plus privé 
que public. Si l’on n’y prenait 
garde, la répétition des « amende- 
ments Jegou » pourrait mettre en 
cause un principe fondamental de 
la démocratie économique et so- 
ciale, celui de F autonomie de ta 
négociation des partenaires so- 
ciaux, susceptible d'entraîner une 
déstabilisation de la conception 
pluraliste sur laquelle repose notre 
système de régulation delà fbrma- 
tion professionnelle. 

Les partenaires sociaux de- 
vraient, sans doute, mieux affir- 
mer le principe de leur autonomie 
dans le champ de la négociation 
collective et de la gestion pari- 
taire, en «décrochant» la contri- 
bution des entreprises de la lo- 
gique fiscale par sa transformation 
en «cotisation sociale», déridée 
par un accord collectif, gérée par 
des organismes paritaires, eux- 
mêmes régulés par une structure 
comparable à l’Unédic ou FAnco- 
La nécessaire coordination entre 
les politiques de formation, me- 
nées en toute autonomie par les 
partenaires sociaux, et la politique 
de FEtat pourrait alors être négo- 
ciée globalement 

L’intervention de FEtat au quo- 
tidien Ventroliverait allégée et le 
système de formation simplifié- La 
volonté des pères fondateurs 
d’ouvrir des espaces d’initiative 
aux acteurs du jeu social serait, 
vingt-cinq ans plus tard, couron- 
née de succès. 
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xéafités et des évolutions qui interrogent la condition bumame ; mais U est 
forcément partiel comme Faffinne une des signataires des contributions 
par Œo, fl reste à écrire « une histoire du mouvement ouvrier qui 
prenne en compte la manière dont tes relations de genre sont congruités ». 


Quand Fhôpital change 


L’ORGANISATION DU TRAVAIL DANS LES SERVICES DE SOINS 
de Dominique Tonneau, Sophie Bonhoure, Anne-Marie Gallet 
et Michel Pépin. Editions de PAnact, 160 p.» 185 F. 


T e chnici té croissante, impératif de maîtrise des budgets, de- 
mandes pins exigeantes des patients : Fhôpital a tout Intérêt à 
regardez de près son organisation. Bien sür, Q est efficace dans 
ses interventions et ses prestations, mais «fa tendance récente 
des trois dernières décennies a été de rertfbrcer les spécificités » des disci- 
plines, des services, des professions, des équipes, fl s’agit donc, au- 
jourd’hui, de privilégier le dédoisormemeut et la coordination par une ré- 
flexion commune sur « la prise en compte globale du malade ». 

Pour ceux qui veulent mener cette démardie, cet ouvrage, rédigé à par- 
tir de travaux de F Agence nationale pour Faméfioration des conditions de 
travail (Anact) présente des éléments de réflexion, ainsi que des fiches 
comportant des propositions pratiques sur la structuration de l'activité, 
r a ménageme nt et la gestion du temps de travail, les systèmes d'informa- 
tion, les relations entre les divers intervenants au sein d*un établissement. 


Impliquer les salariés 


MANAGEMENT DES HOMMES DES ACTTVmÉS TERTIAIRES 
ET PERFORMANCE DE L’INDUSTRIE ET DES SERVICES 
Club production et compétitivité - Ministère de l’industrie. 
Londez Conseil (Saint-Ouen), 108 p.,220 F. 


Jean-Marie Luttringerest 
professeur associé à Funiversité Paris 
X-Nanterre et directeur de Circé, 
droit et politiques deformation. 


S uscité par le ministère de l’industrie, k Club production et 
compétitivité rassemble des représentants de grands groupes 
français quTf éflécfctfssent~à Taméfîofatioh de leurs perfor- 
mances. Une trentaine d’entre eux ont échangé leurs expé- 
riences pour écrire ce guide. Céhn-ci constitue un recueil des initiatives 
propres à améliorer l’information et la communication, à développer 
l’esprit d’équipe et d’initiative des salariés, à mettre en place des struc- 
tures adaptées et adaptables. H peut donc être utfle pour éclairer cer- 
taines insuffisances des politiques d'entreprise. Mais les préceptes qu’fl 
prône sont déjà largement connus. Gomme est usée jusqu’à la corde la 
phrase placée en exergue: « Ceiuî qui renonce à être le meilleur cesse déjà 
d'être bon. » Ce type cT affirmation triomphaliste et culpabilisante n’au- 
rait donc pas totalement disparu avec les années 80. 


Daniel Urbain 
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La crainte du chômage incite les cadres à actualiser leurs compétences 


Une enquête réalisée par l'ESC-Nantes fait l'inventaire des préoccupations de ses anciens diplômés aujourd'hui en poste en entreprise 


C arrière, statut, impor- 
tance du diplôme, degré 
d'autonomie, implica- 
tion dans le travail, at- 
tentes professionnelles, confiance 
en l'entreprise, niveau de salaire, 
crainte du chômage- Cest à une 
enquête très détaillée, compre- 
nant pas moins de 87 questions, 
qu'ont répondu, entre février et 
juillet 1996, 337 anciens élèves de 
l’Ecole supérieure de commerce 
(ESC) de Nantes, tous en activité, 
issus de dix-huit promotions (de 
1975 à 1992). 

L’échantillon ainsi obtenu est 
assez représentatif de la popula- 
tion des jeunes cadres, tant par la 
disparité des postes occupés (di- 
rection générale, commercial, lo- 
gistique, production, marketing, 
publicité, finance, comptabilité, 
import-export, ressources hu- 
maines.. .J que par l’éventail des 


secteurs d'activité ou la taiDe des 
entreprises, en dépit, toutefois, 
d'une surreprésentation de la po- 
pulation féminine et d’une sous- 
représentation du secteur public. 


FIN DE L'EXCEPTION FRANÇAISE 
Le principal enseignement de ce 
questionnaire (élaboré avec raide 
de l’Apec et d'une vingtaine de di- 
recteurs de ressources humaines) 
est « une relation manifeste entre le 
changement d'environnement 
économique des entreprises et révo- 
lution de la fonction d'encadrement 
en elle-même, marquée par une 
flexibilisation accrue du statut», 
constate Mohamed Merdji, direc- 
teur des études au Centre de re- 
cherches et d’études appliquées 
(CREA) de l’ESC-Nantes. Principal 
facteur de cette mutation : la pres- 
sion accrue de la concurrence, ci- 
tée par 40% des personnes inter- 


Jouez et gagnez au 

SUPER QUIZZ ! 


10 téléphones portables Philips* 

d'une valeur de 2 000 F 
(frais de câblage et abonnement inclus) 


rogées ; loin devant les 
« contraintes financières » (16 %) et 
les « fusions-acquisitions » (14 %). 

Tous les secteurs d’activité sont 
concernés par ces évolutions, 
quelle que soit la taiDe de l’entre- 
prise, même si les plus grandes 
(plus de 500 salariés) semblent 
plus affectées que les autres. Les 
répercussions se font sentir sur le 
travail des cadres, puisqu'un sur 
deux affirme « avoir dû développer 
de nouvelles compétences, suite aux 
changements survenus dans l’envi- 
ronnement de son entreprise ». 

Seul bémol : certaines rigidités 
sociologiques bien françaises sub- 
sistent, au premier rang desquelles 
l’importance accordée aux di- 
plômes de formation Initiale 
(grande école ou université) pour 
déterminer, à la fois, le niveau 
d'entrée dans la vie profession- 
nelle et la progression dans la car- 
rière. 

Quoi qu’fl en soit, «te contrat 
implicite qui liait le cadre à sa so- 
ciété, et prévoyait bien souvent des 
privilèges exorbitants, est en train 
de voler en éclats. En ce sens, an as- 
siste aujourd’hui à la fin de T excep- 
tion française concernant le statut 
des cadres», ajoute Mohamed 
Merdji. Dans un tel contexte, le 
plus Important pour les cadres est 
désormais de savofr gérer leur 
« employabilité ». 


quel vous attachez le plus cTimpor- 
tance dans le choix d’un travail 
dans l’absolu ? », répondent : « Un 
environnement professionnel per- 
mettant de valoriser son potentiel et 
d’accroître ses compétences. » 
Mieux, cet item apparaît comme 
le premier tité, dépassant même 
l'intérêt du travail (30,7 %). L’au- 
tonomie dans les tâches et te sa- 
laire ne recueillent respectivement 


« Comment se décide révolution de 
carrière des cadres dans votre éta- 
blissement?», 65 % des anciens de 
l’ESC-Nantes répondent sans am- 
bages : « En Jonction des opportu- 
nités qui se présentent», contre 
13 %: «En fonction d'un système 
organisé de gestion de carrières. » 
Avec, en filigrane, la hantise du 
chômage, croissante avec l'âge : 
25 % des cadres de moins de 


Privilégier la polyvalence 


L’enquête réalisée par PEcole supérieure de commerce (ESC) de 
Nantes s’inscrit dans nu vaste projet de refonte des enseignements 
qui devrait entrer en vigueur à la rentrée de 1997. Maître-mot de la 
réforme ? Décloisonner. 

« Trop longtemps, les cours ont été calqués sur le découpage Jonction- 
nel des t âch es au sein des sociétés : marketing finances, gestion, dé- 
plore Mohamed Merdji, coordonnateur de Penquête. Aujourd’hui au 
contraire, a s'agit de dédoisonner les tBsciplines afin de donner une 
image globale de Fentreprise aux OarBants, d’autant que les cadres sont 
appelés à être beaucoup plus mobiles, pria polyvalents que naguère. * n 
reconnaît néanmoins que la notion de métier, loin d’être remise en 
cause, reste Pun des critères majeurs sur lequel les hommes sont 
non seulement embauchés, mais aussi évalués an fil de leur carrière. 




OPPORTUNISME 

En témoignent les 31,9% d'an- 
ciens élèves de L'ESC-Nantes qui, à 
la question « Quel est le critère au- 


que 63% et 4,8% des suffrages. 
«Aujourd'hui, les cadres privilé- 
gient Je poste qui leur permet de 
rester potentiellement compétitifs 
sur le marché du travail, même si ce 
choix les pénalise sur le pian du sa- 
laire », commente Mohamed 

Merdji 

Gestionnaires avisés de leur 
«patrimoine de compétences», 
les cadres deviennent aussi plus 
opportunistes. A ia question 


35 ans interrogés pensent qu’ils 
ont un risque fort de perdre leur 
emploi, contre 75% au-delà de ce 
seufl. 

L’enquête corrobore aussi 

Flmage tractittonnélle du cadre dé- 
bondé, jonglant avec les heures 
supplémentaires, maïs occupant 

un poste intéressant Invités à dé- 
finir «fe plus grand point de satis- 
faction dons leur situation ac- 
tuelle», 58% des cadres se 


félicitent de l’intérêt de ippr travail 
et 56 % de l'autonomie dans les 
tâches (la possibilité de formuler 
plusieurs réponses explique que le 
pourcentage soit supérieur à 100). 
Quant aux motifs d’insatisfaction, 
la charge de travail apparaît en 
première ligne (58%), loto devant 
le salaire (46%) ou les perspec- 
tives de carrière (38 %). 

Le clivage hommestf emmes, en- 
fin, est riche de plusieurs ensei- 
gnements. S’il apparaît que les 
femmes se montrent moins exi- 
geantes en termes de carrière (8 % 
considèrent comme «satisfai- 
sant » leur niveau de responsabili- 
té actuel, contre seulement 0,9 % 
des hommes), ü semble en re- 
vanche que ceux-ci gèrent mieux 
leurs relations avec leurs supé- 
rieurs : 6J5 % les qualifiant de « sa- 
tisfaisantes », contre seulement 
0,9 % de leurs consoeurs. 

Premières vic times des inégali- 
tés salariales (une précédente en- 
quête de l’ESC-Nantes, en 1993, 
av ait montré qu’à poste équï- 
^rajent les salaires des jeunes di- 
plômées de l’ESC-Nantes sont in- 
térieurs d’au moins 20% à ceux de 
Jeurs confrères masculins), les 
femmes se montrent paradoxale- 
ment beaucoup moins critiques 

que tes hommes sur le système de 

rémunération: 71 -n.... 


■ w système œ 

rémunération: 74% d'entre elles 
estiment que « c'est un point à 
améliorer dans leur situation ac- 
tuelle», contre 13,9% des 
nommes. 


> 


nPitp est la piace uo «auui» ~ ’ 

nératemeut, dans la classe laborieuse ? Cette qucstjoo cons&- 
tue Taxe de recherche de cette üvraison de Œo, revue franco- 


flomair, qne cere umvc — • : 

est (déjà 0 * économiquement et ktéoto&quement dévalué, leurs compétences 
peu reconnues, leur situation mal garantie». I f w 

Plus récemment au sein du mouvement ouvrier qiBs d ominent, les 
hommes ont souvent manifesté leur volonté d’écarter ces concimentes po- 
tentielles sous couvert de tes protéger dn joug dfun 
peu à peu - on te voit à travers d’exemples pris dans la CGT et la cfdt , 
une partie des a-priori masculins sont tombés ; non sans résistanc es ra 
d’âpres coatrovtases, notamment sur l'opportunité d’instituer des quotas 
de postes réservés aux femmes dans tes instances syn di c ales . Puisant ses 
— .• ^ a» tmkim# oTmcvrt» tin Han érïauæe sur des 
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Des techniques de démotivation pour pousser 
des salariés à quitter f entreprise 

Sans atteindre les excès pratiqués au Japon, fa démarche est aussi une réalité en France. 
Et se rencontre désormais dans tous les secteurs 

L 
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'article est tiré du princi- 
pal quotidien financier jar 
portais, le Nihon Keizai . 
Shimbun. SU Sût partie' ' 
de la sélection de Courrier intenta -. 
tional (ii*290, du 23 au 29 ma( 
1996), c’est que son titre -«Lesja- ? 


nec, PDG d'Eos Conseil, cabinet 
cT outplacement Et elles le font, 
comme à leur habitude, tout à fait 
ou v er tem e nt » ;***». • ’ . ■ ; • 

.- Cette systémafisationfiait peur,. 

aupolmdlnx^imliierJ^inétiKîdes 

japonaises de tous les marne et de 


nippons», remarque 
Htib^Boüchet,seaëç^géné^ 


ponals inventent Je stage de déroo-. - îlesmontrer dir onmyw» pour 
tivation » — apparaît en totale mieux s’en protégez. Pour a u t a n t- 
contradiction avec les méthodes fcdnt-efles aussi exotiques en égard 
de management nippoues, qui' à. ce qui se passe dans les entre- 
nusent plutôt sur le dévouement prises françaises ? « Chez nous, 
des salariés, le quotidien japonais.' c'est beaucoup plus insidieux; irfor- 
regrette d'aflJeurs que « {a fidélité à meî. Alors ü est évident que des sala- 
l'entreprise soft si mal récompen - ■ 
sée». 

Les exemples concrets présentés 
laissent rêveur. A dix jours de sa 
mutation dans une des fiNaips dtu . 
groupe auquel ü app a rtie n t depuis 
de nombreuses aimées, Hiroto Eu- • 
leur, cinquante-cinq ans, ne mnnafr 
toujours pas les termes de son-rf- 
fectatioo, Devant le mutisme die : 
ses supérieurs hiérarchiques, a •. 
s'adresse, en désespoir de cause, à •* 
la direction des ressources hu- 
maines. Celle-ci lui envoie, dès lé 
lendemain de l’entretien, une 
lettre lui indiquant le futur stage 
de management qu’a va devoir .< 
suivie pendant les six mois à venir ' 
dans une école professionnelle ûé-- 
quentée par de jeunes étudiants en _ 
comptabilité- S demande des èx-VÎ 


consiste par exemple dans un hô- 
pital parisien à supprimer le bu- 
reau d’un vacataire, ep désaccord 
avec son chef de service. Obligé de 
squatta les pièces inoccupées, Ü se 
basera àptès quelques semaines. 
«Au Japon, les cadres prometteurs 
occupent les bureaux près des fe- 
nêtres, raconte Hubert Bouchet Au 
fur et à mesure de leur disgrâce, on 
les déplace vers la porte- » 

Les consultants des cabinets 
d’outplacement sont générale- 
ment les premiers auprès de qui les 
cadres remerciés peuvent évoquer; 
or toute liberté, la manière dont 
leur départ s’est déroulé. « Je pense 
à ce directeur général d’un grand 


Névrose de démission 

Les éntreprises|»ï6naJses démotivent, mais en même temps ne 
sappaaeat pas qnë&fe jeunes cadres rechignent à leur consacrer du 
temps, ffleote Auberi, professeur à PESO» raconte rtiistoire de Fan 
d’ez&reepx quia refrisé de consacrer on dîner à son supérieur Mé- 
rarrMqnfcet ce pooria deuxième fois de la semaine, alors que ses 
cenfiteèr'sé sotrarettatent h cette exigence récurrente. « Soa respon- 
sabkéks service et. sa mère bd ont conseillé d’aller consulter un psy- 
ckttdrec&Üsmmleiàpein tous la denxqpfU soft atteMJTme névrose 
éè àénm^ôu^eaoatibe f enseignante. Ce qui est intéressant dans cette 
histoire, coacta-eDe.c'est qu'on k soupçonne d’être nudade parce que 
au ptafqB ne correspond pas à ta nome dkmdnante. » 


phc3tions, interroge- On lui répond ’ Force ouvrière. «Ce qui me frappe. 


que sa présence n'est plus néces- 
saire au sein de la filiale pressentie. 

0 n’est pas le seul cadre à se re- 
trouver sur tes bancs de récote au- 
près de stagiaires débutants. II ren- 
contre là-bas on de ses collègues 
qui fart le même constat que hd. 
Cette formation est en réafité « un 
stage de restructuration » desttaé à 
inciter tes seniors à démissionner 
Et, bien évidemment, ça marche. 
Son compagnon de mauvaise for- 
tune sera le premier à craquer et à 
quitter volontairement l'entre- 
prise. « Après avoir conditionné 
leurs salariés à tra vailler sans 
compter, les entreprises japonaises, 
qui ne garantissent plus remploi à 
vie, sont en train de les décondition- 
ner, convient Geneviève Le CaSen- 




poursuit Nicole Aubert, professeur 
à FEcote supérieure de commerce 
de Paris. (ÈSCP), c’est que ces 
comportements qui visent à démoti- 
ver , pour, se séparer ensuite fircile- 
ment des salariés, se rencontrent dé- 
sormais dans tous les secteurs, y 
compris ceux que Ton pouvait sup- 
poser protégés, comme la fonction 
pubEque ou des organisations inter- 
. nationales.» 

Pas question, bien sûr, de gâné- 
rafiser. Mais la liste est longue de 
tous les- stratagèmes employés 
pour décourager* .On commence 
par dispenser un cadrêhf assister 
aux réunions, cm le mute dans un 
service oh il est clair, dès 1e départ, 
qu’il ne hd conviendra pas. Autre 
vexation possible, celle qui. 

m é t 
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groupe,- raconte Tun d’entre eux, 
qui a appris par la bande qu’O allait 
être sous l’autorité d’un numéro 
deux qui venait juste d’être nommé. 
L’histoire ne s’arrête pas là. On lui a 
demandé de te mettre au courant 
des affates, puis au final il a dû lui 
céder son bureau. Dégoûté, il a dé- 
missionné» 

La crainte du rhftmag g n’indte 
pas les cadres à démissionner, tant 
le marché du travail leur apparaît 
désormais peu prometteur. «Mais 
0 est sûr que la démotivation est 
réelle, npiytutf Jean-Claude Stutz, 
consultant en accompagnement 
des cadres au cabinet Garon et 
Bonvalot, et qu’elle se traduit par 
du stress et des ambiances épouvan- 
tables en entreprise. C est me dérive 
que Ton constate. » 

I « r s 





est un long apprentissage 


Le management et l'expertise sont des possibilités d'évolution dans cette spécialité 
qui exige une curiosité tous azimuts 


M otoriste ? Avant 
tout, un métier de 
passion. Celle de 
' P automobile et de 
la mécanique en général, mais sur- 
tout celle du moteur. Une passion 
qui remonte à l’enfance. «Le mo- 
toriste a souvent commencé par dé- 
monter le moteur de sa Mobyiette 
sur la table de cuisine de ses pa- 
rents, avant de s'essayer sur une 
moto, puis sur une voiture», af- 
firme Christian Chapelle, respon- 
sable de F architecture des moteurs 
Diesel à la direction des moteurs 
chez PSA. «Le motoriste, c’est quel- 
qu'un de curieux, qui cherche à sa- 
voir tout ce qui se fait dans Je do- 
maine, partout dans k monde», 
ajoute jean-Claude Châtelet, di- 
recteur adjoint de la direction du 
développement moteurs de Re- 
nault, un autre passionné qui n’hé- 
site pas à participer^ comme copi- 
lote, à des rallyes-raids comme 
Paxis-Le Cap. 

Pour -devenir ingénieur moto- 
riste, D faut «an enthousiasme 
étayé par une formation solide», 
déclare Jérôme Serre, chargé du 
r e c rutement de ces spécialistes 
chez PSA. Dans la. minorité des 
cas, Os sont issus ries corps cFfeagé- 
metns de Centrale, Arts «méttes, 
INSA ou Supaec, compte ténu de 
rimportance- que prend rSectro- 
nique dans l'automobile-. On 
trouve également, mais en 
moindre nombre, des universi- 
taires qui mit fait une thèse, dans 
le domaine de la combustion par 
exemple. 11 arrive, c'est même sys- 
tématique chez PSA, que les mo- 
toristes aient effectué une aimée 


de formation complémentaire à 
rEcofcnaptiônak supérieure du pé- 
trole « des moteurs. Entrés pour 
un premier poste dans un service 
de la direction moteurs (en bureau 
d’études, au calcul ou an service 
des essais~.V3s effectuent généra' 
tement tonte leur carrière dans 
cette spécialité. Renault a toute- 
fois décidé récemment de faire 
transitez' les jexznes motoristes par 
ia firbrication à un moment de leur 
carrière, afin demeure fin au cloi- 
sonnement qui existe avec la 
conception. • 


iOtSOPUMS 

la notion ifingénieur motoriste 

recouvre des zéàHtés diverses. Les 
motoristes d’études avancées ont. 
un rôle de conception» de réflexion 
sur le fixturi fis travaillent sur un 
horizon de quatre à dix ans, voire, 
pour certains, au-delà. Les moto- 
ristes de développement peau- 
finent, quant à eux, tes projets 
fournis par le service d'études, 
pour les traduire en produits de 
grande série. «R faut quatre, ans 
pour faire un nouveau moteur, et 
cehii-ci doit pouvoir être utilisé sur 
plusieurs générations d’autpmo - 
biles», précise Christian Chaprtlr. 

A Flssue du premier poste, les 
jeunes motoristes s'engagent dans 
un parcours professionnel aux 
-étapes multiples. Selon leurs 
go(^teQiscompâences«lesbe- 
soins de Pentreprise, ils s'orientent 
vers la fihère de management (en- 
cadrement d'équipe, gestion de 
projet) ou versîa fiSèré de Taper- 
tise. A ceux qui se. dfogescd vers 
rexpertzse, l'entreprise demande 


. d’atteindre 1e top nivean dans leur 
domaine de spécialité pour arriver, 
' à terme, à une crédibilité au ni- 
vean 

' En tout cas, quelle que soit la 
voie d loisie, les constructeurs au- 
tomobiles sont d'accord pour dire 
qu*fl faut au moins dix ans de pra- 
tique à un ingénieur pour devenir 
an boa motoriste. Le métier 
touche à de nombreuses disci- 
plines: la mécanique, la thermo- 
dynamique, la chimie, l’aérodyna- 
mique, l’acoustique et, de plus en 
plus, l'électronique. « Et puis il faut 
intégrer la notion de prix, sinon on 
fabrique un bijou invendable », 
souligne Jean-Claude Châtelet 

Pour acquérir ces différ e n ts sa- 
voirs, il font du temps, mais aussi 
un bon tuteur. «La transmission du 
savoir-faire des experts vers les 
jeunes ingénieurs reste fondamen- 
tale», remarque Christian Cha- 
pelle. Et cela malgré Te formidable 
développement des systèmes de 
calcul qui facilitent la mise au 
point des moteurs. Les construc- 
teurs automobiles encouragent 
aussi les contacts entré profes- 
sionnels, susceptibles de favoriser 
tes transferts-dé savotts et de sa- 
voir-foire au travers de colloques 
et des conférences internationales. 

ÉVOLUTIONS TECHNOLOGIQUES 

Les collaborations, contrats 
d’étude, avec des laboratoires na- 
tionaux ou étrangers, universi- 
taires ou privés, sont autant d’oc- 
casions de rencontrer des 
spécialistes pouvant accroître les 
connaissances des ingénieurs. De 
même que les relations avec les 


équipementiers et, bien sûr, les 
collaborations avec tes autres 
constructeurs à l’occasion, par 
exemple, de la mise au point d’un 
moteur commun. En fait, dans ce 
milieu extrêmement concurrentiel, 
on est surpris de voir à quel point 
les motoristes sont habitués à se 
concertez « On travaille tous sur les 
mêmes sujets, à quelques mois de 
décalage, précise Jérôme Serre. 
Tant qu’on en est au stade pré- 
compétitif, il y a un échange extra- 
ordinaire d’informations. Après, 
lorsqu'il s’agit de déterminer les 
standards d'application, c’est la 
guerre.» 

U arrive parfois que les moto- 
ristes soient confrontés, (Tune fa- 
çon un peu douloureuse, à 'un 
changement de stratégie de leur 
entreprise. C’est le cas des moto- 
ristes de Renault qui ont travaillé 
sur le moteur de la formule 1, alors 
que le constructeur vient de se re- 
tirer de ce type de compétition. 
« L’entreprise a investi dans ces 
gens. Elle prendra des dispositions 
pour que ce ne soit pas en vain, as- 
sure jean-Claude Châtelet fis ont 
développé des outils de conception 
qui leur sont propres, de calcul de 
méthodologie expérimentale, qui 
nous intéressent, qui peuvent être 
utilisés dans le développement des 
acthités motoristes. » Il est vrai que 
la situation de cette équipe est as- 
sez exceptionnelle. Généralement, 
les motoristes ont plus à faire face 
à des évolutions technologiques, 
aussi fortes soient-elles, qu’à des 
révolutions. 

Catherine Leroy 


RENCONTRES 


1 


Même ri on assiste actuellement 
à une légère augmentation du 
nombre de démissions (20 463 
en septembre 1996 contre 19 947 
un an plus tôt), alors qu'elles 
avaient diminué pendant les an- 
nées difficiles 1993 et 1994, cette 
seule statistique ne saurait être si- 
gnificative. Mais la démission, for- 
cée ou non, n’est pas le seul indica- 
teur disponible. Comme le 
rappelle Pascal Grosdemange, avo- 
cat CD droit sodai. le licenciement 
économique peut aussi cacher une 
démission forcée. « L’article 47 de 
la loi quinquennale du 20 décembre 
1993 permet aux entreprises, pour 
des raisons au départ économiques, 
de modifier, de manière substan- 
tielle, un co ntrat de travail. Des dé- 
rives se produisent Une entreprise 
qui veut se débarrasser d’un colla- 
borateur utüise maintenant volon- 
tiers cet article. » 

Techniquement, le procédé est 
limpide. Une entreprise avertit par 
lettre recommandée un salarié 
d’une modification substantielle 
de son contrat de travail (muta- 
tion, baisse de salaire, «c.). Ce 
dernier a un mois pour F accepter. 
Sans réponse de sa part, on consi- 
dère qu'il Favalise. En cas de ré- 
ponse négative, S peut être licencié 
pour motif économique. « Vous 
imaginez bien que beaucoup de sa- 
lariés ne bougent pas, car la peur du 
chômage est la plus forte. Mais cer- 
tains se rebiffent et se retrouvent de- 
mandeurs d'emploi », constate Pas- 
cal Grosdemange. 

Mésentente, arrivée de nou- 
velles directions et des équipes de 
cadres habituées à les suivre, les 
arguments ne manquent pas pour 
incitez à une démission. Le motif 
financier est aussi évoqué. «Les 
entreprises préfèrent les cadres qui 
demandent à partir, quitte à leur 
verser une prime au départ», 
confirme Geneviève Le-CaHennec. 
Cest d’ailleurs le facteur financier 
qui apparaît clairement dans r en- 
quête du Nihon Keizai Shimbun. 

Marie-Béatrice Baudet 


• rapports SOCIAUX. Les événements sociaux de Paimée der- 
nière ainsi que les grèves de cet hiver ont redonné son éclat à l’enjeu 
du syndicalisme : être porteur d’un mécontentement et Je traduire 
en revendications négociables. Le centre culturel Les Fontaines à 
Chantilly organise, les 6 et 7 décembre, un colloque sur le thème : 
« L’avenir du syndicalisme français ». 

Un responsable de chacune des cinq centrales témoignera et expli- 
quera ce qu’il envisage pour Faveoîr de son organisation. Un syndi- 
caliste allemand définira, de son côté, la manière dont 1e syndica- 
lisme français est perçu outre-Rhîn. 

Contact : Les Fontaines. Tél ; 03-44-67-22-60. 

• DIRIGEANTS. La Fondation nationale pour renseignement de la 
gestion des entreprises organise, les 12 et 13 décembre à Lille - Grand 
Palais, les IX e * Journées nationales de l’enseignement de gestion au- 
tour du thème : « La formation des dirigeants d’entreprise ». Cette 
manifestation permettra de faire le point sur les différents modes 
d’acquisition des compétences managériales, de comparer 1e dispo- 
sitif de formation français à celui mis en place dans les autres pays 
européens « de débattre de la stratégie des institutions d’enseigne- 
ment supérieur en matière de formation et de perfectionnement des 
cadres dirigeants. 

Par ailleurs, les conclurions d’une importante étude coordonnée par 
le professeur Pierre Romelaer (université Paris-IX Dauphine) et me- 
née auprès d’une soixantaine de dirigeants et de directeurs de res- 
sources humaines, visant à analyser la manière dont Os perçoivent te 
rôle de la formation dans le développement de leur carrière de ma- 
nager, seront présentées en ouverture de ces Journées. 

Contact : Fnege. Tél : 01-44-29-93-60. 

• ALTERNANCE. « L’ahemance formation/entreprise dans l’ensei- 
gnement supérieur : chemin vers l'euromanager » sera le thème du 
colloque organisé, les 12 et 13 décembre, à Lyon par l'Essec, avec le 
soutien de la Commission européenne. L’objectif de cette manifesta- 
tion est de créer un forum de discussion et d’exploration des moyens 
à mettre en œuvre pour mieux intégrer l’expérience étude-travail 
dans le système d’enseignement supérieur en Europe. Le colioque 
fait partie du programme de communication relatif au volet Tl du 
Livre blanc sur l’éducation, préparé par le commissaire européen 
Edith Cresson. 

Contact : Essec. Tél : 01-34-43-31-04. 

• TROPHEES. La Cité des sdences et de l’industrie et te magazine 
Rebondir organisent, le samedi 24 décembre (de 14 b 30 à 17 h), la re- 
mise des trophées des Compagnons de l’Initiative 96. 

Les Compagnons de l’initiative mettent à la disposition des porteurs 
de projet un système d’ accompagnement. Plus de 2000 dossiers de 
participation ont été demandés depuis mars 1996. Plus de 400 créa- 
teurs d’emploi ou d’entreprise de toutes régions, de toutes catégo- 
ries socioprofessionnelles et de tous âges ont pu profiter du tutorat 
et des avantages des Compagnons de l’initiative. 

Les lauréats de cette année se verront remettre une dotation en ma- 
tériel bureautique et informatique. 

Contact : Pierre Laporte. Tél : 01-42-41-33-8B. 


RÉSEAU 


• GUIDE. Raid Emploi vient de publier un guide méthodologique 
qui rassemble les fiches descriptives de vingt-cinq fondations qui in- 
terviennent sur 1e champ de l’emploi, de l’insertion et du développe- 
ment local, ainsi qu’un tableau repère des autres sources de finance- 
ment privé. 

Raid Emploi est un réseau qui rassemble tous les acteurs de l’inser- 
tion, du développement local et de l’emploi dans lequel les membres 
adhèrent à titre personnel, échangent leurs savoir-faire et leurs 
compétences. Les deux pages les plus intéressantes du guide per- 
mettent de visualiser, sur un même tableau, les champs d’action, tes 
montants des dotations et les porteurs de projets visés de chacune 
des vingt-cinq fondations. 

Contact : Raid Emploi. Tfl : 01-42-43-79-05. 

FORMATION 

• CHINE. L’Institut de formation internationale (IFI), du groupe 
ESC Rouen, et la province du Zhejlang (au sud de Shanghaï) 
viennent de conclure un accord instituant la création, en Chine, d’un 
centre sino-français de management Ce dernier, initié par le Centre 
d’affaires Rouen international, aura une double mission : fournir des 
programmes de formation pour le personnel des entreprises du Zbe- 
jiang et de la Haute-Normandie, et soutenir des projets de coopéra- 
tion industrielle et commerciale entre entreprises chinoises et fran- 
çaises. 

Un premier cycle de formation au management international devrait 
débuter dès juin 1997. Ce programme court 05 jours) destiné à des 
cadres et des chefs d’entreprise des deux nationalités se déroulera 
successivement à l’TFI et à Hangzhou, capitale de la province du 
Zhejiang. 

Contact : CCI de Rouen. Tél : 02-35-75-66-66. 


Rectificatif 

• la chaptalisation 
consiste à ajouter du sucre 
à la vendange ou au moût 
pour flever le degré 
alcoolique du vin, 
et non pas du soufre, 
comme une coquüte 
le laissait entendre 
dans notre article 
« L’œnologue met 
du marketing dans son vin » 
(« Le Monde Economie » 
du 6 novembre). 
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lonnels ei 


Responsable d 
« particuliers : 

Vous êtes le conseiller des i 
portefeuille. Vous êtes le * g 
de manière rapide et exact, 
clients de véritables solutic 
de contact, très varié, vous 
être proche du client, le com 
De nombreuses évolutions, 
adaptées, s’ouvrent pour w 


Groupe privé international d’ Assurance Crédit 
- 2200 perso nn e s . 5 MIDiaidg de fii de CA consolidé- 
notre forte expansion nous incite & renforcer nos 


Responsable » 


équipes et à rechercher des 


Analystes 


Crédit 


Grandes Ecoles de Commerce - HEC. ESSEC ESCP... 


An coeur de l'activité économique d'une légion, 
vous serez responsable de l’évaluation et dn suivi du 
risque de crédit inter-entreprises. 

Récemment diplômé d'une grande Ecole de 
Commerce, vous avez pu confirmer votre gofit pour 
l'analyse et le terrain las d'un stage, d’une CSNE on 
d'une première expérience professionnelle dans des 
métiers financiers, d’audh ou d'organisation. 

Après formation à nos méthodes, vors rejoindrez l'une 
de nos 26 délégations régionales, \fcus serez c har gé 
d'évaluer et de gmffl ir les risques encourus pm nos 
assurés grâce à vos cornets avec le tissu écn iu rn i rpi e 
local, à vos ren c on tre s avec les e ntre p ris e s tl à la 
penmaxe de vos analyses financières. 

Nfes performances, vos qualités de rigueur votre aisance 
relationnelle et votre maîtrise de l’anglais vous 
assureront une évolution rapide au sein du groupe. 

Merci d'envoyer CV et prétendons, sons 
réf. PHZ à EL CONSEIL - <57 nie d'Amsterdam 
. 75008 Paris, qui vous garantit toute confidentialité. . 


Quand an souhaite, comme voua» progresser dans le métier 
de banquier, devenir p opdahe est un atout de taie. 

En rifct; devenir populaire c'est être reconnu potr son authenticité 
et sa rigueur proièsrionnefc par son (Sent-, mois aurai par son 
entreprise Céit aussi exedfor dans la relation avec le cfienC. 

Et c’est surtout évoluer vers plus de responsabStés. 

Dans le contexte de mutation du secteur bancaire, une réefie 
reconnaissance et une «rite évolution s ont rares. 

Grèce à sa structure solide et lëdérate, foi malr ica et innov a nte, 
le ré a fw i «les Banques Popdaires,en enriss an ce régulière, 
est en mesure d’offrir un véritable tre np ü i où chacun es t v r aime n t 
acteur de notre développement. 

lest vrai que le Groupe a connu ces de» ta i r e» années des p erfc m t an ce s 
exmeprin m elas (a ug me nta tion constante «le notre driflre tfaftêe^ 

- résultat net de 1,6 mfifiard de francs en I995L-), 

En -repêpiant notre réseau, vous compraiA ez que ces rémdtate 
témoigne nt de la quaKté et de Pi mpficali on de nos équÿes w 
le terrain, soutenues par les organismes centraux du Groupe. 

Voua con state » ex qu'à* récompensent nos efforts permanents 
de formation. En «Set, avec près de 300 mHions de framra, 
nos investissements dans ce dorram représentent 6 % de h masse 
salariale- Enfin, vous verres que ces succès comment ime «Mmardn 
commerciale, affinée d’année en année, qii repose str la quâlté 
de la relation et des répon s es adaptées. 

Alors pourquoi attendre ? Après 3 à 7 ans d’expérience dans la banque, 
devenez populaire en intégrant me de nos a gences, partout en france- 


Les • professionnels », c'est-, 
les artisans et les professioi 
d’entreprises dont la gestio 
des finances et du patrimo 
vous devez être proche, en 
démarche d’esprit La dispe 
dans votre professionnalisr 
vous devez posséder de ma 
développer votre portefeuih 
à ce poste vous évoluerez v 
financières de plus en plus 


Responsable «fc 
a PME/PHI » 


Véritable partenaire de vot 
vous assurez le montage de 
de trésorerie. Vous conseillez 
spécifiques: ingénierie flt& 
internationales. De par ivft 
montré votre capacité à gét 
un portefeuille clients. DipL 
supérieur , ; venez évoluer et 


Conseil et Audit 


Cap Gemini 


Notre Groupe CAP GEMINI, leader européen des services et du conseil en s ystèmes d5n formation, 
recherche sur PAH15/RE pour sa Division CONSUCEING en fore dé v el op p ement, plagient» 
piofcssioaneb de hxnt niveau : 


CONSULTANTS SENIORS 


Marketing/Vente 






Vous intégrez notre pâle de conseil "marketing/gesrion de clientèle- et Jouez un râle moteur dans 
le développement de cette activité, notamment au plan commercial. Sur la hase d’une offre parti- 
culièrement novatrice, vous initialisez et manager de nouvelles missions. Vous intervenez auprès 
des Directions Générales. Marketing et Commerciales des grandes entreprises, dans des secteurs 
d'activité ores variés. Vous encadrez des consultants jmuots sur vos missions A 35 ans environ, 
de for ma t i on Grande Ecole, vous possédez une expérience de premier plan acquise en cabinet de 
conseil on au sein d'une Direction Marketing en entreprise. Langla» courant est impératif. Une bonne 
culture en systèmes cf information est un atout, sans être indispensable. 
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Ressources Humaines 




Interlocuteur privilégie des clients fDRH. Dl. utilisateurs...'). vous comprenez Us enjeux 
de l’en [reprise f mener, organisation.. J et contribuez a transforma son système d'information RK. 
A 30WO ans environ, de fotmanou supérieure, vous disposez d’une solide expérience Ç3 i 7 ans) 
acquise Idéalement en cabinet de consoL Une expérience préalable en entreprise serait un plus. 
Des compétences en choix et intégration de progiciels RK seront appréciées. 


ceç/os 


Mme potentiel el votre personnalité f e r oat h différence : fort engagement, leadership, 
cr é a t i v i té , tempérament commercial, sens du lé sn hat . Noos vous o ffrons de réelles p e rs pe cti ves 
d’é wh two en France et A rmtmatioaal, *»'■» sn • i fiwn tiaoa 

Pour obtenir dés maimaiaiu plus dïnfarnumon, appelez le 08 36 68 4808 (2J3f/mn) en précisant la 
réf. *65. Merd d'adnssa \vùe dossier (lenre, Oi rémunération acJuene) en précisant le peste choisi à 
MERCURI URVAL, 14 bis rue Dont, 7537 8 Paris Cedex 06, soie la référence 59.4721/LM portée sur 
Icare et aneloppc. 
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déjà populaires 


clientèle 


nts qui i 
rraliste • 


constituent votn 
liste • qui sait propos 
ux clients et aux futurs 
Dans ce métier 
k prouvé qu'a faut saut 
ndre mais aussi être font 
âce à des formations 
; à ce poste. 


cl&ntèle 

•> 

'ire les commerçants, 
libérales, sont à la tête 
e recoupe avec celle 
e privés. Comme conseiller 
mes de géographie et de 
büité, l'écoute, la rigueur 
sont aussi des atouts que 
ère à optimiser et à 
dients. En réussissant 
des opérations 
mplexes. 


clientèle 


clientèle PME/PMI, 
financements et la gestion 
is clients sur des opérations 
^ èrei opérations 
expérience, vous avez 
• et à développer 
de l’enseignement 
trticiper à notre réussite. 


Second d’agence 

A ce poste, voùsétes le partenaire financier actif de ceux 
qui prennent les initiatives et investissent. Votre formation 
supérieure s'accompagne d’un fort dynamisme 
commercial, du sens des responsabilités et de talents 
de gestionnaire que vous avez su mettre en application 
au cours de ces dernières années. Vous saurez également 
motiver votre équipe en fonction d'objectifs précis 
de croissance et de développement. A terme, vous évoluerez 
vers la responsabilité globale d’une agence. 

Directeur d’agence 

Dans nos agences qui rassemblent compétences 
et pouvoirs de décision, vous développez le chiffre 
d’affaires et la rentabilité de votre unité. Véritable 
patron, vous mobilisez votre équipe autour d’objectifs. 
Pour les atteindre, vous êtes V élément moteûr de la 
motivation et de la formation. Dans votre métier, 
vous êtes aussi en prise directe avec votre clientèle, 
comme tous les responsables de clientèle de votre agence. 
Pour toutes ces missions, vous possédez évidemment 
des qualités d’écoute, d’analyse et la capacité de réagir 
efficacement à toute situation, alliées à un sens com me rcial 
et une première expérience réussie à ce poste. 

Ces caractères essentiels du responsable d’agence 
vous feront évoluer tout naturellement vers 
la direction d’agences de plus en plus importantes, 
prélude à la prise de responsabilité d’un groupe 
d'agences. 

Pour un premier contact en toute confidentialité, 
appelez le JL 01 41 38 17 U 
du lundi au vendredi, 
de 9 heures à 17 heures, 
sous réf. 370. en précisant 
le poste choisi et la ou les régions 
qui vous intéressent. 



Nous ne sommes pas populaires sans raisons 
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...ALLO, 
L'AVENIR ? 


Dans l'espace Bouygues Telecom 


votre talent prend toute sa dimension. 
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SPECIALISTES DE LA FACTURATION h/f 

•ANALYSTE PRODUCTION 

Vous prenez en charge la contrôle de la facturation et le suM des anomalies. En partenariat amc le service Informatique, 
vous mettez an plaça tes actions correctives. 

Par ailleurs, vous procédez eu calcul des éëmettts en exception et spécifications des ajustements comptables, assurant 

nnterface avec la Crécfit Recouvrement tout au long des (disses d’analyse et suivi des ajustements. 

De formation Bac + 45 an Statistiques, vous possédez une expérience de 113 ans en analyse de données et une bonne 
connaissance des procédures comptables. Vous savez foire preuve d’une grande rigueur, d'un bon esprit a analyse et 
appréciez le travail an équipe, (réf. JFV/APR/LM) 


•ANALYSTE DE DONNEES 

Mais êtes responsable du suivi et des échanges dTnformations techniques avec tes opérateurs de téléphonie étrangers 

(roamingl. Pour cela, vous prenez an charge le contrôle et te momtoring des données issues du système expert et pHotez 

tes marges fiées eux accords de roanâng. 

Vàus définissez et nette; en place tes tableaux de bord. Vous assurez tlnterfoce technique avec nos Directions 
Commerciale et Informatique ainsi qu’avec tes différents opérateurs. 

Après une formation Bac + 4® en Mathématiques appliquées ou Statistiques, vous possédez au moins 2 ans d’expérience 
prvfasstomeBe dans une fonction smuforre. La màftnse de ranglais est mdispeasabte. {réf. JFV/ADO/LM) 

•ANALYSTE DÉVELOPPEMENT 

Responsable du développement des systèmes et procès? du département facturation, vous travaillez en interface avec te 
Direction Informatique. Vous prenez en charge fanalyse détattée des besoins internes, améSorezot optimisez les process 
{études des points i améliorée élaboration de nouvefas fonctions). Vous réafisaz tes tests de fonction et de développe- 
ments bureautiques pour l'ensemble du département 

Vous possédez une formation Bac* Vian informatiq u e de gestion ou système d'information. Une première expérience 
{1 à 2 ans) dans renalyse des systèmes (Tuiformetfon est imfispensebte ainsi que te maîtrise des outils bureautiques 
(Word. Excel, Access), {réf. JFV/ADE/LM) 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre de motivation, CV, photo et prétentions) sous référence choisie i 
Bouygues Telecom - Service Ressources Humaines : 33 rue Nationale - 92100 Boulogne. 




Bouygues Telecom 


ET SI NOUS GRANDISSIONS ENSEMBLE 


En trepr is e rxk u t û Me , 
fàkde d'un groupe (français 
leader dans son domin a, 
recherche pour 
SàrtQuat&t-en-Yvèhies (78) : 


C hef de Dépaptement Finance et 
ontrôle de Gestion h/f 


Rattaché à h Dîrecfion Générais et membre du Confié de 
Direction, vous dirigerez une équipe de six personnes ai 
p ren c toz en chage ïensembh de h fonction f bomp ta b» 
générale et ondytique, budgets, trésorerie, assurtmeesj. 
Vous conseÜeraz les opérationnels et assurerez le 
reportfng auprès de la Direction finanoére du Groupe. 
Diplômé d'une Grande Ecolo + DECS, vous justifiez 


d'une expérience similaire de 5 ans minimum dans une 
PME/PM, si possible en milieu industriel. 

CUres «os quabés prafessfonnelas, de fortes c ap acit és 
wta i o nn dh » et une gronde disponibilité a llées à un réel 
sers de la rigueur et de l'autonomie seront appréciés. 
Des connaissances en micro-informatique sont 
indispensables. 



Merci d* adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) en précisant la réf. 
CS647987 sur lettre et enveloppe à EUROMESSAGES - 78 bd de la République - 92514 Boulogne 
cedex qui transmettra. 
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/fl'enseméfedë notre éqndjie. • 

■'^ Acteur A paf-aitlère dans Sa réussite cfé oosifolsstons. • 
\elle pouÿa ‘valoriser soÿ diplôme «fétudes 
^supétieu çàv* qualltéft^e.xoniact, de cavité « 
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Une politique ressources humaines innovante 
Des enjeux stratégiques forts 
Une dimension internationale 

Directeur du développement 
des compétences et des organisations 


Lu, Panzani, Danone/ 
Evian, Kronenbourg, 
le groupe DANONE 
est le 3" groupe 
alimentaire européen : 
77 Mds de F de CA, 
68 000 personnes, 
plus de 100 fifiales, 
implantées 
dans 37 pays 


Face à la diversité croissante des contextes sociaux et économiques liée à sa mondialisation, 
la Direction Générale des ressources hu main e s du groupe a plus que jamais la volonté d'être 
un acteur de changement et de cohésion, de concourir à l'émergence d'nne culture et de valeurs 
communes. Le développement des compétences et des organisations constitue on levier puissant 
pour concrétiser cette volonté et s’affirmer dans un environnement compétitif 

Conduire cette mission, c’est c on c e vo ir et animer la politique de formation du groupe, développer 
et gérer les séminaires pour les dirigeants et les cadres de haut potentiel, impulser la création 
et l'évolution des filières de formation, piloter des chantiers stratégiques d'organisation, organiser 
une veille efficace sur les compétences, le management, les nouvelles technologies de formation. 

Vous avez bien sûr une formation supérieure doublée, si possible, d'une spécialisation en ressources 
humaines. Dans votre parcours, vous avez acquis des compétences de conseil en ingénierie 
de fomutioa été associé à des projets et des réflexions sur l 'entreprise, sa stratège 
et ses organisations, des dossiers importants de conduite du changement ifarw un contexte 
international et multicultureL Dans un environnement exigeant et auprès d'interlocute ur s 
et de partenaires de haut niveau, vous pourrez exprimer votre vision prospective, votre talent 
pour convaincre et faire adhérer, votre volonté d’être on acteur innovant du développement 
d'un groupe ambitieux. 


m. Merci d’adresser votre candidature sous référence 3122/6M à ’ 
75016 Paris 


*, 71 rue d’Antenü, 


mssL 
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Gestion - Finance 


Votre carrière internationale 
au sein de la DePfa-Bank 


En Allemagne, nous 
sommes la première 
banque hypothécaire, 
avec un total rie bflan 
consolidé dépassait les 
5 160 milliards de DM. 


Jeunes diplômé(e)s 


Grande école/Untversiîé ■ Bac +4 • Bac +5 ■ Gestion ■ Droit - Finance 


Notre Groupe intervient - 
depuis plusieurs décennies 
dans tous les secteurs du 
fi n ancement Immobilier 
et du crédit aux 
cottectnritésfocatës. 


Durcn aktrve Mtarbert terrien S® de anspmchsvollen Aufgaben in der Irrvno- 
Wienfinanzierwig kermen. Nacti etner emfàhngen Ausbâdung als Traînée on 
the iob m unserer Zentrate in Wiesbaden (nahe Frankfurt am Main) und 
bei der OePfa-Bank France S. A. in Pans eroffnon wir Sinon europaweit gute 
beruHche Perepektiven in unserer Untemehmenstpuppe. 


VOn unseren Nachvvuchskrâftân erwarten wir einen erfokyeichen wirt« 
schaftsvvtssenschafttchen Oder juristiscben HochscbutabschkiB sowie gute 
deutsche Sprachkennmisse. Engfischkenntnisse sowie Praktika im Bank- 
geschaft wâron von VAytaL Kundenonentiertes und eigenverarnwortfiches 
Handefc? zâfiien ebenso zu ihren Stârken wie c6e Fàhrgkeit. im Team zu 
aroetten. 


Au cours des dernières 
années, nous avons 
méthodiquement déve- 
loppé notre activité en 
Europe. Dans ce contexte, 
le marché français revêt 
pour notre Groupe une 
position privilégiée. . - 


Avons-nous suscité votre intérêt? Dans ce cas, faites-nous parvenir votre 
dossier de candidature Muant : 


• lettre de motivation 
dactylographiée, en allemand; 

• CV en allemand ; 

* photographie ; 

• copies de vos diplômes et 
certificats. 


DePfa-Bank AG 
Personatabteüung, Réf. TrF-LM 
Postfach 2169 
65011 Wiesbaden 
Allemagne 

Téléphone 0049/611/3482862 


n 


DePfa-Bank 
France S. A. 


DePfa-Bank 


DcutxàaFfesxSxM-uirtRlpcfeakanixSifcAS 


L Y R E CT O LYRECO, leader européen de 
___ la Fourniture de Bureau : 

WtiT— 3600 personnes, 4 milliards 

WuÆ de francs de CA, implanta- 

tions en France , Grande- 
Bretagne, Espagne, Italie, Benelux, Allemagne, 
Danemcuk, Canada, 

Dans le cadre du p roj e t de d ével o p p eme nt d'un système 
d' inf or m ation européen, nous recherchons : 


S 


CHARGE DE MISSION w, 

auprès de la direction des systèmes d'information 


Poste basé à Valenciennes 


Rattaché au directeur des systèmes d'information, vous participerez à 
la définition des besoins utilisateurs et au montage des dossiers 
de conception de projet dons un environnement international. 
Vous assisterez le DSI en réalisant des études préalables, des 
analyses de flux d'informations, des descriptions d'architectures dans 
le but d'optimisation des organisations. Vous possédez une formation 
Bac + 5 de type école de commerce ou école d'ingénieur avec 
option ou 3ème cycle en organisation de systèmes d'information. 


Vous pariez anglais couramment et vous avez des qualités 
d'organisation et de rigueur ainsi que les qualités relationnelles qui 
vous permettront de réussir dans ce poste et d'évoluer au sein d'un 
groupe international en expansion. 


Si cette opportunité vous intéresse, merci de nous envoyer curriculum 
vitae et lettre manuscrite sous la référence 2CMDSI à LYRECO, 
Véronique MONTFORT, 59584 MARLY cedex. 


, r • 


12 


de Pavant, 
de l’avenir 


Pour son département Produits dérivés de aux au sein de U Direction des marchés de capitaux, 
la BNP recrute des Traders er des Assistants-Traders. 


Traders 


Ré£ T/M 


Diplôme d’une Grande Ecole d'ingénieurs, votre expérience de 2 à 4 ans en tant que trader vous a 
permis d'acquérir une très bonne connaissance des marchés de taux européens. 

Rigpumix et d’une grande réa cri vire, vous ères capable de saisir toutes les opportunités de marchés 
ce d’en maîtriser les risques. 

Dote d’un très bon relationnel, votre capacité à travailler dans une équipe dynamique pourra 
s'exprimer au sein d’un groupe qui vous offre tous les moyens de développer vos talents. 


Assistants-Traders 


Ré£ AT/M 


De formation Ingénieur Grandes Ecoles, vous avez déjà appréhendé les activités de marché au cours 
de stages. Cette fonction, évolutive par nature, vous pe r me ttra d’enrichir votre connaissance des 
marchés financiers. 

Rigoureux et pragmatique, vous êtes doté d'une tris bonne capacité à communiquer. 


Pour ces deux postes, une parfaite maîtrise de l'anglais est indispensable. 
A la BNP, en allant de f avant vous avez de l'avenir. 



Strrn (Tadmsrr ivn r doâer de candüùam. km mœavnte et Cl;’ en pmitott h t éj htmt choisie i : 
BNP DRRH - Serriredu Banamas -80. rveHùlboat - Spnr éOdism - 73009 PARIS. 


A OttGUE N5DOT 0T J DOIT RUVQR COWIEK SW SA SCrtQUE. 


reproduction interdite 




Juristes - Ressources Humaines 


Groupe Industriel Français ouvert à V international 
(+ 25 Mdf de CA - 17 000 personnes), 
nous occupons une place de premier plan dans 
le secteur des technologies de pointe et recherchons un 


Juriste Confirmé Spécialiste 
du Droit Administratif 


Paris Ouest 

Au sein du département Droit Administratif, vous intervenez comme conseil auprès des 
différentes directions opérationnelles et sociétés du Groupe sur toutes questions relatives à 
l’application et l’évolution des réglementations françaises et communautaires notamment en 
droit de l'environnement et traitez les contentieux administratifs. 


Plus ponctuellement vous apportez votre conseil en madère de gestion patrimoniale et 
foncière. 


Dans le cadre de votre activité, vous analysez les conventions internationales et suivez 
l’activité des organisations et administrations mondiales intervenant notamment sur notre 
secteur de hante technologie. 


Nous recherchons un «pHiAv d’environ 35 ans, de formation juridique supérieure avec une 
spécialisation en droit public (DEA, DESS. Doctorat), qui justifie d'une expérience réussie 
d’au moins 7 ans en droit public et contentieux adminis tratif acquise en cabinet d'avocats ou 
entreprise évoluant dans un secteur industriel (chimique, pétrolier, énergie, etc.). 


Merci d’adresser votre CV + photo + n° de tél + rém. actuelle à Thierry Montécatine, 
Michael Page Tax & Legal, 3, bd Bineau 92594 Levai! ois-Penet Cedex ou de taper votre 
CV sur 3617 code MPt^>e (c.n^Mnia.1 sous référence TM 15120 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


Groupe International Higfa Tech en très forte 
expansion, recherche pour son siège situé dans la 
banlieue Ouest de Paris 


l 


L’ASSISTANT DU DRH 

BILINGUE FRANÇAIS / ANGLAIS 


i 


En appui du DRH, vous concevez, développez et pilotez les actions nécessaires à 
l'optimisation de notre politique de gestion des Ressources Humaines tout en participant 
activement à la rriise en oeuvre opérationnelle de celle-ci dans un environnement 
international (droit du travail, mobilité internationale, communication interne, études 
ponctuelles, _). 

Votre personnalité à la fois souple et déterminée ainsi que votre sens de Inefficacité et 
votre aisance relationnelle vous pe r mettent de vous positionner comme un interlocuteur 


A 30 ans environ, diplômé(é) de l’enseignement supérieur (Grande Ecole ou 3ème cycle 
type GÜFfOP, Celsa, Dauphine ...), vous avez acquis une expérience opérationnelle de la 
fonction R. H. de 5 ans minimum au niveau national et/ou intemationaL 


Votre goût des environnements et des cultures variés vous prépare à évoluer rapidement 
vers un poste de responsable des Ressources Humaines en province oa à l’étranger. La 
pratique de l’allemand serait un atout supplémentaire. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, C.V. + prétentions) 
sous la Réference 495 à PÀRANNONCES - 13, rue Charles Lecocq - 75737 Paris 
Cedex 15, qui transmettra en toure confidentialité. .. _ 


Wenbaum urtd Partner {numéro 1 du barahurs et400 MF de CA), assiste depuis humaines. Le groupe recherche pour 
recrutement en Allemagne), groupe ph» de 50 ans ses clients dans la gestion, ses activités en France un- 
international de conseil (300 colla- l'organisation et 1e conseil en ressources 


Consultant confirmé 


Agé dB 30/35 ans, de fcrmatton supérieure 
et de préférence, diplômé en psychologie, 
vous possédez impérativement une expé- 
rience d’au moins 6 ans, acquise aussi 
bien en entreprise qu'en cabinet conseil, 
dans le domine des ressources humaines 
ou de fa formation. Vous connaissez 
parfaitement tes partiotiarités du marché 
français du conseil eo ressources 


humaines et êtes aussi à l’aise dans un 
cadre International ; vous s a ur ez vous 
intégrer dans une équipe roultfcufturefla 
et dynamique. Après une formation à nos 


commerciales vous permettront de mener 
à bien vos missions. 

La maîtrise de l’anglais et de l’allemand 
estirxflspensabte. 


m 

Kienbaum 


Merci d’adresser votre candidature (CV, 
lettre de motivation et photo), sous réf. 
37777, à Régira C&xhamps. Kienbaum SA, 
13 bd Maieshertes. 75008 Paris. 


Consd International en ressources Iwnalnes 

Certifié ISO 9001 


Pour un cadre de plus de 50 ans 
Une mission de juriste en droit social 


Ausein d'un importa* groupa industrial opérant laapérianca des restructurations. Vous êtes 
daas un environnement commercial vous assiste- pragmatique, doué d’nn " ï , ! 7 

- 16 humaines dans la S <£ 

ragiotiaies Vous avez uneformadon supérieure an 

droit social. I habitude des relations avec les manuscrite, sous réf. 7507 a ‘J? “7 

partenaires sociaux dans un . ’ >u/ ' â Homraes & 

contexte fortement syndiqué et HoiMieS & MîssiOBS “ 

Conseil ea recrutement de cadres seniws 


Qirpr- 

* * v »* t 
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In 1971, INTEL introduced the world's first 
microproccssor, tociay more îhan 80"o of 
ail PCs worldwide are eqcipped with 
INTEL microcomputer components. The 
INTEL Pentium® Processor has become 
the standard for today's PCs. More than 
41 000 employées hâve as their aim to 
maintain the company's réputation for 
technical innovation and its market 
leadership position. In order to attract 
and retain the highest calibre people to 
help the Company meet its demanding 
objectives, it is essential to offer State of 
the art rémunération packages. Our 
European Compensation & Benefits team 
is looking for a highly motivated and 
ambitious professional as European 
Compensation & Benefits Specialist. 


intJ 


European Compensation 
& Benefits Specialist 

based in Munich/Germany 

Reporting to the European Compensation and Benefits MaMgm. you v^be ^onsi ble foi and per f omi ance review 

the analysis of their «sois. You wfil be ^ely^volved in the design of European 

The idéal candidate wffl hâve an MBA and 2-4 years 1 relevant «polenta» are 4ï.£ed. Excellent 

FOT^^CT^^re^^OT, a ^^e^rall Marlen Erber-Ludwig, téléphoné ++ 4WÎ9-13 06 820 or submit your full career details in English 
Tangua ge to our consultants. 

: Èiber-Ludwig & Partner GmbH 
Recruitment Advertising & Sélection 
Nymphenburgerstrafie 148 
D-80634 München ' . , 

Fax: ++ 49.89.16.17.11 

eMail: erber-Tudwig@t'-online.de 



Société de destruction deV amiante, 
filiale d'un groupe du Batiment 

recherche son futur 

Directeur de site 


ECOLE 
D ’ INGENIEUR 
et/ou 
Chimie 

+ EXPERIENCE 


De fonnaaon ropér lqra ."iSMStS 

vous concevrez et rôallMrezune prenjere Vous avez 

- de ,a 

rrà^datoiau plus haut niveau avec les administrations. 

Vbtre esprit d’entreprise et votre vous oo ^ uir0 

'dôvetoppar iffiérieurement plusieurs autres sites. 



Important organisme d’aide au développement des Entreprises 

recherche son 

Directeur général Sud Eut de la France 

. , n nnr nhinctHs. vous assurerez le développement de 

Rompu à la conduite de projets rtauüavaB par objectifs, vous assu 

rorganlsme sur le plan régional et national. 

^,ggSSS«SSTÎs^ 52 SÏÏ)S^^Y^ «-.nimafion d. Irnmm a a 

Pour ce posta basé dans une vSIe du Sud Est de la France, de moyenne importance, 

s&sæzi raasgcSB % 


Important groupe de Sociétés 
dans le domaine du Bâbment 


rëchérche son. 


Directeur du 

DEVELOPPEMENT 


FofnHtknt HK!>îSTP... 
expéfierâcoé^^ 
secteur Bâtiment 

Rattaché au Président de ISR 

^S^Scorpa d'*a. secondaires). 

Vous proposa et mtftezen 

Doté a'une forte cap n&Wor* 
grande .aisance * . nwjère act jfï? 

* -““**■ “■ la 

vous ma ' tr lï®C ifiî n *qü. d la SMraf adml nSraft ve a 
ÆSS^etapprtdbndiede 

«mi d'adresser » S ftKffi&SÏ 

*as « M34 351 



v.'é en Région P.iri'ienne 


PLASTL KC.IE pM| jrl||Ul d nilK | ( . r m'. imphnltie don> 

un i. . k lie .v-hmIi!i‘. non- ^oinnit'' b 
NORMANDIE ,- nn <;.iiq* d'une impurMnle firme 

AXF CAEN-ROI EN mulîinali.m.ilo, CA 27, » McK I F. 


Nous fabriquons en très grande séné des 
produits destinés aux industries de 
l’audiovisuel et de ^informatique. 

Notre activité concerne principalement 
l'injection des matières plastiques et avec 
une technologie très automatisée, nous 
travaillons en flux continu. 

Impliqué dans la politique du groupe» vous 
aurez à superviser les différentes fonctions : 
production, maintenance, gestion, 
oommertiaL. 

Véritable homme de terraî U^JJ°J“ 
coordonnerez l’activité de vos différents 
services et vous en assurerez l'animation. 
Ingénieur Généraliste, âgé d'environ 35 ans, 
vous connaissez par expérience la 
complexité et la diversité des problèmes 
concrets que rencontre quotidiennement 
une PMI. 

Nous vous offrons d'être la cheville ouvrière 
de notre forte croissance. 

Votre anglais est parfaitement opérationnel. 
Merci de bien vouloir adresser votre 
dossier de candidature en indiquant votre 
rémunération actuelle, s/réf. NE/96350, a 
notre Société Conseil jMLP ConataajSA- 
Actis Technopole - 12 rue du Col. Rémy 
14000 CAEN. Confidentialité assurée. 


DIRECTEUR 

DE 

SITE DE 
PRODUCTION 

50 personnes 
CA 80 MF 


Société d'économie mixte , située 
dans le Nord-Est de la France recherche 

UN SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

pensable ■ de l ensemble u w» . . cn œu vre et 

, u. 

partenaires administratifs et économiques. 

ÏÏÜÏÏÏ « Prt”^. « P—-*- *■ " 

de l'aménagement. , . vous démontrerez des 

supérieur. tRéf. JLVPOl-) 

llN GESTIONNAIRE DE MARCHÉ 

En noUnbomrton « ME 

• *> S *— - 

'Jllhûmob» .11 crcçcdu ' 

° u 

d’une administration. élément démontrer de 

ÎSC3KSÏÏÏÏ" * j“ risK - lR * JLVraiJ ’ 

js^ssbk. p*— 

la référence du poste choisi, au 

Cabinet Jacques Lorenzi Conseil. 

3U, rue Paye», BP 2050, 

51072 Reims Cedex. 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Carrières Internationales } 


DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

OCEAN INDIEN 

Rejoignez la filiale de ce groupe international en fort développement 

Rattaché au Directeur Général, vous animez une équipe d‘une dizaine 
de personnes et avez pour principales responsabilités la supervision de 
la comptabilité, l'animation du processus budgétaire (élaboration des 
budgets, présentation, suivi, analyse des écarts), le reporting auprès de 
la Direction, l'administration du personnel et la supervision des services 
généraux . 

Diplômé d'une école de commerce, vous êtes âgé de 28 à 32 ans et 
avez déjà une première expérience de l'expatriation. Idéal ement, vous 
avez fait vos preuves à un poste équivalent au sein d'une entreprise à 
taille humaine en ayant débuté dans des fonctions de contrôle de gestion. 
Votre sens du management et votre force de caractère doivent vous 
permettre d'évoluer à moyen terme au sein du groupe. 

Le poste est basé dans l'Océan Indien. 

Rémunération attrayante. Avantages liés à l'expatriation. 

Merci d 1 adresser votre candidature sous réf. 3114 

. GOODW1LL 42, rue Fessait 92100 Boulogne. 



Initial Base - 

CYPRUS 

Eraflent 

expatriais 

compensation 

package 


COUNTRY MANAGER 


Lebanon, Syria, Jordan 

Ourdlertôamongthev^steading FMCG organisations. 

growth. thdr vision is to be trufy decücated to consumées enjoymert. To JuTO ™ V* 10 " T”L 
comrrftment is simple - the praaafve managema* of vuorid dass txands and ûie development or 
worid dass peopie. 

In iceeptng wfth dieir pmcfptes of mdividuaJ accoumab®ty and maircainBTg dose hn*s wth themarfcet 
Z. u . , knKniDwn fmhoàvul ta fat** rhamp of the tflTEC fcev iharitCB Or 


place, our dent is now seêldhg a NghoHbre protesional to take charge of the ihree fcey mancets or 
Lebanon. Syria and Jordan. HoaBys&uated in Çypms the position cpdd be basedffi Ifibanon in 
the longer term. T lw higNy visible raie encompasses accountabifity for the development and 
achievement of strategie objectives via third pany cteraxjtors aid far the meeting of annual volume, 
mix. diantxjDon. market share and profit targtfs. 

To succeed in ihis aüGai rôle you mua hâve: 

A firct dass badground in brands marketing gaJnedfrofn an FMCG company. You mayaiso 
hâve had «perfence of a customer management rôle. 

Superior I ra erpersonal. social and communication sldRs vwth fluency in Engfish and French. A 
knovufedge of Arabie fs a plus factor. 

^ Hghydevek^wdinfluerji^skffls, rwrnerkaJàsaœness, setf motivation and the recessa^ 
drive togrow the business paabotmmlneexpeaations. 

ZHm An^jprëdattonoftt^ vvorW market oitLre and the abftlytDadaptto chan^in a 
■multinational environment. 

•vv’ The vision necessayto plan for future threats and opponurAies and to mariage risk. You 
wffl aèso hâve to be aWe to sdve local probtans, speedfly. effective^ and senstotety. 

Thts represents one of the maa stimulatihg FMCG management opponursties in the région. It is both 
stiae gic and Tiandson" and it is both «riting and revvardlng. It is not for the faire-heaned. desk- 
bound àcfrnfr «su «fier. 


V 


Jrserested candidates should Write in confidence to Gnh» Thona* 
quoting référencé number 6 1 08. at Mdiolsan Mentnlamf pearch 
& Sefeaion Consultants). 403 DarAI Hffe Buadrig. Khafld Whleed Street 
FO Box 29458. Dubat UÆ or fax your details to pute) + 97 14 557 
334 or (UK) + 44 1 7 1 404 0755. 

Si) fcjfk* Scsi Os f—fcfcpMr Fans G tmmr HdM Nx*» 



Nicholson 

International 

- ■ AfitltHe Æast — 




Ml ftfTK Sjuh Whr U* 
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Aéroport Charles de Gaulle 


Excellente rémunération 


Aviation Defcnce IrUerruüorul est une société unique en son gerue 
offrant aux aéroports et aux compagnies aériennes des services 
spécialisés principalement dans b sécurité aérienne, mais aussi dans 
b manutention au sol. le transport a b pose en charge des baggages. 
au Royaume- Uni et dans le reste de l'Europe. Nous avons connu une 
croissance rapide depuis quatre ans « sommes auKXirrfhui à b 
recherche d'un supérieur professionel parbru couramment l'anglais et 
le français pour diriger notre opération en France. 

Vous serez chargé de diriger toutes nas activités existantes û 
Chartes de Gaulle. Lyon et Nice, ainsi que d'établir et débrgir b 
société dans l'ensemble du pays. Les opportunités d'expansion sont 
immenses, et vous devrez avoir l'esprit déni reprise et l'approche 
proactive nécessaires pour les exploiter, tout en maintenant la qualité 
de nos services 

Il est essentiel que vous ayez au minimum dix arcs tfexpénence 
dans b gestion, doru cinq ans en tant que cidre supérieur, dans un 
rôle commercial ou Je service clientèle, pour une compagnie 
aérienne. Vous aurez une connaissance approfondie du droit 
commercial et du droit du travail en France, et serez en mesure de 
négocier jvec aplomb avec les agences gouvernementales et les 
auroriiès aéroportuaires. Vous serez sous les ordres 
de Directeur Général à Londres et voyagerez 
régulièrement au Royaume-UnL 

Pour poser voire candidature, veuillez écrire 
en angbis. en joignant votre CV. à The Personnel 
Directnr. The ADI Group Limited, Capital Place. 

Bath Road. Haye*. Middlescx UB3 5 aN. 

Rcnwoie-llni 



Chimie 

hit, iMiisiRirs Inorganique 


Appartenant à un des plus grands grottes mondiaux fabricant de 
gypse. B PB Industries produit une gammi» érenrin^ rie plâm^, 
pbcoplâtre et de matériaux de construction. Les 80 urines de 
production reparties dans le monde, dont 3 en France, hn 
permettent d’être présents dans plus de 35 pays et d'atteindre des 
objeaifi ambitieux. 

Les £ 13 milliar ds de CJV. positionnent ce groupe au premier 
rang des industries technologiques. Pour renforcer cette position, 
BPS Industries souhaite accroître son équipe de Recherche et 
Développement basée en Angleterre. . : 

La société recherche un (ou une) jeune chimiste, qui fera partie 
d’une petite équipe de scientifiques pm fr^wnwnelt , dont le but est 
de développer de nouveaux produits et leur utilisation. ™a que 
d’élargir la connaissance des produits de hase. 

CV 

■ Diplôme Umveraicnre de Chimie 

■ Due co nnai s san ce des techniques d'analyse et production, «nd que 
de la technologie “bydraùng morganir Systems” 

■ La société est rimée dans les Midbods en Angle terre 

■ Salaire et conditions de travail intéteisantes 

■ Ruent in wiiueu and spokeo F-ngtirh menrôl 


R.Ov'urccrijn 


Please apply m PngWA to Richard Lindley 
(Ref 2778) ResonrceBank Recnnuoeat Ltd. 
Gmsveoor Home, Central ftrk, Ifcl&rd TF2 9TW, UK. 
"Est +44 I9S2 29MJ7 ft= +44 1«2 291272 

ri/-l^j|>flQ r etrwm ipImiiI- m iilr 


Université de Helsinki 

CHAIRE DE PHILOLOGIE ROMANE 

( français tout particulièrement) 

L 'Université de Helsinki déclare vacante une chaire de philologie romane. 

Il est exigé une compétence scientifique dans le domaine de la linguistique 
française^ une compétence sdeiibfîque dans (T autres domaines de la philologie 
romane sera considérée comme un mérite. 

Le Département des langues romanes de la Faculté des Lettres comprend, outre 
la chaire de philologie romane, une chaire de langues ibéro-romanes (espagnol 
tout particulièrement) et une chaire de philologie italienne. Le Département a 
de plus un poste de p rofesse u r associé de philologie romane et un poste 
temporaire de p rofes seur associé de théorie de la traduction, appliquée au 
fiançais 1 . T ” 1 *”•’ ‘‘ ,r ~ ' ~ , 

Un étranger (ou un citoyen finlandais non natif) devra justifier de sa maîtrise 
de la langue finnoise. * 

Joindre m dossier de can£datnre : 

• un curriculum vitae en «nghis 

• im href état de tout ce qui pourrait servir à montrer les compétences 
pédagogiques du candidat 

• une liste numérotée des travaux, publiés ou non, qui peuvent entrer 
en ligne de compte pour montrer la qualification du candidat 

• un exemplaire de tous ces travaux, numérotés conformément i la liste. 

Les dossiers de candidatures seront adressés i la Faculté des Lettres de 
l'Université de Helsinki (Hdsingin yiiopiston humanistmen tkdekunta), et 
doivent être déposés au plus tard le 12 décembre 1996 avant 15 b 45 au 
bureau d'enregistrement de l’Université de Helsinki, PL 33 (Yliopistonkata 41 
00014 HELSINGIN YUOP1STO. 

Pour toute information complémentaire, s’adresser à la secrétaire générale de 
la feculté, Tâ. : 358.9.191 22349 - Fax : 358.9. 191 23 100 
email Leena. Barros^HdsinitiJi 

Helsinki le 12 novembre 1996. 

Le service administratif. 


Michael Page , gruppo britannico quotato alla borsa di Londra, leader in 
Europa neïïa selezjone del personale 
âpre i suoi ujfici in Italia e ricerca 

Recruitment 

Consultant 

Milano 

27/30 anni circa. lauréat!, coq almeno tre anni di espenenza in un’impresa con 
funzioni finanziarie o in una società di revisione contabüe. Dovendo operare in 
un contesto intemazionale è necessaria una buona conoscenza dell’inglese, la 
conoscenza del franc ese costituirà titolo préféré nzi ale. Sono richieste altresi 
forti attitudini commercial!, tenacia e facilita nelle relazioni interpersonali. 

Veoite a lavorare in una squadra dinamica ed ambiziosa dove, dopo un période 
di formazione a Parigi, paiteciperete allô svilu^x) délia Michael Page Italia. 

Pregasi inviare una lettera raanoscritta. Curriculum Vitae, foto, numéro 
telefonico e la remuuerazione attuale a Christophe Duchatellier, 
Michael Page International, 3 Bd Bineau 92594 Levaliois Perret, Francia. 
Ref. CD0910 


Michael Page International 

International Recruitment Consultants 
Paris Madrid Amsterdam Düsseldorf Frankfurt London 
Sydney Melbourne HongKong Singapore 




Recr utements 

Internationaux 



1 er quotidien français à l’étranger 
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Conseil et Audit 


i 



Industrie - 


et Cosmétique 


Pierre 

Fabre 



5900 


Pierre Fabre SA 

rechercha un 

AUDITEUR 

INTERNE 

Sous fa responsabilité du Directeur Audit 
interne, vous réalisa? /ensemble des missions 
d’audit financier (suivi et mise en place 
de procédures, reporting, consolidation, 
budgets comptable (révisiez harmonlsafon 
comptable, assistance aux filiales) et 
opérationnel/organisationnel (qualité des 
systèmes de contrôle interne, fiabilité des 
flux d'informations ...), dans un contexte 
international. 

\fous avez également un rôle de cortsoÿ auprès 
des directions opérationnelles dans les mises . 
en place de projets A Rntemational (création de 
bureaux, States, audit d'acquisition . 

Diplômé d'une grande Ecole de Coovnerce ou 
équivalent, vous avez une expérience 
minimum de 3 ans dans une fonction d’audit 
en cabinet ou en entrepose. 


personnes 

« CA : 5,3 MBBards 



Pour cette mission nécessitant de fréquents 
déplacements à /étranger, vous êtes tout à fait 
mobile et parlez couramment l’anglais. 
Méthodique et rigoureux, vous saurez 
également faire valoir votre sens rotationnel. 

Merci d’adresser votre dossier de candi- 
dature (lettre manuscrite + CV+ photo) en 
précisant la réf. D591 aux Laboratoires 
Pierre Fabre, DRH, 11 rue Thôron Pôrié, 
81 106 Castres ; Cedex. 


GRAND ETABLISSEMENT FINANCIER 

Recherche pour son Département Organisation Générale, situé à Paris Centre, des 

ORGANISATEURS BANCAIRES 
CONFIRMES 

De formation Bac + 5, vous possédez une expérience confirmée (6 ô ÎO ans minimum) de fo conduite 
de projets d'envergure auprès des maîtrises d'ouvrage, ainsi qu'une connaissance fonctionnelle des 
différents domaines de l'activité bancaire. Vous exercez vos compétences dans une Banque, une 
Compagnie d' Assurance, un Cabinet d'Audi t ou de Conseil. 

En qualité de maîtrise d'ouvrage déléguée et en relation avec la maîtrise d'ouvrage et les utilisateurs 
opérationnels, vous serez chargé de conduire des missions d'organisation liées au déploiement de 
grands projets concernant les systèmes d'information et le fonctionnement des grandes entités 
opérationnelles. 

Vous serez amené à prendre en charge : 

- des missions d' accompagnement de la conduite du changement : définition, planification et mise 
en oeuvre des plans d'actions ; définition des ressources, constitution te coordination des équipes 
de déploiement ; suivi de la mise en oeuvre des solutions sur sites Paris/Province, 

- des missions transversales de cohérence inter-projets ou des missions classiques d'organisateur 
projet. 

La dimension nationale et les stratégies de développement de nos activités offrent de réelles 
perspectives d'évolution. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et photo sous référence ORG63 à notre conseil, 

Isabelle de FORCADE, RIB, î 40 rue du Faubourg Saint-Honoré, 75008 PARIS. 


U 


















ON, société m 
Management 
Organisation, 
EC^GQNIRIBLER 
ï À ^i^l^œOISSANŒ 
yPlUSlEORS 


Consultants 


impérativement diplômé 
d’une grande école de 
commerce, vous possédez 
2/3 ans d'expérience dans 
le contrôle de gestion ou 
dans le conseil en organi- 
sation. La maîtrise d'un 
progiciel financier évolué 
est un atout supplémen- 
taire. ... 

Agé de 26/30 ans, vous' 
souhaitez acquérir rapide- 
ment des responsabilités 


OONSBiEMMMCMjEltfKtâORGitBSeBON 

ARTIMON 


F*\FUS 

en rejoignant une structu- 
re dynamique et réactive 
dont vous partagez les 
valeurs r rigueur, éthique, 
développement 

Merci d'adresser lettre de 
motivation, C.V., rémuné- 
ration actuelle et photo 
sous référence REC96H0, 
à. Véronique LANOT, 
ARTIMON, 12 rue Delerue, 
92120 MONTBOUGE. 



Le Monde 
des Cadres 





c|a|u|e|77 


Le Conseil d’Architecture. 
d'Urbanisme et de l’Environnement 
de Seine-et-Mame recherche son 


directeur h/f 



Responsable de ('organisation, du développement et de 
la gestion de cette association, vous managez une équipe 
pluridisciplinaire de 14 personnes (architectes, urbanistes, 
paysagistes). 

Vous pilotez des actions de conseils auprès des 
collectivités locales, des élus et/ou des particuliers. 

Vous assurez les relations avec nos différents partenaires, 
Conseil Général, DDE, élus. Fédération des C.A.U.E., ... 

A 40 ans minimum, de formation supérieure (BAC + 5), 
vous ôtes un professionnel de l'architecture, de l'urbanisme 
et/ou de l'environnement et avez une expérience de 
plusieurs années tant en milieu rural qu'en milieu urbain. 

La connaissance des collectivités territoriales, des 
instances publiques et parapubliques et de 
«l'esprit CAU.E.» serait appréciée. 

Manager responsable, diplomate, Imaginatif, vous êtes un 
Homme de communication. 


Pour ce poste basé à Coulommiers, merci d'adresser votre 
dossier (CV et prétentions), sous la référence CJ 59, à 
notre Conseil qui vous garantit (a stricte confidentialité de 
votre candidature. 

2, rue Louis David - 75116 PARIS 
8, rue Duquesne - 69006 LYON 



COGBPUIH 


8 

2 

3 


* 


Notre entreprise conçpS ét propose différents services dans le seçtétir de (a santé et compte 
parmi les principaux acteurs de son département Elle recherche un 

Responsable des activités 
Soins Infirmiers - Services a domicile 

Midi-Pyrénées 

Rattaché à notre Directeur de Dfvistoà. voué"pranez la respa rtâabillté opérationnelle d’une activité de sains 
infirmiers, de services et d'hospitalisation à domicile comprenant 2Sû:salariés à temps partiel travaillant sur 
plusieurs sites. Vous managez cRrèctêment une qulnzalnarde^rè^ponsables et optimisez les moyens 
organfea fl onnets, techniques et humains afin de garantir tarperformance et tequafflé de notre service à la dlerrtéle 
dans te respect du budget à gérer (50 MF environ). De formation supérieure (type ENSP ou Bac + 5 en Gestion), 
votre expérience confirmée de direction d'un centre de responsabilité dans un environnement médical, vos qualités 
humaines et votre latent de rrianqger et d’organisateur vous permettront d'évofue^rians notre organisation. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous référence 258 B/M ù notre Conseil : PSYNEHG1E 
Marie-José PÛMES - Le Pr&Catelan - 78, allées Jean Jaurès - 31 000 TOULOUSE. 


* 



LBW 
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Marketing - Communication 


REPRODUCTION interdite 


in 1971, INTEL introduced the world's 
first microprocessor, today more than 
30% of ail PCs worldwide are equipped 
with INTEL microcomputer components. 
The INTEL Pentium© Processor bas 
become the standard for today's PCs, 
More than 41 000 employées hâve as 
their aim to maintain the company's 
réputation for technical innovation and 
i ts market leadership position. The 
Corporate Marketing Group now wish 
to add an experienced professiona! to 
their team. 


Market Research Specialist 

based in Munich/Germany - highiy compétitive salary 

Working on a pan-European basis your responsibilities will indude designing, execudng, analysîng and mterpretmg quantitative and 
qualitative research projects. You will collabora te with a variety of agendes to measure the development, récognition and impact or 
Intel brands within Western Europe and emerging markets. You will hâve the opportun! ty to take the initiative, adapting your research 
industry knowledge to push the boundaries of IT market research. 

You will hâve a degiee in Business, Marketing, Communications or Social Sciences, preferably an MBA, and a minimum of 3 years 
relevant expérience. Fundamental to the job are the ability to understand market research design méthodologies and analysis 
techniques, and familiarity with PC statistical software packages. Proven s ki Ils in supporting consumer branding campaigns within 
the fast moving high-tech environment are essential, together with outstanding communication, team player and présentation skills. 
Fluency in English and at least one other European language is required. 

This is a ch allen ging and rewarding opportunity to join a company with a well deserved réputation for offering outstanding career 
opportun! ties to highiy motivated and talented individuals. You can expect a high emphasis on team work, attractive compensation 
and an excellent benetits package which includes profit sharing. Relocation assistance is provided. 

For further information, please call Marlen Erber-Ludwig, téléphoné ++ 49-89-13 06 820 or submit your full career details in English 
language to our consultants. 


inU 


Erber-Ludwig & Partner GmbH 
Recruitment Advertising & Sélection 
Nymphenburgerstrafe 148 
D-S0634 München 
Fax : ++ 49. 89. 16.17.11 
eMaib erber-Iudwig@t-online.de 




• •• . * * ■ -if:. .%• ; 

-, ' • •• 

• . .i, - ! ■ .*,■» 

• '• 1 '.y • : ‘ ; v-'V/-- '*■ 



MEDIA PA 


Agence Conseil du Groupe BDDP, Média PA développe des stratégies 
d'actions média, Hors média et multimédia dans le domaine des 
Ressources Humaines. 

Vous aimez réfléchir et agir. Vous savez comprendre, argumenter et 
reporter. Vous préférez les actions concrètes aux mots creux. Chef de 
Publicité [Développement chez Média PA, c'est tout cela et bien plus 
encore ... 

Jeune diplômé d'une Ecole Supérieure de Commerce, Sciences Po 
ou 3*” cyde universitaire, après une première expérience en agence 
ou en entreprise, vous pensez avoir à la fois et en même temps : de la 
créativité et de la rigueur, de la souplesse et pas mal de psychologie, 
du sérieux et surtout, s'il vous plaît, une bonne dose d'humour. 

Alors, rencontrons-nous. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, en précisant 
sur l'enveloppe la référence CPM, à Média PA, 50-54 rue de Srlly, 
92513 Boulogne-Billancourt Cedex. 

Chef de Publicité 
Développement 


Pour un cadre de plus de 50 ans 
Une mission de responsable marketing 


Un équipementier industriel, leader sur son une forte capacité d’analyse et le sens de Tac- 
marché. renforce sa stratégie de services lion. Votre expérience du marketing de se r- 
auprës de ses clients : maintenance, assistance, vices associés à des produits industriels est 
formation, documentation, etc. Vous serez incontestable. CDD de IS mois. Région part- 
ie coordinateur responsable du marketing sienne. Merci d’adresser CV. photo. lettre 
et du développement de ccs services. Auto- manuscrite, sous réf. 7506. à Hommes & 
nome, vous avez une person- Missions. 145 bis rue de la 

nalité affirmée, du charisme. Hommes & MisSÎOIlS ^ 75ll6Parii 

Conseil en recrutement de cadres seniors _ 


Le Monde 
des Cadres 




PRDVtATDUR, nmfe du Groupe AG2R, 

. 1" Groupe interprofessionnel de Protection 
Sociale, recherche le Directeur de son 
établissement de Menton (13 MF de CA, 

19 salariés, 62 Gts, 110 plaças;. 

Vous mettez à profit votre capacité à relever 
un challenge pour : 

animer, motiver et dynamiser les équipes : 
hébergement, restauration, animation, 
optimiser les moyens, 
développer des actions promotionnelles 
internes et externes, 

assurer une présence réelle auprès de nos 
dlents. 

Vous aurez l'appui des services fonctionnels 
du Groupe pour réussir votre mission. 

Agé de 30/40 ans environ, de formation 
Bac+3 ou 4 si possible Ecole Hôtelière, vous 
justifiez d'une expérience réussie d'au moins 
5 ans à un poste de responsabilité globale 
dans le secteur du tourisme. 


Mard d'adresser vos lettre, cv, photo et prétentions, 
sous la réf. PRT, i Prhnatour, Service Recrutement, 
37 Bd Brune, 75680 Paris Cedex 14. 


primatour 


adresse temporaire 


A la suite d’importants dégâts dans nos locaux, notre activité 
est provisoirement transférée chez MULTlBURO - Tour Suisse, 

i Boulevard Vivier Merle, 69003 LYON 

Tél. 04 78 92 91 92 
Fax 04 72 1 1 40 57 


CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


SoatJt D'Emois ET DE Cottsea, DONT l£S ACTIVITÉS COt/VRSVT UE OtVtLOPPfUgfT fie Mwviunv er 
DE IMKQtttS SV GOANOC COKSOUMOUON, AVK UHF SPÊCUUSATION 

ET DB STOWS RfCXSKHE UN DES JEUNES 


mm MW ncvnoivnc un 

Tiaraé 

,.y ^ , _ PQ-r preadr . « charge les études 

d études SenjoL SSFïŒïîrïÆ 

■gai !!- an , m .? l0n de Sroupes. analyse, synthèse et 
...... , présentation. 

Vous travaillerez en etrorte collaboration avec le responsable de la société i 

ïzzsz 

De fp niurtlwi Bec + 5 oe psydwlogle Mec -nnriiiHi |t ,r __ 

«Sï&rÆi s 

seront voi contacts avec les enfants 

Merci d'adresser CV et lettre de motivation manuscrite sfrM kAvn * ,, 

9 rue Mpncey - 75009 PARIS. Répo nse et confidentialité assurée**' à 4llB *H*®Une ROBIN Conseil. 
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L'incertain 
pari stratégique 
du président 

Suite de la première page 

Autant d’occasions de jeter tes 
bases d’une organisation d’un 
Vieux Continent, qui ne soit pas 
seulement l’ombre portée d’une 
Alliance atlantique dominée par 
les Américains, et de mesurer la 
volonté des Européens d’exister 
par eux-mêmes. . . 

Depuis juta, des progrès impor- 
tants ont été enregistrés. Loin de 
s’en tenir à quelques bonnes pa- 
roles, les Etats-Unis ont accepté de 
travailler avec leurs partenaires 
pour traduire, dans tes faits. Feu- 
ropéanisation de l’OTAN. Sur 
l’identification des moyens mis à la. 
disposition des Européens, l'euro- 
péanisation de la planification, les 
rapports entre l’OTAN et l’UEO, 
un terrain d’entente a été. trouvé. 
De même sur la question plus . 
controversée de F adjoint européen 
au commandement en chef des 
forces alliées (Saceur), qui serait le 
véritable chef des éléments euro- 
péens au sein de la chaîne de 
commandement de FOTAN. ... 

Tout n’est pas réglé poor autant 
Les Etats-Unis occupant tes postes 
des deux commandements straté- 
giques de l'Alliance (Saceur et Sa- 
clanst), la France a rédamé pour les 
Européens les deux cemmanflè- 
raents régionaux. PowPEaiüpe dhi 
Nord, les dirigeants de Washing- 
ton n’ont soulevé aucune objec- 
tion. Pour celui du Sud, assumé 
par un Américain qni est aussi res- 
ponsable de la VI* flotte, ils se 
montrent intransigeants- Jacques 
Chirac n’est pas moins déterminé. 
11 peut se prévaloir de l’appui du 
chancelier Kohl, quia écrit an pré- 
sident Cfihton. Estimant que Eu- 
rope serait même en droit de de- 
mander 1e poste de commandant 
suprême alfié -un Américain de- 
puis 1949 -, 1e président de la Ré- . 
publique considère comme une 
concession la revendication des 
deux commandements régjonanx. 

L'accord sur Peuropéamsattan 
de l’OTAN n'aura donc pas Beu, 
comme espéré, au conseil atlan- 
tique des 10 et 11 décembre- Les 
ministres des affaires étrangères 
de l’Alliance prendront acte des 
progrès enregistrés et le «pa- 
quet » sera renvoyé au sommet 
atlantique de l’année prochaine. 
Jacques Chirac peut-il gagner son 
pari ? Pxendr a-t-il le risque de. 
perdre toute sa mise à cause d’an 
seul point de désaccord? Sans 
doute des considérations de poli- 
tique intérieure 1e poussent-elles à 
la fermeté. Alors que la monnaie 
unique crée déjà des remous dans 
les rangs de sa majorité, D doit 
pouvoir brandir des symboles in- 
contestables de 1a réforme, de 
l’OTAN, s’il ne veut pas être accusé 
par les gaullistes traditionnels 
d’avoir bradé la souveraineté na- 
tionale dans un marché de dupes. 

Menacer tout l’édifice simple- 
ment à cause du différend sur le 
commandement sud serait cepen- 
dant tourner 1e dos à la stratégie 
menée depuis un an. D n’est pas 
sûr que les partenaires européens 


qui ont soutenu Paris -tes Britan- 
niques avant le sommet de fierirn 
de l’été 1996, tes Anemandsaprès *■ 
acceptent de S’engager d ans «"g 
nouvelle querelle franco-améri- 
caine. Des formules de compromis 
sont déjà avancées, mais la percée 
se fera - si eltea Beu- an mvean le 
plus élevé, entre Jacques CUsaç et 
Bill CEnton, pour le sommet atlan- 
tique de 1997. 

Outre la rénovation de FOTAN, 
cette réunion devrait traiter de 
l’élargisssement vers quelques 
pays d’Europe centrale et des non- 
vettes relations avec la Rnssie. Tout 
te monde a intérêt qim te sommet 
se passe bien, et le minis tre: fian- 
çais des affaires étrangères Hervé 
de Charette a déjà indiqué q&V# 
n'est pas question de prendre rélar- 
gissement en otage Autrement 
«fit, la France ne ÿ opposera pas à 
l’élargissement pour tenter d’obte- 
nir satisfaction sur F adaptation. 

MÉNAGER MOSCOU .. 

H est dàù; toutefois, que tes trois 
points vont de pata Jacques Chirac 
se montre constamment très son- 
deux de ménager. Moscou. S’fl 
s’est raBié sans conteste à rélargis- 
sement de T OTAN, il nè veut pas 
quela Russie se sente * isolée » ou 
« humiliée». C’est pourquoi fl a- 
Iancé l'idée d’un grand sommet 
pan-européen d«rw la. foulée delà . 
réunhu de l’Affiance atlantique. 
C’est pourquoi, aussi, les diri- 
geants français proposent que 
l’OSCE (Organisation pour la sé- 
curité et la coopération en Europe) 
abrite un' trafté sur la sécurité eu- 
ropéenne, vague déclaration' sur 
les principes régissant les rapports 
entre Etats sur te Vieux Continent 
. Ce serait un moyen de redonner 
quelques couleurs à une institu- 
tion un peu délaissée que Paris 
verrait bien, avec l’appui inter- 
mittent de Moscou, jouer un rôle 
de coordination pour toutes tes 
(pestions de sécurité en Emope. 
Ce n’est pas Rdée des Etats-Unis, 
qui misent beaucoup pins sur 
l’OTAN et les coopérations 
qu'elles développent autour d’elle. 
C’est dans ce conteste qu’3 faut si- 
tuer la proposition du secrétaire 
d’Etat américain Wanta. Christo- 
pher de créer un «conseil du par- 
tenariat atlantique ^ c’est-à-dire 
une structure peupla natte pour le. 
partenariat pour la, paix, qni jus- 
qtfà présent n’était qu’une coopé- 
ration «à la carte » entre l’OTAN 
et tes pays non membres pris indi- 
vktaeflemepfc - 

Dans tes mflieux dirigeants fian- 
çais, on se demande s'il ne S'agit 
que d’un nouveau «gadget >, in- 
venté par un secrétaire d'Etat au 
bord de 2a retraite, ou (fune tenta- 
tive sérieuse de faire de l’Affiance 
at l a n tiqu e, la structure essentielle 
de la sécurité européenne- Dans le 
premier cas, le « conseil du parte- 
nariat aümtique » ira rejoindre les 
nombreuses initiatives tombées 
dans l’oubli. Dans le second, £1 
soulève de sérieuses objections. 
Non seulement il pousse au dépé- 
rissement de FOSOS, mais aussi il 
ne laisse guère de place à PUnton 
e u ropéenne, au moment où celte- 
ci, non sans mal, s’apprête à 
prendre en charge des missions de 
maintien de k paix. Cest là égale- 
ment que le pari de Jacques Chirac 
sera gagné ou perdu. 

. .. Daniel Vemet 


RECTIFICATIFS 

Octave Mdrbeau 

La pièce d'Octave Mirbean les 
affaires sont les affaires date de 
2903, et non de 2906, comme nous 
l’avions écrit dans Le Monde du 
27 novembre. Plusieurs .lecteurs 
ont en outre contesté te présenta- 
tion par Pierre Sorlin, professeur à 
l’université Paris-m, de Mîrbeau 
comme un « pamphlétaire catho- 
lique », mettant en avant les prises 
de position antî çlfrfrates et anar- 
chistes de Fauteur à te fin de sa vie. 


Le Japon et Clémentine 

L’article titré «Le Japon adopte 
Clémentine, chaulensg pariâenne 
inconnue », paru mardi 3. dé- 
cembre, est de Brice Pedroletti et 
non de Philippe Pons, comme 
nous Pavons écrit par eneut 

Mohamed Djama Elabe 

Cest en janvfexl992 que Moha- 
rtedEtfama Baber opposai* djibour 
tien mort le 26 novembre (Le Monde 
du 30 novembre), s'était démis des 
fouettes mfnfetéDeflesqtfa occupait 


ÉDITORIAL 


I NÉVITABLE, le ââmt de polémique 
sur les statistiques du chômage né à 
('occasion de la publication des 
chiffres d’octobre a une cause es- 
sentielle: Cest ^aggravation de là précari- 
té. Cefle-ri met es évidence Hnadaptation 
du régime d’assnrance-chômage aux 
formes d’emploi nouvelles qui se déve- 
loppent et, par suite, sa difficulté à indem- 
niser correctement ces chômeurs- là. Un 
constat qui se confirme an. moment où, 
précisément, les partenaires sociaux négo- 
cient une nouvelle convention pour POne- 
dlc. 

Le caractère arbitraire des données four- 
nies par ie ministère du travail/ encore ac- 
centué par la progression. Importante des 
radiations dans les fichiers, se constate dé- 
jà dans b différence entre le nombre offi- 
ciel de chômeurs et celui qui correspond à 
la définition internationale du BIT (Bureau 
international du travail). Dans un cas, fl y 
avait 3 100 800 demandeurs d’emploi, en 
baisse de 0*4.% en un mois, mais en hausse 
de 53 % en on ah. bans Pantre, fi y en avait 
3 242 000, en augmentation de 0/4% sur un 
mois et de 12^ % sur un an. Alors que, de- 
puis une dizaine cf années, le chiffre dn BIT 


Chômage 
et pauvreté 


éralt resté inférieur au chiffre national, ce 
n’est plus vrai depuis quelques mois. 

Parallèlement, et depuis août 1995, la 
nouvelle méthode de calcul ne tient pins 
compte de ces chômeurs, toujours plus 
nombreux, qui exerçait une activité ré- 
duite de pins de soixante-dix-huit heures 
par mois. 

Si ceux-ci étaient réintégrés dans la sta- 
tistique, fl y aurait 3 450 600 demandeurs 
d’emploi, soit 0/4 % de pins en un mois et 
M % de pins en un an. La réalité de Pem- 
plol et du chômage s’est donc déplacée. . 

D’autres indications confortent cette 
thèse. Quoi qu’en augmentation ces dér- 
idas mois, le nombre de chômeurs indem- 
nisés a tendance à diminuer. Toutes cate- 
gories de chômeurs confondus et quel que 
soit le mode d'indemnisation, 56/4 % seule- 


ment auraient touché une aide en 1995, 
contre 61 % en 1993. Les jeunes, surtout, et 
les précaires, qui sont souvent les mêmes, 
sont les premières victimes de ces évic- 
tions. Parce qu’ils affichent des durées 
d’affiliation trop courtes, voire inexis- 
tantes , on qu’fis enchaînent des périodes 
d'emploi et de chômage. Us ne corres- 
pondent pas aux critères de prise en 
charge, définis par rapport aux contrats de 
travail à temps plein et à dorée Indétermi- 
née. 

En voudrait-on une dernière illustra- 
tion ? Près de te moitié des chômeurs in- 
demnisés reçoivent moins de 3 000 francs 
par mois et, là aussi. Je nombre de ceux qni 
touchent de si faibles montants est en 
constante augmentation. A la précarité de 
remploi s’ajoute la pauvreté dans le chô- 
mage. Elle ne cesse de se répandre et pro- 
voque d es ravages. 

Pour ces raisons, le débat sur les statis- 
tiques revêt une pertinence antre qne for- 
melle et survient opportunément Syndica- 
listes et représentants dn patronat, qni 
discutent actuellement de T avenir du ré- 
gime ff assurance-chômage, devraient s’en 
sondez. 


La piste aux étoiles par RonaldSearle 
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L'art de ne pas s'aimer 

par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


MERCREDI 4 DÉCEMBRE, à 22h50,FR3 diffuse 
un portrait de François Nourissier. 11 es t rare que 
rénüssion de Bernard Rapp «Un siècle d’écrivains» 
traite d'un auteur vivant. Bernard Queysanne et Jé- 
rôme Garcün ont relevé le défi de mettre en finages, 
et de faire aimer, un homme tout occupé d’un 
«moi » qne, à Peu croire, 3 déteste. 

Les motifs qu’a a de se bah ce sautent pas aux 
yeux, ftjur un peu, on le soupçonnerait de maquiller 
en souffrances des raisons manifestes de contente- 
ment, comme pour en jouir davantage, les préserver, 
décourager les envieux, conjurer de vraies adversités 
ou, qni sait?, par peur petite-bourgeoise de man- 
que!, par plaisir d'une certaine comédie. 

Enfin, quoi ! Avoir écrit une trentaine de livres 
réussis et appréciés; posséder plusieurs maisons ra- 
vissantes (même' sü a fallu en changer souvent avant 
de s'y plaire), être entouré fune femme exquise, ar- 
tiste elle aussi, et d’enfants charmants, présider 
r Académie Goncourt avec voix prépondérante, s'ex- 
primer dans {es plus grands journaux, être craint des 
éditeurs et des auteurs-. : à qui fera-t-on croire que 
voilà cm calvaire méritant apitoiement de soi et des 
autres? On disait chez moi : « Effort gâté, veux-tu du 
pitié?» 

De cette insatisfaction invincible, le film donne 
d’emblée une explication qni pèse son poids de trau- 
matisme de l’enfance. A moins de dix ans, le petit 
François a vu son père mourir subitement, du. cœur, 
dara un dmfina. Ce corps affaissé, les poils gris sor^ 
tanr de la chemise ouverte en hSte, le signe d’impuis- 
«neg du jnMprm ; perdant, dans son épouvante, fiQ 
a conçu de la honte. Comme s’il était naturellement 
doué pour ce sentiment, il l’a reporté sur le pavflton 
familial de la bariEeue est, sur la laideur qui, paraît-fl, 
y régnait, sur -son milieu, sur saL 
- Oncroit cf autant plus à ce choc initiai que Tinter- 
vûnw prmripglg du fîhn nom ramène dans . le ciné ma 
où eut Heu 2e drame. Quand on. s’en éktigae, c’est 
pour visita: les tranchées de 14 ouïe berceau ances- 
tral dé la Meuse, à modeste qu’il a peut-être disparu. 
Les terrasses onferagées, le bureau ouvrant sur le Lu- 
béron comme un portique paliadien, les joies de 
Féquitation, Nourissier en parie avec la même lassi- 
tude navrée, comme pour faire admettre qu’aucune 
beauté heureuse ne saurait effacer les complexes so- 
ciaux d*m enfant du Raincy qui a découvert la mort 
dans un dhâna, raprès-mkü, et qui se trouve moche. 

11 Fa beaucoup écrit, il le répète ici sur tous les 


tons: il a botreur de ses joues rondes, de son nez en 
pied de marmite, de ses taches de rousseur, de son 
regard gris ; S est inappétent, mauvais père, médiocre 
amant Cest à peine sü sait caresser. Q s’est toujours 
senti vieux, et cela, pardi !, ne s’arrange pas. D’au- 
teurs, toute vie est processus de dégradation. L’af- 
freuse chaîne des racines de cimetière est au bout-. 

On voudrait protester; La mort guette tout un cha- 
cun, et fl y a des manières pires de l’attendre que 
dam tes œdies et de la façon épargnée que montre le 
film. Ne faut-fl pas S’aimer énormément pour se dé- 
tester à ce point, en Narcisse blessé? Mais c’est ou- 
blier que le bonheur reste affaire de subjectivité. 
L’émission rend évident que r artiste a plate Pauto- 
analyse accablée au cosur de son écriture. Dès 2961, fl 
a décidé de fouafiler sans cesse cette même plaie, 
pour la rendre supportable. Le regard consterné, 
comme étranger à soi, qne fon devine à travers les 
lunettes teintées, plaide pour un tête-à-tête hé- 
roïque, sous la complaisance, pour un véritable salut 
par la page à remplir. 

Savoir écrire : cette seule chance de naissance que 
Nourissier se reconnaisse est inséparable de sa délec- 
tation morose. Tout écrivain a son humeur préférée 
et improbable, qtffl cultive autant qu’il la subit, parce 
qu’elle le met en verve plus qu’aucune autre. Pour 
Proust, c’est la réminiscence. Céline, c’est rexéora- 
tion générale et la jubilation de F Apocalypse qui lui 
flatte la plume. Pour certains critiques et polémistes, 
c’est la joie mauvaise de castagnec, de cracher dans la 
viande. Chez Nourissier, 1e style se nourrit de Pauto- 
détestarion et la transfigure, la change en art, à force 
d’un labeur que Fon suppose délicieusement haras- 
sant . 

Curieusement, il a fiait ses maîtres de Chantonne, 
Mcocand et Aragon, c’est-à-dire d’auteurs particuHè- 
rement enchantés de leur état et de leur prose. Le pa- 
radoxe n’est qu’apparent, même si on eût plutôt clas- 
sé Fauteur de La Crève dans la famille affligée des 
Drieu la Rochelle, vexés de leur naissance et prêts à 
mourir de soif près d'une fontaine. 

fl est rare que des images éclairent une œuvre 
écrite autant que le font Queysanue et G ardu. L’ef- 
farement bouleversant de l’écrivain devant la peu 
plausible désolation qui a marqué sa vie et ses livres 
fait voir en quoi le suppEce fiaubertien de FŒavre à 
faire ne connaît pas d’objectivité, et ne renvoie qu’à 
hâ-même. Avant ce film, Nourissier était un ami Le 
voilà comme qui dirait un frète 


DANS LA PRESSE 


NEWSWEEK 

Scott Sutiivm 

■ Si Chirac et Juppé sont si intelli- 
gents, pourquoi la Rance va-t-elle s 
mal ? ftjurquoi Juppé est-il encore en 
fonctions ? quel autre pré- 

sident fiançais Paurait jeté par-dessus 
bord et Faurait remplacé par quel- 
qu'un mieux en phase arec Popimon. 
Mais pas Chirac Chirac a une idée 
fixe : maintenir en place le brillant, 
acerbe et très loyal Juppé, son Bente- 
nant et son homme de main depuis 
vingt ans. Pour le président, Juppé 
reste « le meilleur d'entre nous », le 
soldat fidèle, la seule personne «qui 
est toujours là quand je rappelle». La 
relation Chirac-Juppé est si étroite 
que leurs collaborateurs parlent 
d’* osmose». Outre le dimanche 
après-midi, ils se votent une demi- 
douzaine de fois par semaine, se 
patient au téléphone de nombreuses 
fois par joue Ensanble, Os interfèrent 
constamment dans le travail des mi- 
nistres et de Fadrafiristratioa. 

A cinquante et un ans, Juppé est un 
technocrate très bien éduqué, dote 
d’un regar d aigu p our tout ce qui 
touche à Pefficadté économique. Il a 
aussi tes manières (Ton aristocrate du 
XVflh siècle. Juppé et Chirac n’ont 
pas eu beaucoup de chance avec 
l’économie, une brève embellie 
s’étant rap i dement évanouie. Mais ils 
ont fait aussi beaucoup d’erreurs. 
Juppé a même muhipfié tes gaffes, fl 
est indéniable que la France a vécu 
depuis des décennies au-dessus de 
ses moyens. Pour demeurer sohrable 
et ne pas transmettre un héritage de 
dettes à la prochaine génération, 
n’finporteqi^gpuvememgttdewaft 
emprunter la même voie que celle 
suivie par Chirac et Juppé, amincir la 
bureaucratie, réduire le rôle de FEtat- 
providence, privatiser le secteur pu- 
bfic. Alain Juppé a te talent et Fexper- 
tse pour mener une telle politique. 
Mais fila vend aux Français moyens 
de manière désastreuse, fl est irritable 
et ses Interventions télévisées sont 
perçues cccome arrogantes. H 2 peut 
être complètement en déphasage 
avec les sentiments du pubüc. 



ENTREPRISES 

mmmmmm, LE MONDE / MERCREDI 4 DÉCEMBRE 1996 


JUSTICE Le parquet de Paris a ou- 
vert lundi 2 décembre une informa- 
tion judiciaire contre X._ pour « faux 
et usage de faux » et « diffusion de 
fausses informations a sur d'éven- 


tuelles malversations dans la gestion 
du Crédit lyonnais. La procédure 
porte sur les compte s de la banque 
publique de 1990 à 1993. • CETTE DÉ- 
Q5ION fait suite à la démarche du mi- 


nistre de l'économie, Jean Arthuis, en 
août (Le Monde du 9 août). Celui-ci 
avait alors considéré que la déroute 
financière de la banque publique 
pouvait résulter de manœuvres frau- 


duleuses de ses anciens dirigeants. 
• JEAN-YVES HABERBL le président 
du Lyonnais de 1988 à 1993, est le 
premier 'visé par l'information Judi- 
ciaire. D a mené une politique d'ex- 


Æ’t Æ u iî lï 

CRÉDIT LYONNAIS a accumulé pour 
nlus de 20 milliards de francs de 
nariwc «ir [a nériode 1992-19M- 



La procédure engagée par le parquet pour « faux et usage de faux » et « diffusion de fausses informations » porte sur d'éventuelles 

malversations commises par les anciens dirigeants dans la gestion de la banque 


cière française. Aujourd'hui, 3 s'agît 


Si ou A lES foufWHS. 
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UN PEU PLUS de trois ans après 
te départ de Jean-Yves Haberer de la 
présidence du Crédit lyonnais et un 
peu moins de deux ans et demi après 
la r emis e de ses conclusions par la 
commission d'enquête parlemen- 
taire sur la banque publique, Paffaire 
rebondit cette fois sur le pian judi- 
ciaire. Les anciens dirigeants du 
Lyonnais et les autres responsables 
du désastre, administrateurs, 
m rnmfcxanT H: ainr mmp tw, flmtnrités 

de contrôle et de tutelle, vont se 
trouver dir ectement visés par une tn- 
fonnation judiciaire contre X_ qu'a 
ouverte lundi 2 décembre le parquet 
de tais pour feux, usage de feux et 
diffusion de fausses informations fi- 
nancées. Les comptes visés seraient 
ceux de 1990 à 1993. 

Si la recherche des responsables 
d’une banqueroute dont le coût total 
est estimé aujourd'hui à 100 miHianis 
de francs vient soudain de s'accélé- 
rer, c’est avant tout pour des raisoas 
politiques. Jusqu’à présent tes gou- 
vernements successifs et même la 
commission d'enquête parlemen- 
taire dirigée par Philippe Séguin, pré- 
sident de l'Assemblée nationale, 
avaient tait preuve d'une prudence 
extrême an nom de la raison d’Etat 
et de la crédibilité de la place finan- 


de démontrer à "opinion publique 
qu’a n’y a plus d’impuni té dans les 
entreprises publiques et la haute ad- 
ministration, non seulement pour 
des raisons politiques, mais égale- 
ment pour faire passer plus facile- 
ment rannonce à venir d’une nou- 
velle recapitalisation de la banqne 
pubBque. 

M. Arthuis avait ains i i-Wianrié au 
début du mds d’août (Le monde du 9 
août) publiquement au ministère de 
la justice d’étudier les moyens d’en- 
gager des poursuites judiciaires 
contre les anciens dirigeants du 
Lyonnais. M. Arthuis avait alors dé- 
claré au Monde: « J’entends faire re- 
chercher les responsabilités et que les 
dirigeants rendent des comptes. » 
Deux personnes semblent claire- 
ment visées : Jean-Yves Hâtera; pré- 
sident du Crédit lyonnais de 1988 et 
1993 et initiateur de la politique d'ex- 
pansion à marche forcée qui a mené 
rétablissement à la quasHhOEte, et 
François GiDe, directeur général du 
Lyonnais jusqu'en 1994. Peuvent être 
égatement engagées tes responsabili- 
tés des administrateurs, des commis- 
saires aux comptes, des autorités de 
contrôle (la commission bancaire, 
qui dépend de la Banque de Rance) 


et (te la tuteffle (le Trésor et ses re- 
présentants au sein du conseil du 
Lyonnais). 

En août, l'annonce pnbfiqne de la 
t ransmiss ion du dossier par M. Ar- 
thuis au ministère de la justice avait 
été interprétée comme une mfce en 


ronise indire cte de Jean-Claude Tft- 
chet, directeur du Tkéscsr entre 1987 
et 1993 et actuel gouverneur de b 
Banque de Rance. D'autant plus que 
le président de la République s’en 
était pris «firectement le 14 juütetau 
Ttésor et à b Banque de France, en 


ransMérant qtfils avaient tout deux 
failli à terrr mfcson de contrôle, ftær 
cabra tes inquiétudes et enrqycx un 
début de décapage du franc, M- Ar- 
thuis avait déclaré le 14 août qté 
M.Tïîchet «n’est à aucun moment 
mis en cause dans le dossier du Crédit 
lyonnais et ne saunât donc être visé 
parces inwstigations». 

Le ministre de b justice Jacques 
Tbubon avait transnis le même jour 
an parquet général de b cour d'appel 
de tais tes âémeiâs nouveaux four- 
nis par M. Arthuis, c’est-à-dire pour 
ressentie! un rapport de b Cour des 
comptes sur la banque publique. 
Mais 1e dossier juriefique semblait dé- 
licat aux experts et peu susceptible 
de déboucher sur une procédure. Les 
comptes consolidés d’un groupe 
mmm> nriiri du Crédit lyonnais ne 
peuvent relever dans b législation 
française du défit de fan* hrbm. le 
communi q ué du ministère de bjus- 
tlœ en date du 16 août soulignait que 
«fes dispositions pénales relatives à kl 
présentation des comptes annuels des 
filiaies ne paraissent pas pouvoir s’ap- 
pliquer aux comptes consolidés du 
lyonnais». Le parquet général et 1e 
parquet, qui ont travaillé en 

o ommim J ont Ame, îm peu A la smv 

prise générale, contourné b difficulté 


en prenant comme chef d’accusation 
la diffusion à dessein de fausse infor- 
mation financière , votre F utilisation 
(te fausses pièces comptables et leur 
confection. 

M- Artfruls soulignait au mois 
d’août qtfû espérait « voir émerger 
une jurisprudence », car certains diri- 
geants peuvent avoir « la tentation 
de dissimuler des turpitudes dans des 
fiSala et se dédorer vertueux au ni- 
veau de ta maison mère». Ainsi, b 
publication d’éventuels comptes 
inexacte par b très soifirreuse fifiale 
du Lyonnais, Altos, serait direct e- 
ment à Porigtoe deb cfiffuston par sa 
maison mère de busses Informa- 
tions financières. Jean-Yves Haberer 
était président du cooseO cfAltus et 
français Gâte était un cte ses admi- 
nistrateurs. Abus a perdu en Pespace 
de quelques armées dans des opéra- 
tions h asa rde us es et douteuses la 
quaâ-fotafité de ses fonds propres 
(13 müSards de francs). 

LONGUE HWXfeURE 

Dans <f autres domaines, les enga- 
gements à risques de b banque pu- 
büque ont mb longtemps à être dé- 
voilés et appréciés dans leur totafité. 
Cest notamment le cas du finance- 
ment invraisemblabfe par b filiale 
néerlandais e dn Lyonnais (CLBN) de 
l'aventure de deux hommes d'af- 
faires italiens, Gianrarin Parretti et 
Florib Fiorini, partis en 1990 à b 
conquête <FHoBywood et du studio 
MGM (Métro Goldvyyn Mayer). L’af- 
faire a provoqué la plus grande fail- 
lite de l’histoire financière suisse, 
cefledebSASEAenl992. 

■« Faire enfin la lumière, c'est bien, 
mais f fiitfb rmâion jadkiaitt promet 
d’être longue», avertit un avocat 
ptodie de raff^îie. «La procédure 
pourrait se condure par un gigan- 
tesque procès, avec rejet des responsa- 
büïtés des uns sur les autres et mise en 
amse des politiques d de (administra- 
tion. Ibut cela pourrait bien fitire un 
tort consdéraUe à la crédibilité de îa 
place financière française. Et puis, où 
commence et où s’arrêtent ta diffusion 
défaussés informations financière ? », 
ajoutot-fl. 

EricLeser 


Les précédentes actions en justice concernaient les filiales de l'établissement financier 


LE CHIFFRE fait tourner la tête ; près 
d’une cinquantaine d’ informations judi- 
ciaires ont, depuis 1991, été ouvertes en 
France et à l'étranger sur des opérations 
suspectes réalisées par des filiales du Cré- 
dit lyonnais. Elles concernent essentielle- 
ment b fflble Altus, dirigée par Jean-Fran- 
çois Hénin et chargée par Jean-Yves 
Haberer de faire « ce que le Lyonnais ne sa- 
vait, ne pouvait et ne voulait pas faire ». 
Mais aussi International Bankers (IBS A), la 
banque de Jean-Maxime Lévêque, pré- 
sident du Lyonnais de juillet 1986 à sep- 
tembre 1988, ou encore la Société de 
banque occidentale (SDBO), présidée par 
Michel Gallot, dont le client le plus célèbre 
a été Bernard Tapie. 

Avec l'ouverture d’une information judi- 
ciaire pour faux, usage de faux et diffusion 
de fausses informations financières, c'est b 


première fois que le Crédit lyonnais et ses 
dirigeants sont directement concernés. 
L'avocat Alain Gcoiteau avait tenté, sans 
succès, d’en déclencher une en portant 
plainte en décembre 1994 pour faux bilan 
contre 1a banque publique. 

Dans cet enchevêtrement de procédures, 
on trouve un peu de tout : des plaintes dé- 
posées parles filiales elles-mêmes ou par le 
Crédit lyonnais contre d’anciens associés 
ou dirigeants, d’autres initiées par le par- 
quet à Ta suite de rapports de b Cour des 
comptes faisant apparaître des anomalies 
sur certaines opérations, d'autres, enfin, 
menées par des hommes d'affaires qui ont 
gravité un temps autour de la banque, 
comme les Italiens Giancarlo Parretti et 
Florio FîorinL 

Soutenu jusqu'en 1994, le rythme d’ou- 
verture d’informations judiciaires a toute- 


fois marqué le pas. Feu ont d'ailleurs abou- 
ti. Quatre juges d’instruction au moins sont 
concernés par Fun ou l’autre des aspects de 
l’aventure du Crédit lyonnais : Eva Joly, 
Jean-Pierre Zanoto, Patrick Fiévet et Gé- 
rard Ghidîcefli. Ce sont eux, séparément ou 
en collégialité, comme Factorise b récente 
réforme du code pénal, qui pourraient être 
saisis de l'information judiciaire concer- 
nant le Crédit lyonnais maison mère. 

Leur bureau est déjà surchargé : débat 
1995, la chancellerie avait confié à Eva Joly 
et Jean-Pierre Zanoto le soin d’instruire . 
quatre informations judiciaires contre X_. 
pour abus de pouvoir, abus de crédit, abus 
de biens sociaux, complicité et recel, rela- 
tives à des opérations menées dans le do- 
maine commercial et immo bilier par Altos. 

Deux informations, confiée à M. Zanoto, 
avaient déjà été ouvertes pour abus de 


biens sociaux et escroquerie eu 1992 sur b 
banque Saga, filiale d ? Altos. La Société de 
banque occidentale (SDBO) avait, quant à 
elle, déposé une plainte contre son ancien 
directeur général, Pierre DespessaiHes. TB- 
SA- continue de faire l'objet de toutes les 
attentions de part de b justice, tant les pra- 
tiques de cette banque sortent de l’ordi- 
naire. 

Quant à Giancarlo Parretti, poursuivi de- 
puis 1991 pour abus de biais sociaux, es- 
croquerie, feux, usage de feux et contrefa- 
çon, à la demande du Lyonnais, il est 
actuellement assigné à résidence en Cali- 
fornie. M. Parretti a fait appel de b déri- 
sion du juge californien qui avait ordonné 
son extradition. La procédure devrait durer 
jusqu’au début 1997. 

Babette Stem 


La CFDT estime illégales les conditions de la privatisation de Thomson Multimédia 


ces experts «sont choisis par ren- 


ias CONDITIONS de privatisa- 
tion de Thomson sont contraires à 
b législation, affirme b CFDT. Elle 
V explique dans une note signée par 
Hélène Masse-Dessen, avocat au 
conseil, au non de sa fédération 
des mines et de b métallurgie, note 
qui a été transmise, lundi 2 dé- 
cembre, au premier ministre. Ce 
constat de l'illégalité des solutions 
retenues pour vendre le groupe 
public à Lagardère et à Daewoo 
s’appuie sur un travail effectué par 
des avocats et des juristes spéciali- 
sés. 

Premier motif d’« irrégularité» 
soulevé dans cette note: le décret 
du 20 février 1996 autorisant la pri- 
vatisation de Thomson SA a été 
pris sans consultation du comité 
d'entreprise. Le second est {dus ori- 
ginal : fl n'y aurait pas « une privati- 
sation unique » du groupe Thom- 
son mais «deux privatisations 
simultanées * ; d'une part celle de 
Thomson SA et de Thomson CSF, 
au profit dn groupe Lagardère ; de 
l'autre, celle de Thomson Multimé- 
dia à destination de Daewoo, ce 
qui implique deux procédures dif- 
férentes. 

« RUPTURE D'ÉGALITÉ m 

Comme preuve de cette affirma- 
tion, la CFDT s'appuie sur plu- 
sieurs constats : les déclarations de 
Jean-Luc Lagardère qui a toujours 
affirmé ne pas vouloir avoir un ins- 
tant en charge le secteur multimé- 
db ; b probabilité que deux offres 
distinctes aient été fournies au 
gouvernement; les demandes 
d'autorisation de concentration 

transmises à Bruxelles telles 
qu’elles figurent au Journal officiel 
des Communautés européennes, 
puisqu'il y en a deux, Tune pour 
Daewoo-Thomson Multimédia, 


l’autre pour Lagardère-Thomson 
CSF. Pour b CFDT, il y a donc eu 
«signature éventuelle d’un acte de 
vente sous condition suspensive de fa 
privatisation » entre le groupe fran- 
çais et b société coréenne. Le syn- 
dicat en tire plusieurs consé- 
quences. D’abord que «fl opération 
en cours n’est pas celle autorisée par 
te décret» de février 19%, ce qui b 
rend sans fondement légal Ensuite 
qu'il y a eu « rupture d’égalité » 
entre les candidate potentiels. Or 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Lundi 2 décembre, des fonction- 
naires du Trésor étaient à BnixeOes 
poux essayer de convaincre la 
Commission européenne d’autori- 
ser b reprise de Thomson par 1e 
groupe Lagardère, qui était égate- 
ment représenté. Jean Arthuis, le 
ministre des finances français, qui 
participait au conseil sur b monnaie 
unique, aurait en à cette occasion 
un contact téléphonique avec Kard 
Van Miert, le commissaire chargé 
de b concurrence Le président de 
b République s’était déjà récem- 
ment entretenu avec hiL 
Placé devant Fun des dossiers les 
plus délicats qu'3 ait eu à connaître, 
celui-ci hésite. La Commission de- 
vra décider le 18 décembre si elle 
ouvre une enquête pour aide d’Etat 
litigieuse ou si elle donne son feu 
vert à b recapitalisation de 11 mil- 
liards de francs de Thomson. 

Les services de la direction géné- 
rale de ia concurrence plaident pour 

b première solution Malgré Fargu- 
mentation présentée par Paris - 


c’est pour ce motif que te tribunal 
adminis tratif de taris a annulé le 
contrat de concession du Stade de 
France à Saint-Denis. Enfin et sur- 
tout, que « la procédure suivie n’est 
pas conforme» à b législation sur 
tes privatisations. En effet, s’il y a 
bien eu « promesse de vente », les 
règles du code dvfl imposent que 
celle-ci entre de fait en vigueur à b 
date de cette promesse et non de b 
levée des conditions suspensives ; 
ainsi ce ne serait pas Lagardère, 


sans grande conviction -, personne 
ne doute qull s’agisse bien là d’une 
aide d’Etat et non du comporte- 
ment normal cFun actionnaire. Mais 
cette aide est-eDe licite, et à quelles 
conditions? 

Les fonctionnaires de M. Van 
Miert considèrent comme impen- 
sable que b Commission puisse 
laisser faire sans enquêter plus am- 
plement Us ne peuvent pas ignorer 
tes prote st ati ons de Phflips, l’autre 
gémit européen de r électronique 
grand public, qui juge que le sou- 
tien à Thomson risque de faussa- 
gravement les régies de b concur- 
rence. 

Les services de M. Van Miert font 
valoir, par ailleurs, que les décisions 
prises par b Commission sur r ap- 
plication des règles de concurrence 
sont de plus en plus facilement 
contestées, y compris par b Cour 
européenne de justice. H lu! faut 
donc étayer ses décisions de façon à 
être inattaquable sur le plan juri- 
dique. 

Dans le cas Thomson, « libé- 
raux» et partisans cFune politique 
industrielle active se rejoignent. 


propriétaire, F espace d’un instant; 
de Thomson SA, qui vendrait 
Thomson Multimédia, mais le 
groupe encore public. 

La loi du 6 août 1986, ai son état 
actuel, distingue b privatisation 
des entreprises appartenant à 
PEtat, ce qin est le cas de Thomson 
SA, de celles de leurs fifiales ne fi- 
gurant pas dans une annexe de ce 
texte. Thomson Multimédia n’y est 
pas inscrit Sa vente au privé de- 
vrait donc se faire suivant le titre m 


malgré leurs divergences de fond, 
pour critiquer le gouvernement 
français. Les seconds soulignent 
que des mQtiaids ont été dépensés 
par b Communauté pour soutenir 
les efforts de r a ttr ap age de Tflec- 
txoûique européenne dans les semi- 
conducteurs, ou b télévision à 
haute définition, avec pour princi- 
paux bénéficiaires Phifips et Thom- 
son, 

taut-ü se résigner à ce que de tels 
efforts aboutissent au rachat de 
Thomson Mattimédb par le sud-co- 
réen Daewoo? Etes commissaires 
comme Edith Cresson, anden pre- 
mier ministre, aujourd'hui chargée 
de b recherche à Bruxelles, sont 
choqués par une telle pers p ect iv e. 
Si eûe se réalise, le problème de b 
participation d’un groupe européen 
sous contrôle asiatique aux pro- 
grammes de recherche financés par 
PUnkm sera. posé. 

La Commission subit actuelle- 
ment de fartes pressons cte b part 
du gouvernement français. EBe est 
consciente que si, le 18 décembre, 
eDe décide d’ouvrir une enquête, la 
privatisation de Thomson risque 


de cette loi. Cela impose un décret 
particulier, et surtout une évatua- 
tion précise de Feritreprise. Celle-ci 
doit même être, selon ce texte, 
conduite «selon des méthodes ob- 
jectives couramment pratiquées en 
matière de cession totale (J) d’actifs 
de sociétés, en tenant compte f— j de 
la valeur des actifs, des bénéfices 
réalisés, de F existence des filiales et 
des perspectives d'avenir», par des 
«experts indépendants». Certes le 
décret d’application indique que 


d’être remise car cause: au-delà du 
31 décembre, les offres seront ca- 
duques. Or il est exclu que Fenquete 
de b Commission, si eÈe est enga- 
gée, puisre être « boudée » dans un 
délai aussi bref. 

Cest b une responsabilité que 
M. Van Miert hésitera «fautant plus 
à assumer que le projet en cours 
s'inscrit dans une opératiou L de pri- 
vatisation à laquelle, par principe, b 
Commission est plutôt favorable. 
Ces arg um e nt s conduisent certains 
à penser que M. Van Miert et ses 
collègues devraient plutôt donner 
un feu vert conditionnel à cette 
opération. 

Dans une telle hypothèse, 
d’autres difficultés surgiraient. 
Comme le commissaire à b concur- 
rence l’a rappelé dans une lettre 
adressée à M: Arthuis {Le Monde 
daté l“-2 décembre), Bruxelles ne 
peut autoriser une aide d'Etat que ri 

elle s’accompagne de réductions de 
capadté jusqu'au retour à b renta- 
bilité de f entreprise concernée. Cte 
ce n’est pas ce que prévoit Daewoo. 

PMBppe Lemaître 


{reprise cédante» et Thomson SA 
s’est fait assister par b banque La- 
zard, maïs celle-ci étant au service 
du vendeur n’en est pas « indépen- 
dante ». De plus, c’est au vu de 
cette expertise que b commission 
de privatisation fixe, toujours en 
vertu -de b loi, b valeur minimale 
de F offre ou du. prix de cession, va- 
leur qu’elle est b seule habilitée à 
déterminer 

Une évaluation spécifique de 
Thomson Mul timédia s’impose 
donc, et b CFDT constate que ceb 
« ne semble pas être la procédure 
actuellement suivie ». Elle en déduit 
_qu’<ren (état des informations dont 
[elle] dispose, la procédure de priva- 
tisation en cours semble engagée sur 
des bases juridiques et selon des mo- 
dalités de nature à permettre l’exer- 
cice ultérieur de voies de recours 
utiles ». EBe souhaite donc que soit 
■* mis fin à une procédure aussi fira- 
güisée». 

La CFDT n’entend pas, dans 
fi mmédia t, saisir b justice admi - 
nist rative ; en tout état de cause, la 
durée hab ituelle de b procédure ne 
permeUi-aitpas à cefleKd de se pro- 
noncer au fond av ant que le gou- 
vernement ne se soit décidé défini- 
tivement, sU respecte le calendrier 
fixé (le groupe Thomson doit être 
vendu avant b fin de P année). Mais 
b menace d’une longue bataille ju- 
diciaire peut faire réfléchir tes dtf- 
féreutes parties concernées. Sans 
attenf fre, la CFDT va transmettre 
une copie de sa lettre au premier 
^ûnïstre à la commission de priva- 
tisation. Celle-ci possède les 
moyens juridiques de refuser le 
schéma de privatisation mis au 
Point par le gouvanenaenL 

Thierry Bréhier 


La Commission européenne est soumise à des pressions contradictoires 
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az européen 

doit à son tour s’ouvrir à la concurrence 

Les Quinze ont engagé des négociations le 3 décembre 


la Commission européenne est attachée à la 
basse des prix de l'énergie, qui pèsent sur les 
coûts de production. L'ouverture à la concur- 


rença de ce marché, encore soumis aux mono- 
poles, lui parâü le meilleur moyen d'y parvenir: 
Pour i'étecfridté, de nouvelles règles ont déjà 


été fixées. Les Quinze s'intéressent maintenant 
à la déréglementation du gaz, et espérait un ac- 
cord avant l'été 1997. 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Pour améliorer la compétitivité 
de l’économie européenne, et 
donc remploi, a faut réduire les 
coûts de production. Notamment 
le prix de l’énergie qui, selon les 
experts bruxellois, demeure de 
40 % à 50 % plus élevé en Europe 
qu’aux Etats-Unis. Après la mise 
en concurrence du marché de 
l’électricité, dont tes modalités 
ont été décidées en juin, celle du 
marché du gaz est à l’ordre du 
jour du conseil « énergie » du 
3 décembre. Objectif, fournir une 
énergie moins chère aux mé- 
nages, et surtout aux entreprises. 

Ô faudra de longs mois avant 
que les Quinze trouvent un ter- 
rain d'entente, les Etats membres 
ayant des intérêts différents : 
deux d'entre eux, le Royaume-Uni 
et les Pays-Bas, sont d’importants 
producteurs, les autres achètent 
leur gaz hors de l’Union euro- 
péenne. En outre, l’usage du gaz 
est loin d'être généralisé : cinq 
pays - les Pays-Bas, le Royaume- 
Uni, l’Italie, l’Allemagne et la 
France - représentent 90% de la 
consommation de rtlnion. Le gaz 
naturel arrive à peine en Espagne, ■ 
au Portugal, en Grèce. Q est qua- 
siment inconnu en Suède et en 
Finlande, malgré la proximité des 
gisements norvégiens. 

La vaste consultation lancée 
par Christos Papoutsis, commis- 
saire chargé du dossier, avant 
d’actualiser le projet de directive 
datant de 1993, s’est révélée en- 
courageante. L’accord sur te mar- 
ché commun de l'électricité, ac- 
quis, à l'étonnement général, à 
l’unanimité, après des mois de 
difficiles négociations, semble 
avoir agi cqmme.un déclic. . 

Les gouvenaements les ptuifjré- . 
tifs admettent que l’éserÿe-ae 
peut rester à l'écart d’un marché 
unique décloisonné- «S y a une 
évolution très nette des esprits, le 


contexte change. On ne sent pas la 
confrontation gui a marqué le dé- 
bat sur l'électricité. Dans le cas.de 
la France, GDF se préparé, repense 
sa stratégie», observe Pablo Be-‘ 
na vides, le. directeur général de 
l’énergie à la Commission. Les 
cadres de Gaz de France doivent 
d’ailleurs le rencontrer dans les 
prochains jours, «n n’y à pas de 
raison que l'ouverture à la concur- 
rence entraîne des pertes d’em- 
plois», rassure-t-zL H espère un 
accord avant la fin de la prési- 
dence néerlandaise, à Vété 1997. 

CONTRATS A LONG TrttME 

. L’objectif de la Commission, 
expliqué M- Bena vides, * est dè 
parvenir, après an délai de transi -. 
fjon. à wi degré significatif d'ou- 
verture du marché du. gaz», sans 


distribution- EBe est assurée par 
des contrats à long tenue, dits 
«TOP» (Take orpay). Gaz de 
France, par exempte, conclut un 
contrat de 20 ans avec le Russe 
Gazprom. Celui-ci s'engage à li- 
vrer à un prix donné, et GDF doit 
payer aux conditions fixées, 
même si les cours ont baissé. Si, à 
la suitedé fouverture à la concur- 
rence, un antre intervenant vient 
proposer aux industriels fiançais 
du gaz à plus bas prix, GDF risque 
de perdre sa clientèle et de se re- 
touver dans une situation finan- 
cière délicate. C’est d’aüleurs ce 
qui est en train de se passer pour 
British G as, que la déréglementa- 
tion dn marché britannique a pla- 
cé dans une situation financière 
catastrophique. . 

Bien que certains pays, dont te 


Actions contre la déréglementation à EDF-GDF 

Trois organisations syndicales (CGT^FDT et FO) appelaient, mar- 
di 3 décembre, les salariés tf EDF-GDF à une journée de grève pour 
protester contre ia future déréglementation du gaz et défendre 
remploi et le service public dans tes deux entreprises. Amorcée le 
2 décembre dans la soirée, la grève s’est traduite par une baisse de 
la production dans Ta nuit Mardi matin, à Ffaeore de pointe, cette 
baisse était de Tordre de 30%. Le mouvement, jugé assez faible, ne 
s’accompagnait pas de coupures de courant. A la production, te taux 
de grévistes oscfflait entre 50 et 55 ' 

La CFDT ex pr i mait sa colère ambre les pressions de la direction 
pour empêcher lemouranent et contre Févacnatfon, la veille, de lo- 
caux cFEDF-GDF à Grenoble, pour rfy faire entier ensuite que les 
non-grévistes A cela s’est ajouté, durant la nuit; renvoi de messages 
demandant Farrêt des baisses de production à cause de 
risques techniques fiés au manque de stocks énergétiques. Or, selon 
la CFDT, fi rfy a jamais eu autant «Peau dans les barrages et de ré- 
serves de charbon. . 


toutefois avancer de chiffre. Pour 
Félectricité, la directive prévoit 
que Fouverture du marché, qui 
portft aujourd’hui sur. 22% dii,.. 
marché, atteindra le seufl de 33% - 
en six a nsi-- . _ .J -; T • -l, 

La principale difficulté 
concerne la sécurité d’approvi- 
sionnement des compagnies de 


France, s’appuient sur ce pré- 
cédent pour demander de repous- 
ser le calendrier, la Commission 
persévère. Selon la future direc- 
tive’ tout fournisseur de la 
Communauté^ pourra s’adresser 
directement à des «consomma- 
teurs éligibles » - c’est-à-dire aux 
gros utilisateurs - pour leur 


vendre le gaz qu’il se sera lui- 
même procuré à l’intérieur ou à 
F extérieur de l’Union. 

Sur' quelles quantité portera 
l’ouverture du marché? La 
Commission aurait en tête un vo- 
lume minimum de 25 minions de 
mètres cubes par an, ce qui repré- 
sente, dans le cas de la France, 
18 % de la consommation de gaz 
hors production d’électricité 
(dont une faible part provient de 
cette source, compte tenu de l'im- 
portance dn parc nucléaire). Tas 
question, sous prétexte de libre- 
concurrence, de doubler les ré- 
seaux de gazoducs existants. La 
directive prévoira donc l’accès 
des tiers aux réseaux (ATR), selon 
des modalités tarifaires dont le 
choix pourrait être laissé aux 
Etats membres. 

SÉPARATION DES COMPTES 

Comme dans 1e cas de Fâectri- 
cité, la directive imposera aux 
compagnies 1a séparation de leurs 
comptes : transport du gaz d’une 
part, opérations commerciales 
d’autre part Dans l'hypothèse où 
l’accès au réseau serait refusé à 
un concurrent, la Commission 
pourra alors plus facilement véri- 
fier si les raisons invoquées, par 
exemple d’ordre financier, le jus- 
tifient 

Dernier point sensible, en parti- 
culier en France : les contraintes 
du service public. H s’agira de pré- 
ciser dans quelle mesure un Etat 
membre pourra, à ce titre, être 
dispensé d’appliquer les règles de 
concurrence. Bruxelles, sans nier 
1e problème, ne le considère pas 
comme majeur. Le gaz n’est pas 
l'électricité, 3 ne s’agit pas id de 
desservir le moindre village et les 
charges de service public impo- 
sées à GDF ou à ses homologues 
sont moins lourdes que celles 
auxquelles doivent .faire face lès 
électriciens. 

Philippe Lemaître 


Legrand refuse de sacrifier son développement à la mauvaise conjoncture 

François Grappotte, PDG du constructeur d’appareillage électrique, assume ses investissements 


LIMOGES 

de notre envoyée spéciale 

Sur tes étagères, des dizaines 
d’inteznipteurs rappellent que la 
normalisation de Félectricité est 
encore loin d’être une réalité, y 
compris en Europe. Legrand, spé- 
cialisé dans l'appareillage basse 
tension (prises électriques, dis- 
joncteurs, régulateurs de chauf- 
fage, etc.), attrait pu choisir de se 
concentrer sur les marchés les 
plus porteurs. «Farce que son 
marché est le monde », te groupe 
de Limoges, numéro un interna- 
tional de son secteur, a choisi d’of- 
frir tonte la palette, des appareils 
aux dessins sophistiqués pour 
l’Italie jusqu'aux modèles dorés 
sur tranche pour la Turquie, en 
passant par. des formes quasi In- 
dustrielles pour la Grande-Bre- 
tagne. «Notre métier, c’est Vappa- 
reillage électrique d’installation. 
Nous avons choisi de ne faire que 
cela, mais de lefaire complètement, 
en termes de produits et de pays», - 
dit François Grappotte, PDG de 
Legrand. 

Aux commandes de cette socié- 
té d’origine .familiale depuis près 
de quatorze ans, M. Grappotte ap- 
plique des méthodes' assez 
proches de celles de L'Oréal: 
même attention aux produits, aux 
marchés, aux coûts. 

RENtABIlJTÉ 

Entré dans «cm cercle ver- 
tueux », selon soc président, le 
groupe s’est assuré, par sa renta- 
bilité, une liberté financière qui lui 
permet de soutenir son dévelop- 
pement sans à-coups. Eu dix ans, 
le groupe a vu son chiffre d’af- 
faires multiplié par 1,5 pour at- 
teindre il milliards de francs à fin 
1995, tandis que son bénéfice qua- 
druplait à 932 millions. Eu dix ans, 
sa capitalisation boursière est pas- 
sée de 3 à 19,3 mflfiards. 

La baisse de 3 % du bénéfice net 
au p remier semestre 1996 a donc 
un peu surpris : Legrand s’est ré- 


vélé beaucoup moins résistant 
qu’on ne le croyait. « Nous 
h’avtons pas pensé que la conjonc- 
ture serait aussi basse en Europe. 
Mais la baisse, faible toutefois, de 
notre bénéfice provient aussi des in- 
vestissements que nous avons enga- 
gés pour améliorer nos produits, 

. notre service et notre productivité », . 
explique M. Grappotte. «Je ne 
cherche pas à minimiser rimpor- 
iance de bons résultats à court 
terme. Une certaine condescen- 
dance à leur égard sert trop souvent 
d’alibi. à une mauvaise gestion. 
Mais nous refusons, pour optimiser 
le court terme, de sacrifier le long 
terme et tout ce qui permet de 
nourrir noire, croissance future », 
poursuit-il. 

" : Alors que-fa plupart des groupes 
fiançais ont séné toutes tes dé- 
penses depuis cinq ans, Legrand 
continue d’investir dans ses pro- 
duits près d’un milliard' de francs 
par an, FéquivaJent de 9 à 10 % de 
son chkfie d’aflSrfres. «Attendre la 
bonne conjoncture pour investir est 
le menteur moyen de se laisser dis- 
tancer par le marché. Nous avons la- 
conviction que . les -exigences de . ne? . 
nouvellement vont aller croissant 
Faire évoluer notre offrit est la voie 
la [dus sûre pour gagner de la va- 
leur tpoutSe et trouver une crois- 
sance additionnelle que les marchés 
n’assurent phis spontanément», as- 
sure M. Grappotte. 

Dans ses laboratoires, le groupe 
tente d'intégrer les dernières évo- 
lutions de f électronique, lès chan- 
gements dans le plastique et tes 
nouvelles formes. Ces recherches 
doivent déboucher sur de nou- 
veaux produits qui rejoindront, à 
terme, un catalogue digne de Bpt- 
tm avec près de quarante^cinq 
mille références pour le. monde 
entier. .... 

Chaque acquisition ajoute de 
nouveaux articles. Soucieux de 
consolider sa position, Legrand 
mène une pofitique intense d'ac- 
quisitions. Aujourd’hui, je groupe 


réalise 60% de son chiffre d’af- 
faires à Pétranget «Aucun de nos 
concurrents ; dans notre métier spé- 
cifique, ne dispose d'un maillage in- 
ternational supérieur au nôtre», 
soutient M. Grappotte. Après 
avoir repris des sociétés en Co- 
lombie et en Pologne, fl a acheté, 
mi-novembre, MDS, premier fa- 
bricant de disjoncteurs en Inde. 
«Le critère déterminant dans nos 
acquisitions n’est pas que l’entre- 
prise cible soif grande ou petite 
mais qu’elle sot bonne », souligne- 
t-fl. 

DÊCBfTRAliSAnON . . 

S le groupe s’intéresse surtout 
aux pays émergents, il se dit aussi 
. prêt à saisir toute occasion en Al- 
lemagne, marché le plus impor- 
tant d’Europe où il n’a jamais 
réussi à s'implanter, et en France. 
« Nous avons une stratégie de mé- 
tiers qui ne. nous pousse pas à re- 
chercher des équilibres géogra- 
phiques. Tbut ce qui peut contribuer 
à nous donner une meilleure posi- 
tion nous intéresse *, dit le PDG de 
Legrand. A une réserve près : 
« Que les conditions financières 
soient satisfaisantes. » 

Cette dimension internationale 
- a à peine changé tes habitudes du 
groupe. Attaché à limoges, où il a 
débuté au début du tiède comme 
fabricant de vaisselle en porce- 
laine avant de se reconvertir, 
après la guerre, dans les résis- 
tances en porcelaine pour Tétec- 
trieité puis dans l’appareillage 
électrique, le groupe se refuse à 
jouer les multinationales. A F ex- 
ception des finances et de la 
conception des produits, tout 
reste décentralisé. Les sociétés ra- 
chetées gardera leurs équipes diri- 
geantes. « Pourquoi changer des 
hommes qui connaissent leur 
usines, leurs marchés ? Il faut faire 
confiance tout en s’assurant de fa- 
çon permanente qu’elle est Justi- 
fiée*, dît Je PDG. 

Cet « esprit Legrand » découle. 


selon hn, de son actionnariat : Le- 
grand reste contrOIé à hauteur de 
42% par les familles Verspieren et 
Decoster, fondatrices de F entre- 
prise. « Un actionnariat familial 
apporte une stabilité au manage- 
ment, quand celui-ci la mérite, et 
crée un cadre propice aux raison- 
nements sur le long terme », In- 
dique M. Grappotte. « Tout ce que 
prône le “ gouvernement d’entre- 
prise est à l ’amvre depuis long- 
temps dans les groupes familiaux, 
lorsque ceux-ci ont une vraie pas- 
sion pour l’entreprise. » 

Martine Orange 


La grève se poursuit 
dans les raffineries (LElf 

UNE RENCONTRE entre les dâégués syndicaux centraux et la direction 
cTEtf-Antar France était prévue pour le 3 décembre dans F après-midi afin 
d’amorcer des négociations après ta grève déclenchée, mercredi 27 no- 
vembre, dans trois raffineries : Danges en Loire-Atlantique, Feyzin dans le 
Rbôoe, Grandpurts en Ile-de-France. Ce mouvement intervient en réac- 
tion au plan de 330 suppressions d’emplois annoncé par la direction au 
dfout de Fautomne. 

Sdon la CFETT, ce mouvement n'est pas 1e seul dans l'industrie du raffi- 
nage. Chez Shell, plusieurs actions sont envisagées, dont F arrêt des raf- 
fineries le 6 décembre. Chez Esso, des assemblées générales ont décidé 
d’organiser leur pastidpatksa à un mouvement au son du groupe. Chez 
Total, des assemblées vent se tenir sur tous les B eux de travail Les cinq 
otgansatioos jyndicaJes (CGT, CFDT, FO, CGC et CFTQ ont déridé de se 
rencontrer te 4 décembre. 

Didier Pfeiffer devait être nommé 
ident du GAN 


mwi 


LE DÉCRET DE NOMINATION de Dx&r Pfeiffer, vice-piésident-direc- 
teur général de rUAR au ccnsefl d'administration du groupe d’assurance 
GAN a été pubflé au Journal officiel du mardi 3 décembre. «M. Pfeiffer est 
nommé membre du conseil d'administration de la société centrale du 
Groupe des assurances nationales, en qualité de personnalité choisie en rai- 
son de sa compétence, en remplacement de M. Jean-Jacques Bonnaud», 
précise te texte. M.Bonnand a été remarié, avant la fin de son mandat, 
par décret pcMê le 27 novembre. 

La nomination du nouvel administrateur, Didier Pfeiffer, à la présidence 
de l’assureur pubSc, devait être soumise au conseil d’administration extra- 
ortfinaîre du Gan, convoqué pour mardi 3 décembre à 18 h 30. 

DÉPÊCHES 

■ ROUTIERS : le coût de la grève pour FEtat est évalué à 1 nriffianl de 
francs par le ministère des finances : 200 truffions sont imputables à la re- 
traite à 55 ans et 800 mflüons aux allègements de charges sur les bas sa- 
laires accordés aux entreprises. Un autre milliard pourrait être d&loqué 
pour indemniser tes entreprises, notamment étrangères, victimes du blo- 
cage des routes. 

■ BUS TOULOUSAINS: les deux dépôts d’autobus de la Semvat, qui 
exploite tes transports toulousains, étaient bloqués, martfi 3 déc embre 
dans la matinée, en raison d’un mouvement de grève lancé par la CFDT 
et la CGT pour la réduction du temps de travail et la retraite à 55 ans. 

■ SNCF : un décret publié au Journal officielle 2 décembre autorise Télé- 
com Développement, filiale de la SNCF, à établir et exploiter un réseau de 
tâécommimicatioas en vue de fournir tous services autres que ceux desti- 
nés au pub& entre points fixes. 

M RESTAURATION: tes syndicats CFDT, CGT et CFE-CGC ont appelé 
les personnels de la restauration ferroviaire et des trains de nuit à obser- 
va; mardi 3 décembre, une «grève totale», pour protester contre une 
mmarg de dénonciatio n de rensembte des accords d'entreprise et de la 
convention collective. 

■ AUTOMOBILE : tes ventes de voitures neuves en France ont plongé, 
en novembre, de 21,7 % par rapport à novembre 1995, avec 135 294 imma- 
triculations. Cette chute est due à Fanèt de la prime gouvernementale, fin 
septembre, et à la grève des routière, qui a retardé des livraisons de véhi- 
cules. 

■ ABB-VOLVO : les deux groupes ont signé, le 2 décembre, un accord 
p ré fcnmafr e en vue de créer une société oommune dans tes systèmes au- 
tomatisés cte production dans l’automobile. Volvo apportera sa filiale spé- 
cialisée en œ domaine à la nouvelle société: Mais ABB en aura b majorité 
du capjtaL 

■TRAVAUX PUBLICS : le chiffre d’affaires dn secteur, qui a déjà bais- 
sé de 7% cette année, devrait diminuer de 5 % à 7 % en 1997, selon les 
prévisons delà Fédération nationale des travaux publics, publiées le 2 dé- 
cembre. La réduction des crédits de FEtat (6 % du chiffre <f affaires) et des 
collectivités locales (42 %) est fa principale cause de cette chute d’activité. 

■ (DR IMMOBILIER: Pierre et Vacances s’apprête à racheter pour 
60 misions de francs b chaîne de résidences hôtelières Rocher Soleil, 
créée par Nficbel Pelège en 1969, à la filiale du Consortium de réalisation 
(CDR) qui porte tes actifs Immobiliers du Crédit lyonnais destinés à être 
cédés. 

■ BDPME : la nouvelle banque des PME, issue du rapprochement entre 
1e ŒPME et b Sotaris, doit être recapitalisée. Le principe d'une aug- 
mentation de capital de 740 millions de francs a été arrêté par l'assemblée 
générale des actionnaires, réunie 1e 28 novembre, mais tes modalités font 
Foblet de discussions tendues entre tes principaux actionnaires, FEtat et b 
Caisse des dépôts . 

■ BIENS INTERMÉDIAIRES : les prix des biens intermédiaires (verre, 
plastique, papier, métaux) se sont stabilisés en octobre en fiance, après 
un an de baisse ininterrompue, selon Fétude de l’INSEE publiée 1e 2 dé- 
cembre. 

■ BANCO Di NAPOLI: la banque pubfique Mecflocredfto s’est enga- 
gée à présenter, cFid au 20 décembre, une offre définitive pour Fâchât de 
60 % du Banco di Napoli, en cours de privatisation. Une aube banque ita- 
lienne, b BNL, en association avec b compagnie d’assurance INA, a éga- 
lement manifesté son intérêt, mais ne souhaite pas fosmafiser son offre 
avant le 20 décembre. 


-AV7S FINANCIER DES SOCIÉTÉS- 



La Sicav des obligations convertibles 


Actif net an 2S juin 1996 : 

F 91.I7l.737.5y contre F 75.7II73t5.37 en juin IW 

Performance sur F exercice ; 

+ 14.50% (coupon net réinvesti) 

Performance dn 29.12.1995 an 25.10.1996 : 

+ 9.45% 

Valeur liquidative an 25.10.19% : F 354.98 

Dividende : F 7.28 ncl + F 0.18 de crédit d’impôt, 
mis en paiement le 5 novembre 199 m. 

Possibilité de remploi dn dividende ssm> droit 
d'entrée du 5 novembre 1996 an 5 février 1997 


Le Président Gérard ROUBACH a 
déclaré lors de l’Assemblée Générale 
Ordinaire dn 29 octobre 1996 : 

“La bonne tenue des marchés obligataires 
français et européens a entraîné une 
progression substantielle du comparti- 
ment d'obligations convertibles à carac- 
tère obligataire au cours de l'exercice. 
Dans un tel contexte, la diversification 
internationale est maintenue. Des arbi- 
trages vers des valeurs moins sensibles 
seront effectués afin de parer à tout retour- 
nement brutal du marché des actions." 



Po ri s 


Coosoftcz les nlem Bqoidatires de nos SICAV cl FCP Mtr >tinücl 36, 1 5 code FILBaNQUE 1 1,91 F ts minute) 
ou sur le .serveur vocal 08 36 68 98 76 Ji23 F b miaule) 
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■ LA BOURSE DE TOKYO a tenwné en 
baisse, mardi 3 décembre, au terme 
d'une séance instable. L'indice Nddœi a 
finalement perdu 44,13 points, à 
20 630.56 points, (- 0,21 %). 


■ L'OR a ouvert en repti, mardi 3 dé- 
cembre, sur le marché de Hongkong. Le 
métal fin s'échangeait à 367,80- 
368,10 doflars contre 370,20-370,50 do*- 
lars la veBle en clôture. 


FINANCES ET MARCHES 


■ IA BOURSE DE FRANCFORT a termi- 
né la séance officielle à un nouveau 
sommet, hmdL L'indice DAX a gagné 
13,18 points, à 2858,60 pointe, soit un 
gain de 0,46 %. 


■ RENAULT vient de lancer u n lempn wt * Lotion ëtectronique 


'A 


S'S gSBSi“Æ= 

avec comme dief de f3e la BNP. Sanœr ce programme. 
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Indice CAC 40 sur un an 


CAC 40/5 jouis! 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


plus de 80 % sur le marché à règle- 
ment mensuel contre 70 % en gé- 
néral. Cela, signifie que les inves- 
tisseurs étrangers sont très actifs 
sur le marché français. 



LES TAUX -> 

Jour te jour 

La Cades emprunte en dollars 

LA CAISSE d’amortissement de la dette sociale 
(Cades), Poiganisme chargé d'apurer les dettes passées de 
la Sécurité sociale, a annoncé, mardi matin 3 décembre, le 
lance m ent d'une émission à taux variable de 2 milliards 
de doOais (10,6 müBanls de francsX cFime maturité de dnq 
ans, sous la direction des banques BZW et JP Moigaa 
Le contrat notionnel du Matif, qui mesure la perfor- 
mance des erapninte d'Etat français, a pour sa paît ouvert 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an 


TARE PARIS 

-» \ I * 

Jour te Jour OATtOara I jour le Jour 



* * 
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en forte hausse, mardi Après quelques minutes de tran- 
sactions, Péchéance décembre gagnait 36 centièmes, à 
1297Bponits. Le taux de robfigatioa assimilable du Désor 
(OAT) à dix ans s'inscrivait à 5,60 %. 

La Banque de Rance a pour sa part laissé inchangé, 
mardi matin, à 331%, le taux de Faigent au Jour le joue Le 
asitratHbor 3 mois du Matif gagnait 4 centièmes, à 963 6 
points. 


LES MONNAIES 

Envol du billet vert 

LE DOUAR S'INSCRIVAIT entrés forte hausse, mar- 
di matin 3 décembre, lots des premières transactions 
entre banques sur tes places financières européennes. Il 
s’échangeait à 13730 mark et 53250 francs, ses cours les 
plus élevés depuis deux ans. La monnaie américaine bé- 
néfiriait des déclarations, lundi, dn président de la Bun- 
desbank, Hans Hetmeyer; expliquant qu’il n’avait «rien 
contre » un billet vert «un peu [àusjort». Lt chefécooo- 


US/F l US/DM us/T 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6^5%) MARCHÉ DES CHANGES À PARIS 


Prête de la banque centrale aflpmrode a, pour sa paît, 
a /fimi é qu’à rapproche de la création de la monnaie 
unique européenne le deutsebemaric pourrait fitre dâais- 
sé au profit du dollar Certains analystes estimait enfin 
que la Bundesbank pourrait prochainement abaisser ses 
taux directeurs afin d’apaiser le débat monétaire en 
France. Le marie deviendrait, dans ce scénario, moins ré- 
m unfraacm 


PARITES DU DOLLAR! 
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MARDI B DÉCEMBRE 

Liquidation : 23 décembre 
Taux de report ; 3,50 
Cours relevés à 12h30 
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abréviations . _ 

B = Bordeaux; U = üUe; tÿ - Lyon; M = MarseUe; 
Ny tt Nancy; Ns •= Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 «catégories de cotation- sans htdkation catégorie 3: 
■ coupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE Cl): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
’ré 'Seâ» Mercredi daté jeuifi : parement dernier coupon 
daté vendredi : compensation 
vendredi daté samedi : nominal 
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’ SYMBOLES . _ . 

1 ou 2 - catégories de cctatten - ans mttarion 
catéqorie 3; ■ coupon détaché; •droit détaché; 

0 b offert; d = demandé; î offre réduite; 

1 demande réduite;* contrat cf animation. 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


ÉNERGIE Trois ans après avoir es- 
quissé son projet cf accélérateur-réac- 
teur; le Nobel italien Carlo Rubbia pré- 
cise la forme que pourrait prendre 
cette alternative aux centrales nu- 


déaires actuelles. • AVEC SON ÉQUIPE 
du Labor atoire européen de physique 
des particules (CERN), N a affiné ce 

srateœmme plus pot 


luant et cherche aujourd'hui à passer 
à la phase expérimentale de son pro- 
jet. • ENTENDU récemment par la 
commission parlementaire des choix 
scientifiques et techniques, CarioRub- 


Ka a dû faire face à diverses critiques, 

d'ordre technique, mais aussi econo- 
mique. • ŒHAINS chercheurs s'inter- 
rogent siir l'utilité de ce « Rubbia- 
tron », qui nécessiterait des 


Carlo Rubbia défend son projet de réacteur nucléaire « sans risque » 


Le Prix Nobel de physique italien propose un système combinant production d'électricité et élimination des déchets. 

Mais son développement nécessiterait la mise en place d'une nouvelle filière industrielle dont l'intérêt n'apparaît pas à tous les chercheurs 


L'ITALIEN Carlo Rubbia, prix 
Nobel de physique 1984, parcourt 
l'Europe afin de présenter les der- 
nier développements de son projet 
de réacteur-incinérateur, qui 
combine la production d’électricité 
et l'incinération des déchets nu- 
cléaires. A la recherche de fonds 
pour poursuivre ses travaux, le co- 
découvreur des b osons W et Z a 
été récemment auditionné par la 
Commission parlementaire des 
choix scientifiques et techniques, 
devant laquelle il a défendu ce 
réacteur « révolutionnaire », dont fl 
avait esquissé les contours en 1993 
(Le Monde du 26 novembre 1993). 

Depuis trois ans, Carlo Rubbia a, 
avec son équipe du Laboratoire 
européen pour la physique des 
particules (CERN), affin é le prin- 
cipe de sa machine, hybride d’un 
accélérateur de particules et d’un 
réacteur nucléaire rapide dont le 
cœur est essentiellement nourri au 
thorium ou à l’uranium naturel 
non fissile. Ce * Rubbiatron », en 
théorie plus sûr et capable de recy- 
cler et de brûler les déchets radio- 
actifs, pourrait, ambitionne-t-il, 
succéder à factuelle génération de 


réacteurs nucléaires. Présidée par 
Claude Birraux, député UDF-FD 
de Haute-Savoie, l’audition de 
M. Rubbia avait pour objectif 
d'obtenir des précisions sur la sû- 
reté et la faisabilité technique de 
son « amplificateur d'énergie », sas 
ses capacités à maîtriser les dé- 
chets nucléaires et à produire de 
l’électricité. fl s’agissait également 
de préciser son insertion dans le 
parc des réacteurs nucléaires vers 
2015 et les risques de prolifération 
qu’fl pourrait occasionnée 
L’avantage du procédé proposé 
par Carlo Rubbia est de permettre 
un meilleur contrôle des réactions 
de fission - celles-là mêmes qui 
animent- les réacteurs actuels - en 
utilisant un élément fissile à base 
non pas d’uranium mak de tho- 
rium, très abondant dan« la croûte 
terrestre. Le cœur de la machin e 
sera conçu de manière à être légè- 
rement sous-critique, ce qui signi- 
fie qu’en principe la réaction nu- 
cléaire ne peut s’emballer et 
s’interrompt dès lois que la pro- 
duction indirecte des neutrons par 
un accélérateur de particules est 
stoppée. Comparé aux réacteurs 


ordinaires, cet amplificateur 
d’énergie assurerait, selon le Prix 
Nobel italien, une combustion pins 
grande de la matière nndéaire. D 
pourrait aussi recycler ses propres 
résidus (actinides) et «brûler» 
également les déchets de pluto- 
nium issus des réacteurs classiques 
et des surplus militaires. Enfin, il 
permettrait de réduire les acci- 
dents. 


Les astuces du « Rubbiatron *> 


Le « Rubbiatron » fait appel à la spallation. Ce terme désigne une 
réaction nucléaire provoquée par des particules accélérées avec une 
si grande énergie qu’elles font éclater les noyanx qu’elles frappent 
De ce eboe naissent diverses particules. Eu f occurrence, le faisceau 
de protons a pour cible du plomb en fusion, qui laisse alors échap- 
per des neutrons. Ceux-ci viennent à leur tour heurter le « combus- 
tible » nucléaire - une matrice de thorium et d’uranium non fissile, 
par exemple - et provoquent F amorce (Tune réaction en chaîne. Le 
combustible nucléaire est-dit sous-critique;* ries* û d be que cette 
réaction de fission, entretenue par le faisceau de protons,' ne peut 
démarrer par efleyméme. il «e- peut donc en principe yhxpfr de déra- 
page. L’autre « astuce » consiste à utiliser des combustibles qui se 
transmutent eux-mêmes en composés dont la réactivité est presque 
équivalente. Ce qui permet une sorte de recyclage automatique, jus- 
qu’à épuisement. On peut introduire des déchets radioactifs qui se- 
ront transmutés par cette cascad e de réactions. Le retraitement de 
certains produits de fission ultimes reste cependant nécessaire. 


DÉVaXXVEMENr « PRÉMATURÉ » 

Au total, ce type de fission pré- 
senterait un potentiel énergétique 
et un impact sur F envir o n n ement 
comparables à ceux offerts par la 
fusion, Graal des physiciens. Sa 
simplicité technique mettrait le 
procédé à la portée des pays en 
voie de développement, grands 
consommateurs d’énergies fossiles 
jugées préjudiciables à F équilibre 
climatiq ue de la planète. 

Trop beau pour être réaliste? 
Bertrand Barré, du C ommis sariat à 
l’ énergie atomique (CEA), rappelle 
que les expériences menées sur le 
sujet par les Etats-Unis et l’URSS 
dès les années 50 et 60, parfois dé- 
courageantes, ont repris plus ré- 
cemment, y compris au Japon 
(avec Oméga), à la faveur des pro- 
grès des accélérateurs de parti- 
cules. Le principe cTun tel réacteur 
est donc jugé valide, du moins sur 
le papier. 

M. Barré estime cependant «un 
peu prématuré » de se -lancer, 
comme le préconise Carlo Rubbia, 
dans la réalisation d’une « petite 
machine » de 100 mégawatts qui 
coûterait entre 1 et 2 milliards de 
francs: -Evoquant expHtitemenHes 
mésaventures de^Superpfaëfrlx; Gé 1 
rartTMehjo»; directeur dés étriêes 
et recherches <FE DF, rappelle que 
le développement d'une fiHère- de 
l’extraction du minerai jusqu'à son 
retraitement ultime — se chiffre en 
dizaines de milliards de francs. H se 
fait même l’aVocat des énergies 



non nucléaires, qui ont progressé 
au point de poser des * problèmes 
de compétitivité » à leur rivale ato- 
mique. 

La physicienne Monique Séné 
met en relief les incertitudes du 
projet Rubbia en matière de corro- 
sion, de tenue des combustibles. 
Elle doute qu’il soit facilement ac- 
cessible aux pays pauvres et friskt»» 
sur les problèmes plus généraux de 
re t raitem ent et de démantèlement 

Ces préoccupations, doublées 
d’interrogations sur la sûreté et la 
radioprotection, sont partagées 
par certains chercheurs et le 
monde associatif: Roland Des- 
bordes,' vice-président -de la Qfi- 
Fad.'-'laboratoir e indépendant- dé 
mesuré' de riadibactivité? : a''égàtei 
ment souligné « l’ambiguïté du 
projet Rubbia ». A Pinstar du nou- 
veau programme d’acquisition des 
connaissances de Superphénix, fl 
risque, selon lui, de trahir Fesprit 
de la loi de 199L Cette dernière. 


Les piranhas, mémoire de l'Amazone 

Depuis quinze millions d'années, les poissons se répartissent de façon singulière entre le fleuve et ses affluents 


ILS ONT DES noms à mettre en 
chansons - cornu arou, pirapitinga, 
tambaqui -, et occupent l’un des 
plus grands fleuves du monde: 
l’Amazone. Habitants des rapides 
ou des eaux calmes, tous sont des 
Serrasalmidae - famille de poissons 
à laquelle appartiennent également 
les espèces mieux connues des pi- 
ranhas. Le biologiste Michel Jégu 
n’aurait probablement pu percer le 
mystère de leurs origines s’il ne leur 
avait consacré de longues années 
d’observation, dans le cadre d’un 
programme d’études écologiques 
du bassin amazonien mené par 
l’Institut français de recherche 
scientifique pour le développement 
en coopération (Orstom). 

Pendant cinq ans, Michel Jégu et 
son équipe ont parcouru dix des 


plus importants affluents de f Ama- 
zone moyen et inférieur: Depuis la 
frontière des Guyanes jusqu’au sud 
de FEtat de Rua (Brésil), fls y ont 
étudié, en collaboration avec l'Ins- 
titut brésilien de recherches en 
Amazonie (INFA, Manaus), la ré- 
partition de plusieurs dizaines d’es- 
pèces de ces poissons. Ce qu'ils dé- 
couvrirent leur sembla tout d’abord 
incroyable, avant de devenir Taxe 
principal de leurs recherches. 
Contre toute attente, le cours prin- 
cipal du fleuve et ses affluents hé- 
bergent en effet deux communau- 
tés ra di c alem ent distinctes. Et, plus 
fascinant encore, cette répartition 
singulière existerait au moins de- 
puis quinze milli ons d’années ! 

«Dons le cours des affluents, on 
trouve des poissons vivant dans les 


Conférence autour du thème 
“Agriculture et société " 
Mercredi 1 1 décembre 1996 à 17 h 


L’eau : gestion nécessaire 
d’une ressource naturelle 


Charles Riou, directeur de recherche, 
bîodimatologîe, président du centre Inra, 
Bordeaux-Aquitaine, Villenave-d’Omon, 

Claude Cheverry, professeur à l’École nationale 
supérieure d’agronomie (Ensa), Inra, Rennes. 
Animation : Cilles Mangeret, dîé des Sciences 
et de l’Industrie. 


accès libre 


rapides, comme le mylerine, le cou- 
marou ou le pacou dente seco, ainsi 
que des piranhas et des pacous. Or, 
toutes ces espèces sont absentes du 
cours principal du fleuve, pourtant 
tout proche ! », résume Michel Jégu, 
aujourd’hui de retour au labora- 
toire cfkhtyojogie du Muséum na- 
tional d’histoire naturelle (Paris). A 
l'inverse, d’autres espèces se sont 
révélées spécifiques des eaux de 
l’Amazone - ces eaux « blanches », 
chargées de limon, qui traversait le 
continent des Andes jusqu’à 
l'océan. C’est le cas delà pirapîtin- 
ga, du pacou mante i g a et du tam- 
baqui, poisson très apprécié des 
populations amazoniennes. Ou en- 
core du piranha rouge, un carni- 
vore vivant dans les lacs peu pro- 
fonds. 

Pourquoi l’Amazone se 
comporte-t-il, pour les espèces 
peuplant ses affluents, comme une 
barrière quasi infranchissable? 
Pour les spécialistes, les causes de 
cette étonnante séparation sont 
liées à l’histoire même du bassin 
amazonien. 

« Les plus anciens fosâles de Ser- 
ralsamidae connus en Amérique du 
Sud ont été retrouvés en de multiples 
rites des Andes et ont été datés du 
miocène, soit d'environ 15 millions 
d’années. Or ces fossiles corres- 
pondent exclusivement aux espèces 
peuplant aujourcThm le corn j vrmet- 
pal de P Amazone», explique Flch- 
tyotogne. Ce qui, prédse-t-il, ne si- 
gnifie pas que les espèces 
spécifiques des affluents n’exis- 
taient pas à cette époque (d’antres 
travaux, fondés sur l'analyse molé- 
culaire des gènes, laissent au 
contraire penser qu’elles étaient 
déjà présentes), mais simplement 
que « les deux communautés de 
poissons, celle des eaux limoneuses 
originaires des Andes et celle des 
eaux dates des effluents, ont évolué 
indépendamment l'une de Poutre 


depuis au moins quinze millions 
d’années». 

Pour quelles raisons ? «En Ama- 
zonie orientale, le cours principal du 
fleuve sépare deux plateaux géolo- 
giques d’âge précambrien (plus de 
570 millions d'années): le bouclier 
guyaruns au nord, le boucBer central 
brésilien au sud», rappelle fifichel 
Jégu. D’où une hypothèse, qui 
pourrait expliquer ces deux évolu- 
tions parallèles : 3 fut des époques 
(en l'occurrence glaciaires) où cette 
ligné de partage n’existait pas, et 
où le Kt de f Amazone se trouvait 
plusieurs mètres, voire plusieurs di- 
zaines de mètres plus bas qu’à son 
niveau actueL La répartition des 
Serrasalmidae - et sans doute œOe 
d’autres espèces aquatiques - ob- 
servée aujourd’hui garderait ainsi 
«la mémoire de ^organisation fau- 
nistique qui caractérisait le bassin 
amazonien à son origine». Un 
constat d’importance, s'O se 
confirme, pour les politiques de 
conservation et de gestion du patri- 
moine aquatique dans cette région 
du monde. 


Catherine Vincent 


Un ancien numéro 


vous manque ? 


instaurée pour explorer d’ici à 2006 
les voies permettant de maîtriser 
les problèmes de déchets, serait 
alors un prétexte pour « redémar- 
rer une filière nucléaire ». 

Carlo Rubbia n’est cependant 
pas totalement isolé : certains re- 
présentants du Commissariat à 
l'énergie atomique et de l’Institut 
national de physique nucléaire et 
de physique des particules (IN2P3- 
CNRS) se sont mobilisés sur le su- 
jet des réacteurs hybrides à travers 
les programmes Isaac et Gédéon, 
auquel participe également EDF. 
Claude Détraz. directeur de 
l’IN2P3, réclame d’ailleurs une 
coopération européenne accrue 
âfm de^Æ3uniér : fés Iticèrtitbdes'du ' 

Reste une -question de fond: le 
Robbiatiun est-il utile ? fl est en- 
core difficile de cerner les besoins 
énergétiques et les solutions adop- 
tées en matière de gestion des dé- 
chets d’id à 2015 : l’Europe tra- 


vaille actuellement à un réacteur 
de nouvelle génération, J*EPR ; la 
filière surgénératrice, qui pâtit des 
avatars dé Superphénix, sera peut- 
être encore d’actualité ; la re- 
cherche continue sur la fusion.- Le 
Rubbiatron trouvera-t-il sa place 
dans cette panoplie nudéaire ? Le 
député Claude Birraux cite une 
étude d’Euratom qui conseille 
<T« orienter» le réacteur-accéléra- 
teur vers une fonction de transmu- 
tation des déchets, plutôt que vers 
la production d'électricité. 

Face à ces incertitudes et à ces 
critiques, Carlo Rubbia ne désarme 
pas. Il reconnaît que les études 
qu'il présente sont encore * très 
: ptoiBmiïtairês » & essentiellement 
-fStidéés-'?rir''desînoaâIsations. 
Mais, plaide-t-fl, « le but de notre 
recherche èst justement de réduire 
ces incertitudes. Donnez-nous la 
chance d’essayer». 


Hervé Marin 


Revoir grâce aux yeux 
des fœtus morts 


LE DÉVELOPPEMENT des ten- 
tatives de greffes de rétine chez 
des personnes souffrant de graves 
troubles de la vision et, à ce titre, 
condamnées à la cédté soulève 
une polémique inédite emprun- 
tant à la science, à la médecine et 
à la morale. Cette polémique peut, 
schématiquement, se réduire à 
une question: est-il acceptable, 
d’un point de vue éthique, de ten- 
ter aujourd’hui des greffes de cel- 
lules rétiniennes chez des per- 
sonnes que Ton saft condamnées à 
court ou moyen terme à une nuit 
définitive ? A cette question, il 
faut ajouter une précision : ces 
tentatives chirurgicales sont géné- 
ralement effectuées à partir de 
cellules prélevées dans les globes 
oculaires de fœtus avortés au 
tenue de dix-huit à vingt-quatre 
semaines de gestation. 

On mesure sans mal l’ampleur 
des problèmes que posent de 
telles tentatives de greffes « inter- 
humaines» dans le champ de la 
chirurgie ophtalmologique. Des 
problèmes tf autant plus délicats 
que le nombre des perso nnes pou- 
vant être concernées par ces tra- 
vaux pourrait être considérable du 
fait, notamment, du vîeflSssement 
de la population des pays indus- 
trialisés et des graves troubles de 
la vision (dégénérescence ma- 
culaire) qui y sont liés. 

A Washington, la dernière ren- 
contre annuelle de la société amé- 
ricaine des neurosciences vient 
d’être marquée par le rappport du 
docteur Manuel de! Cerro. Ce spé- 
cialiste a, selon le Washington Post, 
laissé entendre que les malades 
souffrant de rétinite pigmentaire 
(une maladie héréditaire 
qui touche environ vingt- 
cinq mille personnes en France et 
qui conduit précocement à la céd- 
té) pou vaient bénéficier de ces 
tentatives expérimentales. Les ré- 


sultats qu’il a présentés sont sans 
aucun doute fort modestes. Selon 
le docteur de! Cerro, l’injection - 
une .micro-injection sous le 
contrôle d’une fibre optique - 
d’environ un million de cellules ré- 
tiniennes prélevées sur des fœtus 
humains a permis d’obtenir, avec 
un recul d’une armée, une amélio- 
ration chez deux personnes qui 
peuvent aujourd’hui voir leurs 
doigts de très près, ce qu’elles ne 
pouvaient plus faire avant l’inter- 
vention. 

Ces travaux ont été réalisés en 
Inde, où, nous a pudiquement in- 
diqué un grand spécialiste français 
d'ophtalmologie, « il est plus facile 
qiPaiOeùrs de réaliser ce type d'ex- 
périmentations interhumaines ». 
Des tentatives similaires ont été 
conduites par F équipe américaine 
du docteur Peter Gouras (universi- 
té Columbia), en Suède. Aux 
Etats-Unis, le chirurgien Eugene 
de Jüan (université Johns-Hop- 
kins, Baltimore) vient d'obtenir 
l'autorisation de se lancer dans ce 
type d’expériences. 

« Pour notre part, nous estimons 
q u’il e st prématuré de passer dès 
maintenant à ce type d’expérimen- 
tations interhumames, a déclaré au 
Monde le professeur Gabriel Cos- 
cas (hôpital intercommunal de 
Créteil). Nous travaillons sur ce 
thème, mais, pour des raisons scien- 
tfflques et éthiques, nous nous limi- 
tons aux recherches préliminaires 
qui doivent être conduites avant 
d'envisager de passer à l’homme. » 
fl n’existe aucun consensus inter- 
national sur un sujet qui renvoie à 
r impossible définition du statut 
de Fembryon humain, à la légiti- 
mité contestée de Pmtérrnption de 
grossesse et à l’usage thrépeutique 
qui pourra, demain, être fait des 
« produits d’avortement ». 




développements industriels coûteux. 
D'autres doutent des vertus environ; 
nementales de cet équipement, qui 
n'existe encore que sur Je papier et les 

modélisations informatiques. 
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Jean-Yves Nau 
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dans la course autour du monde en solitaire 


La Fédération française 
d'athlétisme cherche 


Après les difficultés d'Isabelle Autissier, elle souhaite être la première à terminer le Vendée Globe jjq flOUVCâU Ofésidüllt 

In mois ap rès le départ du port des Sables- sier fait route vers Le Can dout réoarer l'un de ans. The Race, une course autour du monda an A 


Un mois après le départ du port des Sables- 
d'Olonne, Christophe Auguin est largement en 
tête du Vendée Globe. Mors tpj'lsabelle Autis- 


sier fart route vers Le Cap pour réparer l'un de 
ses deux safrans, Catherine Chabaud reste la 
seule femme encore dans la course. Dais quatre 


ans, The Race, une course autour du monde en 
équipage sur des bateaux extrêmes, devrait 
avoir Beu en même temps que le Nfendée Globe. 


Jean Poczobut renonce à un second mandat 



« BOULEVERSÉE », elle vient de 
voir celle qu'elle appelle sa 
» grande sœur » quitter la course. 
Plus de 1 500 milles au sud, Isabelle 
Autissier vient de décider de repar- 
tir après une 
escale d'une, 
semaine au 
Cap pour rem- 
placer son gou- 
vernail (le 
Monde du 3 dé- 
cembre). Isa- 
vo,LE belle Autissier 
exclue du classement du Vendée 
Globe, Catherine Chnhaïuv a plus 
que jamais envie, de terminer ce 
tour du monde. En re g a gnait les 
Sables-d’Oionrie, die pourrait être 
la première femme à réussir , la 
grande boucle sans escale, seule 
sur un voilier 

Dernière inscrite dans lè Vendée 
Globe, elle n’avait pourtant eu que 
sept semaines pour se préparer. 
Après une 6 e place en monocoque 
dans 1a Transat anglaise en juin 
~ «à cause de problèmes de 
quitte »-, elle se sentait secrète- 
ment « capable de tenter le défi 
d’un tour du monde en solitaire ». 
Mais, depuis qu’elle avait assisté 
au départ de la précédente édition 
en 1992, Catherine Chabaud avait 
toujours mis eau fond de sa 
poche»- l’idée de s'aligner cette 
fois dans le Vendée Globe. 

Avec ses copines de Challenge 


Océanes, elle avait préféré se 
consacrer à un projet fou oé en 
1992 (Tune passion commune pour 
la mer. Mais, faute de budget, leur 
rêve s’est évanoui d’aligner leur 
propre bateau dans la Wbitbread, 
la. course autour du monde en 
équipage aux neuf escales, dont le 
départ sera donné le 2t septembre 
1997.de Soutbampton (Angle- 
terre). 

Pour assurer la crédibilité spor- 
tive de Challenge Océanes, Cathe- 
rine Chabaud avait traversé 
1' Atlantique en équipage dans la 
Québec-Saint-Malo du mois 
d’août. Quelques .semaines plus 
tard, son désir de course en soli- 
taire s’estrévtiDé lors d'une ren- 
contre avec Jean-Luc Van den 
Heede. 

PAS PRESSÉE D'ARRIVER 

- Le. deuxième de la dennère édi- 
tion du Vendée Globe taf a propo- 
sé de louer son ancien bateau. Ses 
sponsors ont suivi Europe 2, rem- 
ployeur de Catherine la journa- 
liste, et Whirlpool, le sponsor de 
Challenge Océanes, ont apporté 
les 2mflfions de francs du budget 
. Tout est ensuite allé' très vite, 
presque trop vite. À la veSDe du dé- 
part, Catherine Chabaud ne car 
rhpfr p as son appréhension de par- 
tir aussi longtemps.. ËDe craignait 
également de s’aventurer dans les 
mers du Sud, oh elle c’a jamais n a- 
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Bruno Peyron prépare une épreuve t sans limite» 

Bruno Peyron et les promoteurs de The /tocrn’ontpas pris la peine 
de rencontrer Phütppe Jeantot, roxganlsateur du Vendée Globe. En 
retardant d’un an, le 31 décembre 2000, pour cause de Coupe de 
FAmerlca, la date de départ de leur course autour du monde. Os vont 
pourtant lancer leséqûfpagësde leurs gigantesques bateaux à fa 
poursuite des monocoques du prochain .Vendée Globe. Appuyés par 
Disneyland Paris, les organisateurs de 77K Jbzcr esp^rent que leur 
concept d'épreuve « sans limite » deviendra la plus importante 
course autour du monde sansejcalê. B ksir faudra cependant prou- 
ver d’ici là que les quarante-sept de ma nd e s tflufoim ations venues 
de seize pays se transformeront en véritables projets. Plnsienrs di- 
zaines de mutions de ffancs seront nécessaires pour construire les 
multicoques de 35 mètres capables de battre les records de traversée 
de r Atlantique et du Pacifique, qualificatifs pour les dix places ou- 
vertes dans The Jt ace. . 


vigaé. En fait; die a très vite avoué 
son bonheur d’être dam la course. 
EQe a découvert son bateau, ses li- 
mites, mais aussi son confort et la 
vitesse dans les vents {favorables. 

L’ennui, die ne l’a rencontré que 
dans les rares périodes de calme. 
EDe a mis les mains dans le cam- 
bouis pour nettoyer les bougies 
d’un groupe électrogène récalci- 
trant. « Je ne m'attendais pas ù 
adopter un rythme aussi proche de 
celui des terriens. disait-elle quel- 
ques jours après le départ /e dois 
peut-être un peu trop, 6 à 2 heures 
par jour. R fond parfois (pie je me se- 
coue pour ne pas perdre trop de 
milles. Mais je pense qu'a finit avant 
tout savoir se gérer soi-même pour 
tenir quatre mois.» 

. t Depuis le .3 novembre, la séténir 
té : de Catherine çhabaud . étonne 
jusqu’à^ses plus proches amis. «# 
n'y a que les copains qui me 
manquent, (fit-elle, fis lui mit fait 
mie ovation pour ses 34 ans, ven- 
dredi 29 novembre. Mais Cathe- 
rine est vite repartie ce jour-là à sa 
navigation et à ses réparations. Et, 


surtout, elle s’est replongée dans 
ses livres. Des récits de course en 
mer, des traités sur les oiseaux, des 
romans. EBe dévore quand elle ne 
peut sortir sur le pont Et puis elle 
écoute de la musique, des émis- 
sions de radio avec André Mal- 
raux. «fai besoin de nourrir ma 
tète.» 

Le temps lui paraît court Beau- 
coup plus court que sur les trois 
semaines d’one Transat, alors 
qu’elle est partie depuis près d'un 
mois, «fai un regard sur le temps 
très différent de celui que f avais au- 
paravant je ne regarde jamais celui 
qrfü me reste à passer avant Varri - 
vée. » Catherine Chabaud se sent 
lancée dans un « voyage initiatique 
dont elle veut profiter jusqu'au 
.jwiÆ^JEIle sait Iç^dgfiçultés qui 
l’attendent daps.lçs mets du Sud, 
mamelle n’est vçaimqirt pais pres- 
sée d’arriver. «Sinon, B faudrait 
que je prenne la première à gauche 
et que je fasse immédiatement 
demi-four. » 

Christophe de Chenay 


« Mister Newcastle », le marchand de bonheur du football anglais 

Sir John Hall a beaucoup dépensé pour faire de son club, que rencontre Metz, la fierté de (a ville 


SDR JOHN HALL est un milliar- 
daire heureux, fl gagne de Pargent 
en vendant de la joie aux petites 
gens qui ën manquent tant Son 
commerce est profitable, moral et, 
qui plus est, parfaitement légal : 
l’honorable M. Hall est présidait 
d’un dub de football 

Ses clients l'adorent. Le bon 
peuple du Saint James’Park le sur- 
nomme affectueusement «Mister 
Newcastle » et le tient pour son 
bienfaiteur. A l'occasion, il chante 
à pleins poumons ses louanges. 
Ces choristes ont payé jusqu’à 
deux mois de salaire l’un des 
32 000 abonnements annuels, seul 
moyen -d’assister au matcb. Ils 
s' estiment 'privilégiés, car 
12 00 0 malheureux sont en liste 
d'attente pour obtenir ce précieux 
sésame. Comme üs aimeraient 
pouvoir entrer à leur tour chez Sir 
John, le marchand de bonheur I 

L'équipe qui devait recevoir 
Metz en huitièmes de finale retour 
de la Coupe de l’UEFA (1-1 au 
match aüer), mardi 3 décembre, a 
tout de la danseuse d’an homme 
ayant de Pargent fa perdre. Depuis 
1992, armée où fl est devenu offi- 
ciellement propriétaire du dub, 
John Hall a investi près de 70 mil- 
lions de livres (600 millions de 
francs) dans sa nouvelle marotte. 
Rien n’est trop beau ni trop riben 

Le transfert dé l'attaquant Alan 
Shearer, cette saison, a frappé les 
esprits; 15 mflfions de tores, pins 
de 120 millions de francs— qui re- 
présentent le double dû budget 
dont dispose le FC Metz. Seuls . 
cinq clubs en Angleterre ont des 
chiffres d'affaires supérieurs fa 
cette somme. Newcastle United 
étourdît le championnat de F9e 
dans sa. valse des zéros, comme sÜ 
espérait gagner par 1E.-0. un titre 
national qu’il quête depuis les an- 
nées 20. 

«Quand je sucs arrivé dans ce 


dub. Sir John Hatf était multimil- 
lionnaire, se plaît fa raconter Kevin 
Keegan, le manager dn club. Au- 
jourd'hui, c'est un mîJhcmnaire ordi- 
naire.» !.. 

An lendemain de la guerre, un 
jeune homme foulait pour 
PmiSque fois' de sa vie la pelouse 
dn Saint JamesTark, fa ^occasion 
de la finale junior delà Coupe du 
Ncutinmiberiand. Le demi-centre 
et capitaine des East Boys perdit le 
match et ramena à la maison, pour 
seul trophée de la journée, un nez 
cassé. Près de cinquante ans ont 
passé et Sir John Hall, soiiante- 
quatre ans, ekhibe aujourd'hui son 
appendice endommagé à jamais 
cfwq mp le témoignage d’un atta- 
chement lointain au football locaL 

Jusqu e dam son accentrocaîl- 
leux, qui passe aflleurê pour pé- 
quenot, 1e mflfiardairé se reven- 
dique « Geonfie », sobriquet , que 
les sudistes voulaient infamant, 
mais qui est devenu aux abords du 
mur d’Hadrien une affirmation 
identitaire. FDs de mineur qui a 
réusssmtetani,nioinmeesttott- 
jours resté en marge de l'establish- 
ment kradomen et cultive jusqu’à 
la démagogie ses racines popu- 
laires. «Je suis un capitaliste avec 
une conscience axiale », expfique- 
t-fl. 

Jobp Han, promu Sfr en 1991 ça 
raison tes s£nâG& rendus kuthat-1 

chérisme et de quelques thés pris 
avec Margaret, né prétend qu’au, 
bien du club. Minoritaire au 
conseil d’admmf ?n7rticm àsonatri- 
véeim 1990, Fhabfle associé a peu 
à peu racheté les parts des antres 
actionnaires, n’hésitant pas à 
p ayer des détectives privés pour 
tesdémdan 

En 1992, s’ouvrait une ère de 
despotisme éclairé. Newcastle 
Unttedaccusait alors un déficit de 
6 millions de tores, végétait dans 
le bas de tableau de la deuxième 


division et affichait moins de 
17 000 spectateurs de moyenne. En 
munissant Kevin Keegan, un en- 
fant du pays, d'un énorme ché- 
quier le magnanime président bri- 
sait la spirale du déchu. Quatre ans 
et q uelques dizaines de mtnîons de 
livres plus tard, le club joue les 
premiers rôles dam la Premier 
League et prétend au rang de 
grand d'Europe. 

Il a saisi 

la part d'irrationnel 
qui entoure 
cet investissement 
particulier 


«Je veux que les bénéfices aillent 
aux enfants », dame-t-fl, la main 
sur le cœur. U se trouve intidem- 
ment que ce qin est bon pour le 
dub ne s’avère pas nuisible fa son 
président. Meme le Financial 
Tfmes, peu suspect de dénigrer la 
bonne volonté des capitalistes, 
mettait en doute, dam un article 
de 1995, la philanthropie de 
l’homme d'affaires. Newcastle 
United a multipBé par huit sa va- 
leur. là société pourrait être cotée 
en Bourse fa partir de l’été pro- 
chahL.Sekra la firme Natwest, qui 
pilote ce projet, les dix millions 
d’actions valent aajounThuf large- 
ment plus de 1 milliard de francs. 
£Bes prendront pins de valeur en- 
oms à l’équipe remporte enfin cm 
titte. 

. Voua Sir John Hall, propriétaire 
de 85 % da capital, à la tète d’une 
coquette somme. En revendant sur 
le marché la moitié seulement du 
capital, fl guiderait le contrôle du 
club et rembourserait son investis- 


sement. 11 dégagerait même une 
plus-value pour financer une par- 
tie du . nouveau stade de 
65 000 places, ainsi que le reste des 
infrastructures du club omnlspoits 
dont fl caresse le rêve ; fl a déjà 
acheté à cette fin une équipe de 
rugby» une formation de basket et 
une autre de hockey sur glace, lan- 
çant également une section de 
boxe et cf athlétisme. 

A l'image d'autres hommes d’af- 
faires fa Londres, Liverpool ou 
Manchester, à la fois passionnés et 
intéressés, Sir John a parfaitement 
deviné le profit qu'il était possible 
de dégager du football eu Angle- 
terre pour qui savait s’y prendre. Il 
a également saisi la paît d’irration- 
nel qui entoure cet investissement 
particulier. « Je suis le stratège et le 
rêveur», explique-t-il. La somme 
astronomique versée pour Alan 
Shearer, sous couvert de faire re- 
venir dans son fieu de naissance le 
plus renommé des joueurs de lUe, 
a friit l’objet d’une exceptionnelle 
publicité. La renommée et donc la 
valeur du club y ont gagné autant 

En 1965, John Hall eut vent 
d’une allocation de 1 000 livres que 
le gouvernement proposait alors 
pour la réhabilitation de maisons 
insalubres. 0 en acheta quatre, les 
retapa avec l'argent de l’Etat, les 
revendit, puis recommença avec 
d’autres. Au ndfien des années 70, 
11 devenait nrillionaire: 

En 1986, il construisit dans la 
banlieue ouvrière de Gateshead le 
plus grand centre commercial du 
Royaume-Uni, peut-être d’Europe, 
et créa 6 000 emplois, fl revendit 
ses parts 23 mflfiards de francs, 
juste avant la crise de l'immobilier, 
et se tourna alors vers le ballon 
rond. Quand Sir John Hafl quittera 
le football, pour tous 3 ne sera que 
temps de partit. 

Benoît Hopquin 


JEAN POCZOBUT a annoncé, 
samedi 30 novanbre, qu’il ne bri- 
guerait pas un nouveau mandat Le 
président de la Fédération fran- 
çaise d’athlétisme (FFA) a tardé à 
communiquer sa dérision « parce 
qu’une campagne électorale de huit 
semaines est toujours plus saine 
qu’une compagne de huft mois ». 

«fai soixante ans révolus, Tôgfi 
de la retraite, et je ne suis pas de 
ceux qui s’accrochent à leur fauteuil, 
explique-t-il. fai accepté, il y a 
quatre ans, de remettre l'athlétisme 
sur les rails, mais aujourd’hui il finit 
donner à la Fédération une dimen- 
sion communication et marketing, et 
je n’ai pas le profil de remploi. » 
Aucun candidat à la succession 
pour r élection prévue le 25 janvier 
1997 à Paris ne s’est encore mani- 
festé officiellement Cependant 
Philippe Lamblin, vice-président 
de laFFA chargé te la communica- 
tion et du partenariat président de 
la ligue te la région Nord-Pas-de- 
Calais et organisateur du meeting 
de Liévin, apparaît comme 
l’homme de la situation. Il s’est 
d'afllears octroyé une dizaine de 
jours te réflexion sur la question. 

Agé d’une quarantaine d’années, 
Phffippe Lamblin avait été briève- 
ment candidat à la présidence en 
1993. fl s’était désisté en faveur de 
M. Poczobut en apprenant que la 
société Lesafre, où il occupe ac- 
tuellement le poste de dhecteur 
des ressources humaines, souhai- 
tait le promouvoir, 

« Cest la moins mauvaise solu- 
tion, mais ça m’ennuie, a déclaré 
Michel Jazy, vice-champion olym- 
pique du 1 500m en I960, qui dé- 
ment vouloir proposer ses services 


à la FFA. PhiHppe Lamblin possède 
les qualités pour faire un bon pré- 
sident, mais il occupe de multiples 
fonctions. Or celle de président exige 
au minimum une dfcpon/bilrté de 
cinq demi-journées par semaine, 
plus les dimanches. » 

« PARLER ARGENT » 

«Userait le président rêvé, estime 
au contraire le perchiste Jean Gai- 
fione, champion olympique fa 
Atlanta. S sait s’entourer efficace- 
ment et déléguer les tâches. Il a 
compris qu’en athlétisme il faut dé- 
sormais parier argent, et il a de 
nombreux contacts grâce à sa pro- 
fession. Jean Poczobut a donné une 
nouvelle impulsion à l’athlétisme en 
mettant en place des structures de 
communication et un service marke- 
ting, et je ne peux que Vadmirer de 
passer la main. Ses efforts n’ont 
malheureusement pas fou/ours été 
suivis par des dirigeants qui ne 
voient pas changer les données et le 
paysage de l’athlétisme et consi- 
dèrent que tout était mieux il y a 
trente ou quarante ans. » 

Jean Poczobut, qui avait aussi 
été directeur technique national de 
1978 à 1984, reste jusqu’en 3999 
membre du comité directeur de la 
Fédération internationale d’athlé- 
tisme amateur (1AAF). Dans ce 
contexte, il propose de « rendre 
service à l'athlétisme français ù la 
demande ». B continue, en outre, à 
diriger le comité d’organisation 
des championnats du monte en 
salle qui auront lieu du 7 au 9 mars 
1997 au Palais omnisport de Paris- 
Bercy. 

Patricia Joüy 


Miguel Ifldurain entretient 
sur son avenir 


MIGUEL INDURAIN a repris Fen traînement, lundi 2 décembre, en 
Navarre, en compagnie de son frère Prudencîo. «Je vais m’entraîner, 
comme tous les ans », a déclaré le champion cycliste, enfourchant son 
outil de travail sans plus de commentaires. Le quintuple vainqueur 
du Tour de France, âgé de 32 ans, dont le contrat expire le 31 dé- 
cembre, n’a toujours pas révélé s’il entendait ou non poursuivre sa 
carrière. Depuis ses débuts professionnels, l’Espagnol remonte inva- 
riablement sur son vélo le 1“ décembre. Or, dimanche, il avait sacrifié 
ce rendez-vous pour une partie de chasse. Les nombreux journalistes 
présents à proximité de son domicile avaient alors spéculé sur un ar- 
rêt te sa carrière. Mais Miguel Induraîn semble prendre un malin 
plaisir fa entretenir le suspense. 

DÉPÊCHES 

■ AUTOMOBILE : douze écuries de formule 1 devraient participer 
au championnat du monde en 1997. Deux nouvelles équipes font leur 
apparition ; Stewart-Ford et Lola-Ford. Avec l’engagement du cham- 
pion du monde, Damon Hffl, ce sont les monoplaces du TWR-Ar- 
rows-Yamaha qui porteront les numéros I et 2. On retrouvera ensuite 
les écuries Williams-Renault, Ferrari, Benetton-Renault, McLaren- 
Mercedes, Jordan-Peugeot, Ligîer-Honda, Sauber-Ferrari, lyrrefl- 
Fbrd et Minardi-HarL Plusieurs pilotes n'ont pas encore été dési- 
gnés : un chez Jordan, Ligier et Tyrrell, et deux chez Lola et Minardi 

■ MOTOCYCLISME : le triple champion dn monde Max Biaggi pi- 
lotera une Honda 500 an 1 en 1997. L’Italien, qui a remporté trois 
titres dans la catégorie 250 cm 3 dans les Grands Prix de vitesse te 
1994 à 1996 pour Aprflia, avait été remercié par la firme italienne. 

■ OMN1SPORTS : Mlke Tyson arrive en tâte au palmarès des spor- 
tifs les mieux payés du monde. Selon le magazine Fortes, le boxeur 
américain a empoché, pour trois combats, près de 75 mimons de dol- 
lars eu 1996. Ce record risque cependant d’être battu dès 1997 
puisque Fortes prévoit tes gains dépassant les 100 millions de dollars 
pour le basketteur Michael Jordan (en tenant compte de ses contrats 
publicitaires). Aucun Français ne figure sur cette liste de 40 spor- 
tifs. - (AP.) 

■ FOOTBALL: la Régie autonome des transports parisiens 
(RATP) a signé, lundi 2 décembre, un accord de partenariat avec le 
comité français d’organisation de la Coupe du monde. La RATP de- 
vient un prestataire agréé du Mondial 98. 

■ HALTEROPHILIE: le ministère de la jeunesse et des sports a 
annoncé, lundi 2 décembre, que les élections te la Fédération fran- 
çaise d’haltérophilie qui ont porté André Garda à la présidence 1e 
24 novembre devraient être réorganisées car les nouveaux statuts- 
types des fédérations n’avaient pas été adoptés préalablement La fé- 
dération et le ministère sont en litige depuis plusieurs mois (Le 
Monde daté 10-11 novembre). 
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Madrid redonne force à sa tradition culinaire 


TOQUES EN POINTE 


Bistrots 


La capitale espagnole n'oublie pas ses racines profondes et apprend à les réinventer 


Après Londres et Tokyo {Le 
Monde des 20 et 27 novembre), 
nous poursuivons avec Madrid 
un tour des plaisirs de bouche 
réalisé par nos correspondants. 


MADRID 

de notre correspondante 
Lorsque, d'une fourchette émue, 
vous aurez terminé jusqu’à la der- 
nière parce De d'aloyau de cerf ou de 
pain paysan à l'anchois sur mousse- 
line d'oseille, n'aUez pas proférer 
quelque platitude reconnaissante. 
Hombre! vous vous attireriez les 
foudres du regard noir d’Abrabam 
Garcia. Si vous l’osez, glissez-hri, 
d’une voix rauque (les voisins n’en- 
tendront pas), « Cojanudo es de puta 
madré!», ce qui, en adaptation 
libre, donne « P—, que c'est bon ! », 
et vous venez le chef et patron de 
Viridiana, l'un des restaurants les 
plus originaux de la capitale, adou- 
cir ses sourcils broussailleux en sou- 
rire d’enfant de chœur 
Comme F explique, un brin provo- 
cateur, ce passionné du petit écran, 
chez qui Bunuel avait ses habitudes, 
et qui, entre deux plats, mitonne de 
petits rôles de composition dans les 
films d’ Almodovar: «Cuisiner, ce 
n’est pas du cinéma ; en Espagne, 
après dix ans de cuisine “ nouvelle " 
on est revenu aux vraies valeurs : une 
cuisine macho, avec les mots qui 
conviennent pour l’apprécier. » 

On pourrait craindre le pire. Il 
n’en est rien. « B faut, explique-t-il, 
une cuisine qui redécouvre ses sa- 
veurs et ses racines profondes, comme 
la chasse, mais puisse les revisiter et 
les réinventer sans cesse. » Et pour 
inventer, on peut faire co nfian ce à 
la fantaisie d'Abraham Garda, dont 
le Viridiana. en dix-neuf ans, n’a pas 
désempli, avec une carte renouvelée 
chaque semaine. Séduite, la critique 
gastronomique du Herald Tribune, 
au sortir d'un repas aux sensations 
fortes, le catapulta dans la liste des 
dix meilleurs bistrots du monde. 

Créer, oser : à Madrid, ce sont tes 
deux mots-defs de la gastronomie 
actuelle. Comment en serait-il au- 
trement ? L’andenne capitale de 
Philippe II, logée dans de gi- 
boyeuses et austères sierras, n’a hé- 
rité que de frugales et robustes tra- 
ditions culinaires. EUes sont 
aujourd'hui perpétuées par les assa- 
dors, goûteuses chaînes de rôtisse- 
ries, ou par les restaurants popu- 
laires qui proposent tripes épicées, 
moelleuses tortillas ou substantiel 
cocido, un pot-au-feu aux pois 
chiches et à la graisse de porc rede- 
venu à la mode. Pour le reste, Ma- 
drid n’a jamais réussi à se donner 
une cuisine «nationale», restant 
une véritable * auberge espa- 
gnole », où chacun importe pro- 
duits et savoir-faire. 

Du poisson avant toute chose, 
c'est la passion madrilène. Q arrive 
le matin, en quelques heures, de 
tous les rivages de la péninsule, 
acheté, parfois même avant d’avoir 
été pêché, par les restaurateurs, fai- 



LETROYON 

La cuisine a ceci de commun avec la musique que le nombre de ses In- 
terprètes peut varier de la grande formation symphonique au quatuor. 
Ici, le fougueux Jean-Marc Notelet, trente et un ans, est soliste. Son 
répertoire est adapté à cette solitude. Quelques plats de cuisson 
longue - tendron braisé et céleri rave, lièvre en civet et coings sautés 
au girofle, accompagné de délicieuses carottes au miel, cumin et 
beurre clarifié - lui permettent de donner sa marque dans plusieurs 
préparations « envoyées » à la commande : saint- Jacques d’Erquy gril- 
lées et mâche, trompettes an jus légèrement épicé. Mais, pour conju- 
rer la routine, le chef propose une véritable cuisine du marché, chaque 
jour renouvelée. Cabillaud à la lavande, poulet au bois de fenouil, 
c’est le hasard qui guidera votre choix dans ce « happening » culinaire 
parfaitement orchestré. Carte des vins encore sommaire. Cadre 
simple, un peu austère. Entrée et plat, compter 150 F. A la carte, envi- 
ron 200 F. 

★ Paris, 4, rue Troyon (75017V ~HsL : 01 - 40 - 68 -iHMO. Fermé samedi midi et 
dimanche. 


sant ainsi de la capitale le «princi- 
pal port sec » du pays. Au milieu de 
ses marchés gorgés de senteurs du 
Maghreb ou d’Amérique latine, et 
des inévitables chinois, coréens, ar- 
gentins, lot des capitales, Madrid 
n'est qu’une explosion de cuisine 
régionale : gaspacho andalou, paella 
valenrienne, haricots aragonais, res- 
taurants spécialisés dans le riz, le 
poisson, le cochon de lait ou_ la 
soupe à TaiL 


HUILE D'OLIVE ET XÉRÈS 
Comme l'explique Rafaël Anson, 
président de l'Académie de gastro- 
nomie, « l’Espagne, qui a dix ans de 
retard sur la France, n’a découvert 
que dans les années 70 sa cuisine 
"d'auteur?. Et encore, les plus grands 
ne sont pas à Madrid ». D faut aller 
les chercher au Pays basque où offi- 
cie, Juan Mari Arzak, du restaurant 
Arzak à Saint-Sébastien, ainsi qu’en 
Catalogne, avec Santi Santamaria 
de H Raco de san Fabes, à San Celo- 
ni, près de Barcelone, et Ferran 


Adria de El BuDL à Rosas. A Madrid 
même, cependant, avec un peu de 
génie, la place vous est grande ou- 
verte : en témoigne le succès persis- 
tant du Basque Zalacam et de H Ce- 
nador de Salvador, où tes subtilités 
élégantes de l'ancien cuisinier du 
duc d’AIbe entraînent les amateurs 
à Moralzarzal, à plusieurs kilo- 
mètres de Madrid. Et le plus original 
de tous, peut-être : El Ofivo, un res- 
taurant à thème, axé sur l’huile 
d’olive et le vin de Xérès. 

Sublimer deux produits espagnols 
par excellence, dans une cuisine en 
constante recherche, il n'y avait 
qu’un Français, un Bordelais - passé 
par un séjour en Andalousie -, pour 
le tenter. Jean-Pierre VandeOe, 
ayant constaté- que te benne et -là; 
crème séduisaient peu les palais, 
castillans, officie entièrement à 
rtruDe d’olive. Jouant sur la subtffité 
des crus et des origines, Ü en a réuni 
jusqu’à une cinquantaine dans son 
chariot d’assaisonnement, devenu 
aussi précieux que le petit musée du 


La vogue des tapas 


Sans le savoir, bien avant le déferlement des Big-Mac et antres 
Qnick-pizza, les Espagnols avalent trouvé un antidote : tes « tapas », 
ces petites portions de toutes les richesses de la cuisine ibérique que 
Ton peut déguster debout au bar. Remises à la mode dans leur ver- 
sion la pins sophistiquée, eQes semblent avoir F effet désiré, celui 
d’une restauration rapide, goûteuse et - encore - bon marché. Les 
villes qui offrent le plus de bars, comme Saint-Sébastien au Pays 
basque, où Tou en compte plus d’une centaine, seraient aussi les 
plus épargnées par les fast-foods à F américaine. A Madrid se multi- 
plient aussi les tapas à emporter. La « ieconquista » gastronomique 
espagnole est commencée. 


xérès qui lui tient Beu de bar Que 
ceux que les audaces culinaires effa- 
rouchent se rassurent, Madrid n’ou- 
blie pas ses classiques. On peut se 
couler dans le sülage parfumé de la 
plupart des princes, stars et dam- 
mondaines qui, de Faprès-guene à 
nos jours, se sont disputé la cuisine 
très « à la française » et tes cristaux 
de Jodœy, ou de son rival «à rafle- 
mande », Horcher, deux temples de 
l’histoire gastronomique madrilène. 

Les plus jeunes, eux, ont redécou- 
vert tes « tapas », ces amuse-gueule 
i nfinim ent variés, nés en Andalouse 
mais pratiqués aussi à la foSe au 
Pays basque, consommés debout au 
comptoir avec un verre de vin ou un 
«tubo» de bière. «Les tapas de- 
viennent de vrais.'minirpiatS; de , 
grande cuisine. Des bornais gastrono- 
miques!», explique le respecté cri- 
tique José Carios Capel, dont le der- 
nier guide Bien manger à Madrid 
(éditions H Rais-Aguflar) vient de 
sortit Et d est certainement une des 
façons les plus amusantes de sacri- 
fier à £a gastronomie tout en visitant 
Madrid, en picorant, d'un bar à 
l'autre, l’indispensable guide des 
meilleures «tapas» de la semaine, 
publié dans les quotidiens. 


A L'ASSIGNAT 

Quoi de plus naturel ici qu'une cuisine de bon aloi. entre l’enceinte de 
Philippe Auguste et l’hôte] de la Monnaie ? Madame Lefèvre, une 
« mère » lyonnaise, offre aux habitués, bouquinistes et amateurs 
d’art, quelques plats immortels, d’origine tant lyonnaise que pari- 
sienne, les lentflles du Puy au lard, le bourguignon, le navarin - selon 
l’humeur et le temps - précédés d’une salade baltiqne ou bien de l’an- 
douülette. Une belle jeunesse s’échine sur les baby-foot ; la petite salle 
du fond est réservée aux gourmets. Le fils, débonnaire, régente tout ce 
petit inonde et sert le beaujolais de rigueur. Aujourd’hui, repas de 
fête, 0 y a les lentilles, bien sûr, le travers de porc aux quatre épices, le 
rôti de veau aux champignons, une marquise au chocolat. Un crozes- 
hermitage (100 F), puisque c’est la fête I Le menu-carte est à 90 F. Pas 
de quoi effrayer la fanfare des Beaux-Arts, dont c’est ici le siège. Une 
cuisine nette comme une pièce de monnaie des « Paris il » à fleur de 
coin. 

* Paris, 7, nie Guénêgaud (75006) Tel. : 01-43-54-87-68. Fermé le di- 
manche. 


Brasseries 




Marie-Claude Decamps 


•k El Olivo, 1, rue Général-Galle- 
gos. TéJ. : 359-15-35. Zalacam, 4. 
rue Alvarez-de-Baena. TéJ.: 561- 
48-40. Viridiana : 14. rue Juan-de- 
Mena. TCL : 531-52-22. El Cenador 
de Salvador, 30, avenue & Espagne 
à Moralzarzal. Tél. : 857-77-22. 


. UE LOUftStLEcGRAND •.Ip* r ’ 

Les patrons modestes n’aiment pas faire parier «feux. Cest leur clien- 
tèle qui se charge de leur renommée. Ici, ce sont ces messieurs de la 
banque - la Morgan ou le Foncier - avec leurs hôtes, avocats ou cou- 
Iissîers. Le patron est natif de Saint-Céré, dans le Lot, et pratique la 
cuisine de l'ancien Quercy. L’on ignore ici le modernisme en cuisine. 
Le terroir, on le déguste à petits plats savoureux et mijotés : porc aux 
trois sauces.dvetde lièvre, confit de canard dn Lot, saucisse et potée 
auvergnate. Malgré son allure quelconque, la salle est souvent pleine 
d’amateurs de ces bons petits plats. D’un menu à 98 F, retenons la sa- 
lade quercynoise au foie gras, la saucisse aux lentilles et le cabecou de 
Rocamadour, avec un cahots (72 F), pour nous ressouvenir des beau- 
tés lointaines du causse de Gramat. Voilà déjà neuf ans que la famille 
Bonnet défend les goûts de là-bas. Une cuisine sérieuse, à l’image de 
la clientèle. Plats du jour : 60 F. Menu-carte : 98 F. 

* Paris, 1, rue Loufe-te-Grand (75002). TM. : 01-40-15-09-58. Fermé le di- 
manche. 


Gastronomie 


La mâche 


Les Français ne sont pas des grands croqueurs 
cf oreffle-de-tièvre. A peine 200 grammes par 
an et par habitant Nous ne parions bien sûr 
pas de gibier, mais de salade : tes botanistes 
aiment baptiser de nom d’oreilles d’animaux 
certaines plantes potagères ou médicinales, le 
plus souvent duvetées. Entre Poreflle-d’âne et 
Poreflle-de-rat, le surnom {foreiBe-de-fîèvre a 
été donné à la' mâche, laquelle, honnis le 
coloris, ressemble comme deux gouttes d’eau 
à Porgane de ce léporidé. 

Si noos consommons si peu de ces feuilles 
arrondies, d’un vert franc, c’est que la mâche 
n’est pas donnée. Une vraie salade de luxe En 
1995, le kilo coûtait en moyenne 27,80 francs. 
Plus du double dn prix de la laitue, de ta 
romaine ou de la scarole ; près du triple de 
celui de la batavia. Seal le pissenlit atteint de 
pareils sonHset5. Reconnaksons cependant 
que ce luxe reste accessible, puisqu’une 
barquette de 150 grammes suffit à 
confectionna' une bonne salade pour quatre 


convives. Sur les 19 000 tonnes produites fan 
dernier en France, plus de 80 % proviennent 
du Val de Loire. La région pratique ce 
maraîchage depuis longtemps. Et même, bien 
avant que la mâche ne soit cultivée, au milieu 
dn xvn* siècle, Ronsard, un régional, 
n’envoyait-il pas son valet Jamyn «chercher, 
soigneux, la boursette touffue», dn nom qu’on 
donnait alors à cette mâche sauvage qui 
bordait les champs. 

Les producteurs nantais expliquent fitdjwnnni- 
le succès de leur région en la matière. Tout le 
mérite en revient au sable qui recouvre les 
semis de mâcbe. D’après eux, seul cehü de 
Loire draine et protège te sol tout en 
permettant à la salade de pousser sans heurt 
A en croire leur démonstration, les sables de 
mer seraient trop fins pour drainer quoi que 
ce soit; quant à ceux issus des carrières, un 
simple examen an microscope suffit à 
démontrer * combien leur grain est abrasif, ce 
qui ne peut que blesser la plante à ta levée du 
semis». 

Si la production a doublé ces dix dernières 
années dans La région, c’est que deux garçons 


du afin ont eu, eux aussi, un sacré grain. jfoQ 
Briand d’abord, qui Invente en 1986 la 
première machine qui dessable la mâche sans 
Pefienniec. Beaucoup (fean de rinçage, de Pair 
pulsé dedans, des tapis secoaeurs à la sortie : fl 
en a vendu aujourd'hui pins d'une centaine. 
Mais celui qui a assuré te triomphe de cette 
mâche propre, c’est sans uni doute OBvfer 
Marais. La même année, hd et son père, ces 
maraîchers qui vendaient carottes et poireaux 
en primeur aux Anglais, découvrent chez 
Marks and Spencer, tors d’un voyage à 
Londres, une barquette de cresson : fis 
d écident d’en faire autant avec ton mâche. 
Aujourd'hui, ils en commercialisent chaque 
année dix millions. Et la b ar quette emballe 
désormais pins de la moitié de cette salade en 
France. Quant aux innovateurs, fl ne leur reste 
pins qu’à défricher d’antres pistes et, pourquoi 
pas, tenter de faire apprécier aux français la 
« mâche chinoise », cette espèce comestible de 
chrysanthème, au parfum fort et à la saveur 
légèrement sacrée. 


Guillaume Crouzet 


LE CLOS DES MORILLONS 

Des montagnes de Travancore, en Inde, aux monts Cardamome du Ké- 
rala, en passant par la Thaïlande, la Malaisie, Java et Bornéo, fl est 
d’innombrables currys et autant d’épices. Pourquoi tant d’épices, hier 
plp qu'aujourd'hui ? Les épices, entend-on ricaner, cela brouille ie 
teint, c’est barbare, c’est un cache-misère I Vieille histoire que celle 
des épices, et plus troublante qu’ü n’y parait. Les épices sont les si- 
gnaux de la fête, de la rencontre, de la magie, de la guérison. Seraient- 
elles les messagers secrets d’une mémoire du monde vivant? A la 
table discrète, au décor un peu terne du Clos des Morillons, les épices 
ont un infatigable défenseur en la personne de Philippe Deiacourceüe, 
chef voyageur totalement investi dans une recherche de saveurs dont 
fl sait foire évoluer les nuances. La terrine de pigeonneau au bois 
d Inde, les pommes de terre farcies à la matelote d’huîtres, à petites 
touches, installent Je décor Puis c’est le lièvre à la royale aux taglia- 
telles relevées au cuny et chou rouge au vinaigre de riz, ou bien le co- 
chon de lait fondant au chou croquant, bouillon aux épices des îles 
Mohiques. Un plat de la pins extrême sophistication quant aux harmo- 
nies gustatives sollicitées. Pour autant, le goût de la viande n’est pas 
masqué -.au contraire - par la décoction aromatique infligée. Beau 
travail d un chef habité par la passion des épices qu'fl entend nous 
foire partager. Quelques vins de Loire et des côtes du Rhône, adaptés à 
ces saveurs raffinées. Menu: 165 F. Découverte des épices : 295 F. Me- 
nu-carte : 245 F (+suppléments). 

*? ri ? -? l - nM | ,te i Morillons (75015). Ta:Ql^»aw.37. tomé sanwdi 


Jean-Claude Ribaut 




PARfS-Ur 


Publicités 


A 

L’Escargot 

Montorgueil 

Midi Bistro ISO F. Mem désassort 250 F 
Carte de tradition - Tous Us tan 
38. rue Montorgueil - 01.42J6J8&S1 



L'Afrique Noire à l'Etoile. 
Un nouveau lieu, avec ses œcktails 
uniques et les saveurs de sa table. 
Cadre chic, ambiance feutrée. 


150 à 180 F par personne. 
LE DIAM TANN 


1, rue des Colonels-Renard 
75017 PARIS - » OL45-74JB8.GO 


LA GASTRONOMIE dans - LEM0NDE ” c'est chaque mardi daté mercredi 
pour ras annonces contactez le : Sf 01.44.43.77.36 - /Far ; 01.4443.77301 
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Près*(terhÔte?de BeatreSs, dans le 4* arrondissement de Paris, est ni- 
c^lepSX^^raiit de la rue, façade étroite .ouvramsur mi 
volume aux pierres et poutres apparentes. Discret f?" 

trick Ornés, toulousain, et son épouse, sculpteur. ^“5 
mirer U production. La cuisine est orientée plein Sud 
menu à .125 F, la salade au crottin s'associe des gésiers d °ie confits, et 
le pavé de bœuf s’accommode d’un fumet de cèpes. A la carte . foie ae 
canard mi-cnit, salade occitane, saint-Jacques an moelleux de Berge- 
rac et cassoulet toulousain aux deux confits, que Pon se gardera ae 
confondre avec celui de Caste tnaudary. A noter la délicate petite en- 
trée de tête de veau ravigote, une fameuse rognoimade de veau au Ba- 
nyuls ou bien les noisettes de biche sauce grand veneur. Avec un ca- 
hors choisi et un dessert aux pruneaux, c’est l’irruption, dans le 
‘Marais, d'une honnête cuisine de saveurs, servie avec empressement. 
Menus : 85 F (déjeuner) et 125 F. A la carte 200 F. 

* Paris, 33, rue Françob-Miron (75004). TH. : 01-48-87-34-20. Fermé sa- 
medi midi et dbnandie. 
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Un temps 
maussade 

LE TEMPS reste perturbé sur 
l’Europe de l'Ouest Une profonde 
dépression est venue se centrer 
sur les îles Britanniques, elle en- 
gendre une pertubation active. Les 
pluies, qui ont touché la moitié 
nord de la France mardi, gagne- 
ront les régions méditerranéennes 
dans la journée de mercredi Elles 

laisseront place à un temps im peu 

plus dément, de la façade atlan- 
tique au Pas-de-Calais. 

Mercredi, le temps s’annonce 
généralement bien maussade da ns 


AGENDA 
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Prévisions pour la 4 décembre vers 12KX3 



Je sud et.Test dirpays. D pleuvra 
une bonne partie de la journée du 
Pays basque h la Lorraine en pas- 
sant par le Massif central et la 
Bourgogne. Les pluies se déclen- 
cheront également dès le matin 
autour de la Méditerraonée. Elles 
s’accompagneront cfnn fort vent 
de sudrest autour du golfe du lion 
et seront soutenues .sur les ver- 
sants sud du relief. Ces précipita- 
tions finiront par donner des 
cumuls importants, notamment 
dans les Cévennes, P Ardèche et les 
Alpes du Sud, où la neige tombera 
à par tir de 1 800 mètres. Les préci- 
pitations remonteront en cours de 
journée dans la vallée du Rhône 
poussées par un fort vent de sud. 
A l'inverse, sur les versants nord 
des Pyrénées centrales et orien- 
tales, on pourra bénéficier de 
quelques éclaircies par effet de 
Foehn. Les Alpes du Nord et FAt- 
saçe bénéficieront également de 
cet effet d’abri du relief par vent 
de sud. U ne pleuvra pas dans ces 
régions, qui bénéficieront même 
. de quelques éeiames. 

Plus au nord, du Bordelais au 
Pays nantais jusqu’à l’Ile-de- 
France et à la frontière belge, une 
amélioration se dessinera. Le 
temps sera beaucoup plus agité 
dans le Nord-Ouest De la Bre- 
tagne au Cotentin et au Eas-de- 
Calais, les averses menaceront 
tout an long de la jonméeJ Elles 
laisseront peu de place au solerZ 
seules cotes de la Manche. Le vent 
de sud-ouest soufflera encore jus- 
qu’à sOkmÆ le matin des Côtes- 
d'Armor an Pas-de-Calais maïs fai- 
blira nettement à la nü-journée. 

. . Les températures évolueront 
peu et resteront légèrement supé- 
rieures aux normales saisonnières. 
Le matitij efles évolueront généra- 
lement entre 5 et 10 degrés. Les 
maximales garderont un bon ni- 
veau, efles s’étageront de 8 à 14 
degrés Paprès-mldî du nord au sud 
du pays. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 


Prévisions 
pour le 4 décembre 
vers 12h00 
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TEMPÉRATURES 
da 2 décembre 

mairiimtyfrntnhm 


AJACCIO 15/2 

BIARRITZ 14* 

BORDEAUX 13/6 

BOURGES 106 

BREST n/9 

CAEN U/6 

CHERBOURG H/7 

aaajoKt-F. nw 


GRENOBLE 
U 1 . 1 J» 

LIMOGES 
LYON 11/1 

MARSEILLE M/6 
NANCY 
NANTES 
NICE 
PARIS 
PAU 

PERPIGNAN 15/9 
POWIE-A-PTt 26/19 
RENNES U/8 
IfiMCH 29/22 
ENNE 9/2 
STRASBOURG 9/2 
TOULOUSE 12/3 


AMSTERDAM 8/3 
ATHENES 16/12 


ATHENES 16/12 

Bangkok: 29/25 

BARCELONE 19/10 
BELGRADE 2/0 
BERLIN 
BOMBAY 
BRASILIA 25M 
BRUXELLES 8/2 
BUCAREST 13/3 
BUDAPEST 4/2 
BUENOS AIRES 32/21 
CARACAS 28/23 


CHICAGO -2/- 5 
COPENHAGUE t/3 
DAKAR 27/22 
DJAKARTA 31/23 
DUBAÏ 27/15 
DUBLIN 8/4 

FRANCFORT 8/3 
CENÈVE 8/2 

HANOI ms 
HELSINKI 3/1 
HONGKONG 17/16 
ISTANBUL 16/U 
23/16 

KIEV 7/6 

KINSHASA 31/23 
LE CAIRE 23/14 
UMA 22/17 


LISBONNE 19/10 
LONDRES ltW 
LOS ANGELES 17/8 
LUXEMBOURG 6/1 
MADRID 17/2 
MARRAKECH 23/8 
MEXICO 23/n 
MILAN 14/- 3 
MONTRÉAL W 
MOSCOU 4A 
MUNICH 4® 
NAIROBI 23/12 
NEW DELHI 23/9 
NEW YORK 11/5 
PAUIADEM. 2Û6 
raoN 1/-6 

PRAGUE 3/1 


PRETORIA 27/18 

RABAT 18/9 

RIO DE (AN. 26/21 
ROME 13/1 

SAN FRANC U/8 

SANTIAGO 26/13 

SÉVILLE 23/S 

ST 

STOOMOLM 
SYDNEY 
TENERIFE 23/17 

TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 




Situation fe 3 décembre, à 0 heure, temps universel 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 6965 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 



I 

U 

m 

IV 

V 

VI 

vn 

vin 

rx 

x 

xi 


HORIZONTALEMENT 

I. N’est jamais sans défaut.- IL Maladie qu’on pour- 
rait attraper avec une veuve. - HL Adverbe. S’il est 
grand, peut être mis dans 1e bain..- IV. Rivale de Sidon. 
Se comporte comme un « cWen ». -V Comme des sarz 


dînes en boîte. - VI. Permettent de détecter les sous- 
marins. Lie.- VII. Pousse un cri. Pas annoncées. -VIII. 
Indique qu’il faut aller plus bas. - IX- Une des Cydades. 
Portait les armes. - X. Un mot repoussant Mysté- 
rieuse, dans un roman. -XL Auxquelles on ne peut rien 
reprocher. • 

VERTICALEMENT 

1. Qui risque de nous chiffonner. - 2. Découvrit le 
deutérium. A Porigine du nouveau cinéma indien. - 3. 
Branché. Précisé sous une autre forme. -4. Ne pleure 
pas. Un métal dur. Carré, quand c’est en affaires. - 5. 
Quand on rfa rien dans te coffre. - 6. Une façon de soi- 
gner, quand on ne craint pas d’y mettre les doigts. 7. 
Permet de toucher des fonds. Quand on nous te donne, 
il ne faut évidemment pas s’endormir. - 8. La maison 
de Gabrietie. Pour faire l’ouverture. - 9. D’un auxi- 
liaire Quand on en tombe, on reste assis. 

SOLUTION DU N“ 6964 
HORIZONTALEMENT 

I. Tatouages. - IL Aversion. - III. XIngu. Uri. - IV. 
Isaïe. Rus. - V. Nfiombo. - VI. Roc. Seau. - VH. Orient 
-VIII. Une. Arène. - IX. Sérénades. - X. Se. Raca. -XL 
Est Némée. 

VERTICALEMENT 

1 . TaxVbrousse. - 2. Avis. Ornées. - 3. Tenancier. - 4. 
Orgie. Er. - 5. Usuel. Nanan. - 6. Aï. Ostracé. - 7. 
Gourme. Edam. - 8. Enrubanné. - 9. Isou. Este. 


ABONNEMENTS IMi rnne ado 

BoHeün à renvoyer accaujnxné de iwre rtdmeot 1 : le JiMdtSeivke abonnements 
24,nvraMàmG’ , Uam-6at46Qmma2yCtàKX-TB.i 0M2-17-32-9B. 


Guy Brouty 

LES SERVICES 

DU Ulonât 



no! 


jectetsts 
famée srirante 

□ 1 an 

□ 6 mois 

□ 3 mois 


1890 F 
1038F 
536F 


2086F 

1123F 

572F 


Autres p*js « 

derojafaBec^éenie ; 

2960F î 
1560F ) 

790F ! 


Le Monde 
Télématique 


0M2-I7-2ÛQ0 

3615 code LE MONDE 


s MBaaia:Mifa«<>Mi»iiiw4WM agM iibitti8wgi 

§£ ruMfci niii«i>i>M*iiniiiTtii«iinii-wm?i i fTTTiTfiiii itnnr •rrrrr -r rrrr— v *— • 

|g . 

Nom : .— . Prénom : ■ — — • 

Adresse: ... — : 

LL..I1L.J— LL -J__ — ~ j 1»— Il — l l l Y 

Code postal : Vüte: .... ..... — — ' — ; 

■Pgyc • ■ ' ' - -- — , ' «n MO 001 Î 

a-Jointnmn règlement de: FFpar tàèqiie bancaire ou j 

postal ; par Carte bancaire .- i — l - i -LJ— L L i— l -L lU ; 

Signature et date ouatons 

C h a ngeme nt tfadwae: ■; 

• par écrit Wfoort avant vooedépat L ; : p ^ Pa fT pm \ 

m partflépht«ie4jocrs.(MBtf^ î 

Ra> mKaw B;ltoagtl domirile • Suspension vacances. • . • 

B Tarif antres pays étranges • Réttacrepff ptfiBwpenB auiouMtï ^ mBBati». » 

531 «-I7-32-9Û de S h 50 3 77 heures dnbcuSativaidmS- à 

• Par Minitel 3615 code LE MONDE, actes ABO. J 

• • * * ’ ’ * • 


PP. Paris 07N 


CompuServe : GO LEMONDE 

Adresse Internet : hüçrJ/ wwwJemonde.fr 

Documentation 3617LMDOC 

sur minitel ou 08-36-29-04-56 

LE MONDE BUT COJ4QM. OT-44-08-7&3Q 

Index et mioofilms : 01-42.17-89-33 

Films à Paris et en province : 
083MMB-7B ou 3615 lEMOME QJ3 Wmh) 

stMmit ssas-ess 

. . areddearabw. 

La reproduafcr de tout artide est imereSte sans 
raaxxdder«tmin«tiBtiorL 
Commision parSaâ» des journaux et purifications 
ff*5?437. BSN ; Q395-Z037 

imprimerie da Monde: RB 
ySjS ggj i 7^r ueM .gg gottf g. BP 

PRSITED N FRANCE Iffi 


Tüiuciri Ff&ktarrt-rSreaevr général: 

DominkunAlduy' 

SaWUdrfeM 

gltaïïafcWrès Onoeur générai: 

«UpctooprSA Gérwd Morax 

133* avenue des OiampsElysées 
75409 Paris Cedex 08 
1SL: 0W43- TMO.fax: 0M4-43-77-30 


PARIS 
EN VISITE 


Prévisions pour le S décembre, à 0 heure, temps universel 

LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


Jeudi 5 décembre 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS: ex- 
position « La Cfté interdite » (50 F + 
prix d’entrée), U heures, hall d’en- 
tiée (Odyssée! 

■ MUSEEDU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée): les antiquités grecques. 
Il h 30; Le Couronnement de Marie 
de Médias, de Rubens, 12h30; les 
coutumes funéraires en Egypte an- 
cienne, 34h 30 (Musées nationaux). 

■ LA MAISON DE VICTOR HUGO 
(40F + prix d’entrée), 12 heures, 6, 
place des Vosges (Approche de 
Tait). 

■ MUSÉE D’ORSAY: Tart nouveau 
(50 F +prix d’entréeX 13 h 30; devant 
r accueil des groupes (Institut cultu- 
rel de Rnis). 

■ LA CONCIERGERIE (50F + prix 
<f entrée), 14 b 30, 1, quai de rHor- 
loge (Iburisme culturel). 

■ MUSÉE DU LOUVRE : les appar- 
tements royaux (40 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, porche de l’église 
Saint-GeanaiD-TAuxerrois (Sauve- 
garde du Paris historique) ; histoire 
d’une œuvre. Les Noces de Càna. de 
Vérosftse (50 F + prix d’entrée), 
15 h 30, sous la Pyramide, devant 
Taccueil des groupes (Institut cultu- 
rel de Paris). 

■ PASSAGES COUVERTS autour 
de la Grange-Batelière (50 F), 
14 b 30, sortie du métro Le Rdetier 
(Paris pittoresque et insolite). 

■ PASSAGES COUVERTS DU 
SENTIER: 2* parcours (50F), 
14 b 30, 3, rue de Palestre (Paris au- 
trefois). 

■ LE QUARTIER CHINOIS (45 F), 

14 h 30, sortie du métro Porte-de- 
Cboisy, côté pair du boulevard Mas- 
séna (Monuments historiques). 

■ LE QUARTIER DE LA TOUR DE 
NESLE (45 F), 14 h 30, angle de la 
rue Guénégaud et du quai de Conti 
(Monuments historiques). 

■ LES ARÈNES DE EUTÈCE et la 
montagne Sainte-Geneviève (55 F), 

15 heures, sortie du métro Jussieu 
(Paris et son histoire). 

■ L’tLE SAINT-LOUIS (50 F), 
15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ MUSÉE CARNAVALET (30F + 
prix d’entrée), 15 heures, 23, rue de 
Sévigné (Musées de JaVIDe de Paris). 

■ PASSAGES COUVERTS (50 F), 
Ï5h30, 31 bis, rue du Faubourg- 
Montmartre (Qaude Marti). 


■ ETATS-UNIS. U nombre de 
personnes tuées sur les routes 
américaines à la suite d’accidents 
provoqués par F alcool s’est élevé à 
17 274 en 1995, ce qui représente 
une hausse de 4% par rapport à 
1994, 06 589). De 1986 à 1994 le 
nombre des décès dus à l’alcool 
sur les routes avait régulièrement 
diminué chaque année, chutant de 
24 045 à 16 589. - (AFP.) 

■ ROISSY - CHARLES - DE - 
GAULLE. Un espace de restau- 
ration accueillant six enseignes (La 
Brioche dorée, Pizza-Hut-Express, 
Bnrger-King-Express, Salmon- 
House, Viva-Mex. Les Quatre Sai- 
sons) a ouvert ses portes le 26 no- 
vembre dans l’aérogare B de F aé- 
roport Roissy-Charies-de-GanlIe 2. 
Le prix moyen d’un repas dans ces 
restaurants varie entre 30 et 
45 fr ancs. - (AFP.) 

■ POITIERS. Un protocole d’ac- 


IL Y A 50 ANS DANS 
JxMonie 

La place 

de la philosophie 

« LES DÉLÉGUÉS à IVnesco sont 
parmi l es pionniers intellectuels du 
monde, et sUssmvnt leur chemin avec 
courage etjôi, IVnesco pourra devenir 
le symbole de la qualité morale de Fhu- 
maràté. » Ces nobles paroles du pre- 
mier minist re des inde* étaient en- 
core présentes à ma mémoire, 
lorsque je pénétrai dans la saDe du 
Majestic où ces «pionniers mteSec- 
tueüs du monde» discutaient la place 
de la philosop hie dans Fensemblc de 
réducation, de la science et de la 
culture. 

Cétait à la fois réconfortant et 
quelque peu déroutant, car j’appris 
d’abord que le rapport de la commis- 
non compétente avait rattaché la 
philosophie aux sciences sociales, 
puis aux sciences humaines, ce qui ne 
laissait pas de me surprendre, mais je 
repris con fia nce en entendant sonte- 
nir par le délégué de flnde cette pro- 
portion toute d i ff é r e nte, que la phi- 
losophie devait être séparée des 
sciences sociales et dassée, avec les 
Humanités et les Beaux-Aits, sous le 
titre général de « culture ». 

Ainsi, dans œtte conférence géné- 
rale pour réducation. la science et la 
culture, fly avait au moins un délégué 
capable de rifoingngr les trois ordres 
prévm par le ti&e même de la confé- 
rence, et dV trouva* pour la philoso- 
phie une place qu’elle-même pût à la 
rigueur accepter. 

Appuyée par la Fiance, cette pro- 
position semblait devoir être approu- 
vée, non parce qu’elle était bonne, 
mais parce qu'elle nlntéressait à peu 
près personne, lorsque le secrétaire 
général de la conférence, M. Julian 
Huxley, fit observer quH suffirait de 
séparer la philosophie des sciences 
sociales sans F unir aux humanités 
Hans une section « culture » que, 
« pour des raisons purement adminis- 
tratives », il était inopportun de créet 
Quelques timides protestations se 
firent entendre, mais sans aucun suc- 
cès; la motion de Flnde ne fut pas 
mise aux voix. 

Etienne Güson 
(4 décembre 1946.) 


cord a été signé par le Futuroscope 
de Poitiers et la SNCF en vue de la 
réalisation d’une station Futuro- 
scope qui devrait entrer en service 
à partir de 1998. Cette station sera 
desservie par des trains charters 
créés uniquement pour la clientèle 
du pare et par quelques trains ré- 
guliers, à raison de deux allers et 
retours dans chaque sens, qui s’ar- 
rêteront également en gare de Roi- 
tiers- - (AFE) 

■ SINGAPOUR. Plus de 5 800 fu- 
meurs ayant jeté leurs mégots 
dans les lieux publics ont été mis à 
l’amende au cours des premiers 
mois de l’année à Singapour. Ils 
n'étaient que 3 231 un an plus tôL 
-(AFP.) 

■FRANCE. D’après une étude de 
la direction du tourisme et de la 
Soties, près de 41 % des Français 
ont pris des vacances au cours de 
rhïver dernier. 91 % de ces séjours 
hivernaux se sont effectués en mé- 
tropole française, malgré le succès 
croissant des destinations ensoleil- 
lées comme les DOM-TOM. - 
(AFP.) 


Manière de voir LE MONDE > 

La trimestriel édité par ^ diplomaUque j 

Débarrassé du spectre du communisme, le libéralisme 
donne sa pleine mesure. En France, en Europe et sur le reste 
de la planète s'imposent les seuls critères de la compétitivité 
et du profil, au prix de la déshumanisation et de la 
dislocation aes sociétés. Mais le bourrage de crâne sur 
cette c seule politique possible » ne saurait empêcher (es 
citoyens de vouloir écrire d'autres scénarios de leur avenir. 

Au sommaire ; 

Une logique d'oppression, par Ignacio Ramona. - Guerre aux pauvres 
et aux Mirants, par Eduarao Gateano. - A l'Est l'économisme contre b 
santé, par Marc Danzon et Prisalh Poitrirtal. -Fiévreuses banlieues, par 
Camille Bonneville. - Le Brésil mis aux normes, par Plinia Airitao 
Sampoio. -La (busse panacée de lo « bulle » commerciale, par Bernard 
Cassen. -Une orthodoxie à bout de souffle, par Paul Ormeroa. - Sur les 
chantiers de l'économie alternative, par Philippe Baqvé. - Taxer les 
revenus financiers, por Christian de Brie. - Et si le franc retrouvait sa 
liberté ?, par Dominique Garobiof. -Gnq leviers pour {'emploi, par Uem 
Hoan&Ngo c et Pierre-André Imbert. - Vers une société du temps libéré, 
par Bernard Cassen. - Pour un contrat social planétaire, par Riccardo 
PetreUo. - Les voies et tes moyens du commerce équitable, par Jacques 
Déco moy. - Des services publics pour le bien commun, por Sylvain 
Hercberg. - Une Bourse mondiale des devises, par Ruben Mondez, etc. 
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LE MON DE /MERCREDI 4 DÉCEMBRE 1996 


SOUVENIRS Né en 1902, le ténor 

suisse Hugues Cuenod vient de faire 
officieusement ses adieux à la scène. 
Cet anti-chanteur a mené sa carrière 
en amateur et sa voix en grand pro- 


fessionnel. A tous ceux qui s'éton- 
naient de son extraordinaire longévi- 
té. celui qui chanta la variété. la 
comédie musicale à Broadway, les 
monodies médiévales, les Evangé- 


listes des Passions de Bach et la mu- 
sique de son temps, Cuenod répond 
malicieusement qu'il n'a pas pu 
perdre la voix qu'il n'a jamais eue. 
• AMI de Poulenc, de Stravinsky, ce 


formidable conteur a pris le thé avec 
la Mélisande de Debussy et fait ses 
débuts en 1987 au Met de New York, 
où il éclipsa Pladdo Domingo. Ses 
premiers disques, aussi rares que lé- 


gendaires, reparaissent enfin. 
• ENTRE 1986 et 1996, il a accordé 
une série d'entretiens pittoresques, 
au long desquels il se remémore sa 
carrière et ses rencontres. 


La vie exemplaire d’Hugues Cuenod, l’antkhanteur d’un siècle 


A quatre-vingt-quatorze ans, le légendaire interprète des « Leçons de ténèbres », de François Couperin, dont Stravinsky avait fait 
son disque de chevet, publie un livre d'entretiens complété par la réédition de ses premiers enregistrements 


LE BON MOT circule : lorsqu'on 
lui demande comment 0 est parve- 
nu, à un tel âge, à garder sa voix in- 
tacte, Hugues Cuenod répond in- £ 
variablement : « Commenté 

voulez-vous que foie perdu ma voix, 
je n'en ai jamais eu!-» A quatre- 
vingt-quatorze ans, il ne Ta tou- 
jours pas perdue- 

A ThoooD-leS'Bains, l'an passé, o 
l'illustre ténor suisse avait accepté 
de chanter quelques mélodies de £ 
Gabriel Fauré à l'issue de deux § 
heures de cours d'interprétation, 

Au dîner qui suivit, fl était encore à g 
table à minuit, et l'on se souvient je 
même l’avoir vu fumer un cigarillo 
offert par un convive avant de 
prendre congé d'une compagnie j5 
médusée d'avoir entendu ce qui § 
est, avant nouvel ordre, le dernier < 
concert d'Hugues Cuenod. Ainsi £ 
demeure, vif et ingambe, à l'heure < 
d'Internet (fl connaît, mais refuse , 
de s’y mettre), celui qui prenait le 
thé avec Mary Gard en, la créatrice ; 
de Pelléas et Mélisande de Debussy, 
avait vu jouer Saint-Saëns et 
Ignace Raderewsfd à deux pianos 
en 1913, appelait Nadia Boulanger 
par son prénom. 

Cette voix dont la nature défie 
l'analyse ne laisse pas d’étonner. 
Que l'on écoute les premiers enre- 
gistrements des années 30 ou les 
dernières séances de studio pour 
Nimbus effectuées à l’âge de 
soixante-quinze ans, ce timbre de 
« ténor blanc • (comme le définis- 
sait son ami Francis Poulenc) 
semble inchangé. Bien entendu, la 
souplesse est plus caressante dans 
les légendaires madrigaux de Mon- 
teverdi de 1936, sous la direction, 
de Nadia Boulanger, que dans le 
Socrate de Satie, gravé quarante 
ans plus tard. Mais on peut assu- 
rer, pour avoir eu le privilège de < 
l'entendre chanter en privé une 
monodie a cappella, qu’en 1996 le i 
timbre est inchangé, le souffle a us- I 
si parfait 

Sait-on que ce grand évangéliste ! 
des Passions de Bach - tessiture 
élevée s*fl en est - commença ses | 
études et sa carrière comme- ba- 
ryton-basse ? Bien vite, et heureu- 
sement, un professeur lui révèle < 
qu’il ne chante pas dans sa tessi- < 
turc et qu'il n'a pas assez de puis- i 
s an ce pour affronter des râles scé- i 
niques. i 

Füs du maire de la petite viDe < 




Masterdass à Boston, 1975. 


suisse de Corseaux, Hughes Cue- 
nod prend quelques cours de piano 
avant d’entier au conservatoire de 
Vevey puis à celui de Bâle où fl 
commence le chant Q obtient son 
diplôme de justesse, car on consi- 
dère qu'il a « vraiment trop peu de 
voix *. En 1927, fl s'installe à Paris 
après deux années passées à 
Vienne à parfaire son apprentis- 
sage. Le jeune Cuenod sera ténor 
et chantera dans les plus grandes 
salles. 

Le chant l'amuse. Cuenod se dé- 
brouille, fl « truque mais le ré-, 
sultat est confondant En 1935, il 
grave un negro spiritual qu’il a har- 
monisé. Le plus étonnant n’est pas 
qu'il s’y accompagne lui-même au 
piano, mais qu'on Fen tende chan- 
ter deux personnages » vocaux, 
Fun d'une voix de contre-ténor to- 
talement éthéré (des années avant 
les débuts d'Alfred DeDer 1), Fautre 
à la manière d'un riche baryton de 
gospel- 

Capable de douceurs inimagi- 
nables comme de forte qu’a bran- 
dit fièrement, Cuenod n’aborde 
certes pas les grands rôles ly- 
riques: ainsi qu'il l'avoue volon- 
tiers, il a toutes les notes, dès lors 
qu’il n’a pas à les tenir trop long- 
temps quand elles sont dans l'ai- 


gu.- Au théâtre, ü incarne les té- 
nors de caractère, les personnages 
comiques, mais, comme fl est pa- 
resseux et n'aime pas chanter de 
mémoire, fl préfore le concert et le 
récitai. Déehifîreur hors pair, fl lui 
arrive souvent d’effectuer des rem- 
placements acrobatiques : le cbef 
Ernest Ansermet le soit du Ut afin 
de venir répéter en catastrophe 
Mavra, de Stravinsky, qu’il chante- 
ra quasiment à vue ; un autre jour, 
U remplace un baryton malade 
dans des cantates de Bach tout en 


conservant ses propres airs, etc. 
Cuenod est reçu dans les salons 
viennois, parisiens, américains. 0 a 
tout de l 1 * amateur », au meilleur 
sens du ternie, mais fl ne chôme 
pas : enregistrements, concerts, 
participations à des auditions pri- 
vées se succèdent, activités se té- 
lescopant volontiers an cours 
d'une même journée généralement 
conclue par une soirée mondaine, 
où sa drôlerie et son sens de 
l'anecdote fout merveille. 

0 prend froid à Boston, décide 
de chanter « sur » une voix ma- 
lade, et souffre le martyre ; à 
Rome, fl rend visite à la pianiste 
Marcelle Meyer et dé chiffre en sa 
compagnie l’intégralité de Pélléas 
en chantant tous les rôles, fl rentre 
aphone à son hôtel, où un message 
l'attend : le chef allemand Karl 
Richter le supplie de remplacer, le 
lendemain, l’Evangéliste alité 
d’une Passion de Bach. Cuenod ac- 
cepte, au risque de donner une 
mauvaise Image de lui-même. 
Richter découvrira la réelle stature 
de son saint Bernard évangéliste 
quelques années plus tard, à sa 
grande surprise un peu honteuse- 

Hugues Cuenod a tout chanté : 
la musique ancienne (de Machaot 
à Bach), le cabaret (son duo « Bob 
et Babette »), la comédie musicale 
à Broadway (une photo de 1929 le 
montre valsant sur le toit du 
Théâtre Ziegfiekl à New York), et 
même le Capitaine du Wozseck 
d 1 AI ban Berg, alors qu’il n’aime 
pas la musique de l’école de 
Vienne. Mais son excellent solfège, 
sa musicalité innée le font désirer 


des compositeurs contemporains, 
Rnilenc, Sauguet, Mflhaud, -Fran- 
çais. et Stravinsky. Ce dernier dé- 
couvre Hugues Cuenod dans 
Rake’s Progress, créé à Venise en 
septembre 195L Le ténor y chante 
le rôle de Seüem, court mais mé- 
morable, aux côtés de l’Ann Tïu- 
love d'Elisabeth Schwarzkopf- Ce- 
pendant, la vraie révélation, au 
yeux - aux oreilles - du composi- 
teur, est cette Première Leçon de té- 
nèbres, de François Couperin, mu- 
sique alors inconnue du grand 
public, que publie le label améri- 
cain Allegro. 


Il a tout chanté : 
la musique ancienne, 
le cabaret la comédie 
musicale à Broadway 
et même le Capitaine 
du « Wozzeck » 
d'Alban Berg 


Transporté par ce qu'il entend, 
Stravinsky écrit pour Cuenod sa 
Cantate de 1951, une pièce d’un su- 
blime hermétisme que l'instrument 
parfait qu’est Cuenod servira idéa- 
lement, au concert puis au disque. 

C'est à ne pas « s'écouter chan- 
ter » que Hugues Cuenod a gagné 
cette extraordinaire liberté vocale 
et technique entièrement adressée 


au texte musical, sans manières, 
sam apprêt Projeter le texte, dé- 
couper les phrases, sertir les mots 
de ce qu'a faut de pulpe, de chair 
pour les faire résonner, chanter 
avec goût et musicalité : voilà le 
credo artistique d’un anti-chanteur 
qui s’est bien gardé de tr ansm ettre 
une technique peu orthodoxe à 
des élèves (fl ne se chauffe jamais 
la voix, sinon en lisant le journal à 
haute voix—) mais n’hésite pas à 
enseigna- cette éthique exemplaire 
en donnant fréquemment des 
cours tf interprétation. 

Comme ce «diable de musi- 
cien» qu’était aussi le pianiste Ar- 
thur Rubinstein, avouant des sub- 
terfuges de doigté, de toucher 
(jouer fort avec la pédale douce), 
Cuenod n'a jamais rien caché, rien 
«ménag é pour sa gloire personefle. 
S’il « truquait », c’était toujours au 
profit de ta musique, jamais à celui 
de sa voix. Le New York Times lui a 
consacré un long article lorsqu'en 
1987, à FSge de quatre-vingt-cinq 
ans, 3 a fait ses débuts au Metro- 
politan Opéra de New York, dans 
le rôle du vieil empereur de TUrcm- 
dot, de Puccini, aux côtés d’Eva 
Marton et de Pladdo Domingo. 
Cette fête médiatique le ravît mais 
le gêna un peu vis-à-vis de ses 
« camarades », totalement éclipsés 
par cet encombrant débutant- En 
ayant traversé le siècle « d'une voix 
légère », en s’y amusant avec la 
plus grande application, Hugues 
Cuenod y laisse une trace pro- 
fonde, et encore fraîche. 


Renaud Machart 


captivante 


des Bouffes du Nord 
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APRÈS de longues années d’absence dans 
les studios, Hugues Cuenod s’est décidé, à la 
demande de l'éditeur britannique Nimbus, à 
réenregistrer, quarante ans après ses premiers 
disques. 0 en est advenu, à la fin des an- 
nées 70, la version la plus bouleversante du 
Socrate d'Erik Satie, où la blancheur atone 
mais expressive de sa voix semble idéalement 
assortie à ces scènes grecques poignantes. 
Quelques années plus tôt, Cuenod avait réali- 
sé, en compagnie de Martin Isepp, une version 
des mélodies de Claude Debussy (1 CD Nim- 
bus NT 5231) très éloignée des susurrements . 
de chanteuses « pseudointeffigentes mois tou- 
jours aphones », comme le disait drôlement 
Francis Poulenc 0 faut l'entendre chanter les 
mélodies de Poulenc d’une voix ferme (1 CD 
Nimbus NI 5337), antidote parfait à Part plus 
suranné de Pierre Bernac ou de Gérard Sou- 
zay. Les radios nationales suisses et françaises 
détiennent encore quelques trésors. 

L’INA a publié des documents allant de Mâ- 
cha ut à Duparc (1 CD INA « mémoire vive » 
262 020) et l'on attend que son homologue 
suisse fasse paraître un « numéro » de mélo- 


dies enregistrées avec Ftantis Poulenc, ainsi 
que la Rapsodie nègre. L’inusable disque des 
madrigaux de Moutevecdï, enregistré en 1936 
sous la direction de Nadia Boulanger (1CD 
EMI CDM 761025), demeure d’une pureté ex- 
ceptionnelle. Enregistrée dans la foulée des re- 
présentations du Festival de Glyndeboume, La 
Calîisto de CavaflS permet à Cuenod d’inter- 
préter l’irrésistible nymphe, entouré dé Janet 
Baker et Deana Cotrubas sous la direction de 
Raymond Leppard (2 CD Decca Serenata 
436216-2). 

Les Leçons de ténèbres de Couperin se de- 
vaient d’être rééditées. Le très actif label Lys 
vient enfin de s’en charger (2 CD lys 140-141)/ 
S’y troavent non seulement la première ver- 
sion de la Première Leçon qui fascina Igor 
Stravinsky mais aussi Fintégrâle, gravée cinq 
ans plus tard, en 1955. Une Curiosité complète 
les ductiles cantates de Rameau : un arrange- 
ment par Arthur Hoérée (ce que la pochette, 
plutôt bâclée, ne précise pas) assez exotique, 
pour deux ténors, choeur de daines et or- 
chestre de la Troisième Leçon. Dans les ver- 
sions « régulières », on pourra certes dénoncer 


un style qui ne pouvait, en. .1955, qu’être ap- 
proximatif. 

Mais quelle fraîcheur, quel enthousiasme de 
pionnier y entend-on exulter. Et quel souffle : 
les longues vocafises émises sur les lettres hé- 
braïques font entendre la qualité de ligne vo- 
cale de Hugues Cuenod. Lys a heureusement 
décidé de ne pas s’en tenir là: d’autres vo- 
lumes devraient rapidement suivre, couvrant 
le répertoire dn lied, que Cuenod a excellem- 
ment chanté, la . mélodie française, les Lute 
Sangs de John Dowland. Un must indispen- 
sable fait entendre un Cuenod exotique mais à 
son meilleur, dans les années 30: La 
Complainte de Fhomme-serpertt de Marcel De- 
lannoy et le fameux negro spiritual O Lord, 
what a momin ’, chanté successivement en voix 
de baryton et de contre-ténor: entouré 
d’AmeBta Gaffi-Cuiti, Richard Taubet, Elisa- 
beth Schumann, Caruso et Neflie Melba, Cue- 
nod y participe à une très divertissante party 
vocale, publiée par la. collection Prima Voce 
(1 CD Nimbus NI 7839). 


R. Ma. 


Les confessions faussement ingénues d’un grand bavard 


HUGUES CUENOD n’est jamais 
avare d’anecdotes : l'homme est 
d’une sociabilité musicale .débor- 
dante, amical et chaleureux. Il 
conte mille petites indiscrétions 

sur Jes uns et 

les autres. Ja- 
mais rien de 
cniel. Les en- 
tretiens qu'il 
a accordés 
à son ami 
François Hu- 


bibliographie dry. musico- 
graphe, journaliste et producteur 
de la Radio suisse romande, 
donnent une partie de ce que 
Cuenod, intarissable et volontiers 
coquin, peut raconter à qui le lui 
demande. 

Q n'y fait pas savoir publique- 
ment le détournement qu’il a 
opéré des paroles de C, une mélo- 
die de Poulenc sur des vers d'Ara- 
gon rimés en « cé », les surnoms 
que l’on donnait aux uns et aux 
autres, les grivoiseries délicieuses 
sur les travers de vies privées qui 
constituent en fait la trame ca- 
chée de l'histoire presque achevée 
de ce XX e siècle. 

Cuenod n’y donne pas davan- 
tage les clés intellectuelles de son 


époque, qu’il a traversée d’un pas 
léger : «Je ne sais pas si le monde 
est une farce, mais it est vrai que 
fai toujours aimé rire et être entou- 
ré d’amis drôles et spirituels. Tout 
ce que je retiens de ma vie tient à la 
fois dans des moments solennels et 
émouvants, comme lorsque je 
chantais l’Evangéliste, ou les 
concerts avec Nadia Boulanger, et 
puis les choses amusantes, fai ou- 
blié tout ce qui était ennuyeux ou 
protestant (_) Je suis très superfi- 
ciel et je n’ai jamais eu le moindre 
problème existentiel. Je suis fidèle 
en amitié , je suis bien élevé, je me 
conduis aussi bien que possible. 
(...)fai toujours été an Instinctif 
qui a réussi à Jàire quelque chose 
dans sa vie, un peu par hasard. » 
On peut parfois sourire à l'ingé- 
nuité (?) Implacable de certains de 
ses propos.- Ainsi, à propos du 
Wozzeck d’Alban Berg: «Je suis 
persuadé que je n’ai jamais chanté 
très exactement le rôle du Capi- 
taine, mais Mitropoulos avait tou- 
jours Pair de ne pas s’en aperce- 
voir. C’était un peu la même chose 
avec Ansermet Tout le côté ryth- 
mique fui sautait littéralement à la 
figpre, mais, dans la musique mo- 
derne, si fêtais un tout petit peu 


trop bas ou trop haut, U ne disait 
rien. Le seul qui entendait tout, 
c’était Scherchen, avec lequel je 
n’aimais d’ailleurs pas du tout tra- 
vailler. Je n’aimais pas sa façon de 
faire, mais c’est lui qui avait la 
meilleure oreille pour ce genre de 
musique. » 


INOSES SAISISSANTES 

Au travers de ces entretiens lé- 
gers, collectés entre 1986 et 1996, 
percent quelques incises saisis- 
santes, comme ce souvenir rap- 
porté de Georgette Leblanc, 
l'épouse de l’écrivain Maurice 
Maeterlinck : « Citait une femme 
extraordinaire et assez étrange. 
(~) Lorsqu'elle était beaucoup plus 
jeune, mais déjà mariée, elle était 
tombée amoureuse de Maeterlinck, 
probablement dans une petite ville 
belge assez tranquille, et avait don- 
né rendez-vous d l’écrivain sur un 
banc public. (~) Au bout d’un mo- 
ment de conversation, elfe entendit 
quelqu’un derrière eux et pensa 
que c’était certainement son mari 
Maeterlinck prit peur, lui dit qu’il 
n'avait pas de revolver sur fui. 


tertinck a eu si peur qu ’il a grimpé 
dans un arbre. Cette histoire m’a 
amusé sur le moment, mais, en y 
réfléchissant, je me suis aperçu que 
c’était la scène du quatrième acte 
de Pelléas. fêtais fasciné qu’une 
histoire aussi sordide puisse servir 
de base au chef-d'œuvre qu’est 
Pelléas et Mélisande. » 

La biographie de Jérôme Spyc- 
ket, Un diable de musicien, parue 
en 1979 chez Payot s’interrompait 
en 1978. Ces entretiens, où Cue- 
nod s’exprime à la pr emi ère per- 
sonne, complètent la perspective 
d’une vie consacrée à la musique 
jusqu'en 1995 et qui ne s’est en 
rien ralentie ; «fai des tas de "bo- 
bo?. S n’y a pas un jour ou ne je 
n’aie pas envie de me gratter, mais 
j’essaie de ne pas y penser, faime 
mon méfier, j’aime beaucoup 
changer d’atmosphère et je n’ima - 
gme pas être toujours sur la place 
du marché de Vevey J » 


R. Ma. 


L’ombre de son mari est passée pa r 
dessus le banc et ils ont senti qu'il y 


avait quelqu’un derrière eux. Mae- 


* D’une voix légère, entretiens 
àvec François Hudry, La Biblio- 
faèque des arts (Lausanne). Coll. 
‘* arotes vives ». 190 p, huit pho- 
tos en noir et blanc 
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Magma reprend sa route au carrefour du jazz et du rock 

De Marseille à Strasbourg, en passant par Paris, huit étapes pour redécouvrir 
le groupe mythique de Christian Vander et réapprendre le « kobaien » 


Fondé en 1969 par Christian Vander, Magma, 
nus en som meil ces dernières années par 2e 
compositeur batteur pianiste et chanteur re- 
prend son activité musicale. Hors de toute 
nostalgie, la nouvelle formation rejoue le ré- 


pertoae électrique qui a fait son succès. Son 
public, qui. dans sa majorité est jeune, 
contraste avec P&nage d'une formation arrê- 
tée dans les années 70 avec son « folklore », 
dont lé « kobaien >, langage inventé pour le 


chant, ou un sigle en forme de griffe ont 
souvent été mis en avant Entier, passionné, 
amoureux fou de la musique du saxopho- 
niste John GoHrane, Christian vander est aus- 
si engagé dans d’autres formations comme 


Offering, une version acoustique et plus libre 
du groupe « mythique », un trio de jazz ou 
des projets en solo. En plus de vingt-cinq ans. 
Magma a révélé de nombreux solistes répu- 
tés du jazz ou du rock. 


MAGMA en tonnée : Marseille, 
Espace JoSen, le 5 (téL : 04-91-24- 
34-13) ; Montpellier, Rockstore 
Odéon, le 7 (téL : 04-90-82-71-70) ; 
VHJeurbamie, Le Transbordeur, le 
9 (téL : 04-78-93-08-33) ; Dijon. La 
Vapeur, le 10 (téL: 03-80-50-44- 
04) ; Paris, Auditorium des Halles, 
les H et 12 (téL : 01-42-36-14-09) ; 
Angers, Le Cbabada, lel3 (téL : 02- 
41-96-13-40); Nantes, Otympic, le 
14 (téL: 02-51-80-60-80); Stras- 
bourg, La Laiterie lé 19 (téL: 03- 
88-21-09-10). 

Au-delà des courants, donc hors 
des modes, « à la vie ; à la mort et 
après-», selon les termes de son 
fondateur, le compositeur; batteur; 
pianiste et chanteur Christian Van- 
der, Magma entame, le 5 dé- 
cembre à Marseille, une tournée 
en. huit étapes en France. En mars 
1997 d'autres dates sont déjà pro- 
grammées . Et si on lui demande 
s’ü faut y voir là un «Magma le re- 
tour » attendu depuis une riïrafwe 
d’années par les fans, Christian 
Vander répond qu’il aurait fallu 
pour cela qu’il y ait eu disparition. 

Si Magma, expression électrique 
d'une partie de la musique de Van- 
der, a été mis en sommeil au début 
des aimées 80, la flamme, r en vie 
débordante de musique n’ont pas 
disparu. Aujourd’hui, Magma re- 
prend la route parce que c’est le 
bon moment, parce que la mu- 
sique le demande en cet instant : 
« Magma doit vivre sur scène. Ça a 
souvent été difficile mais sans ja- 
mais être un problème parce 
qu'avec cette musique, ün'ya Tien A 
perdre, et tout à gagner. » Christian 
Vander est ainsi Entier, passionné. 
II a fait le choix de la liberté avec 
une intransigeance qui a maintenu 


l’intégrité de son groupe. Le refus 
des concessions a parfois freiné la 
« carrière » du groupe. Nul ne s’en 
plaint Fondé en 1969, au moment 
où le jazz et le rock européen 
s’émancipaient des modèles amé- 
ricains, Magma est souvent, pré- 
senté comme un mythe. les pins 
ironiques ne retiennent que quel- 
ques éléments : les chànts en «ko- 
baien» - raie langue «inventée» 
pour servir le propos musical ; des 
môrceauxdont la durée dépasse 
les trente ou quarante minutes ; le 
sigle en forme de greffe; les cos- 
tumes noirs et l’ allure austère des 
musiciens ; autant dé signes qui 
ont assimilé Magma à une sorte de 
secte winsfc alg. dans Ja qpgflp ni le 
jazz ni te rode ne se retrouvaient 
vraiment. On pourrait s* en conten- 
ter, en vertu des mouvements nos- 
talgiques des aimées 70. Et du 
même coup oublier qu'il est 
di abord et avant brut question de 
musique. ' 

UËTBMPS DE S’tMIIOMIt 
■ A la parution de son premier en- 
registrement - un doublé album - 
en 1970, Magma est au croisement 
de la famille durock avanî-gar- 
diste et du free jazz. Amoureux 
fou de là musique de John Col- 
trane, Vander lais» éntepdre cette 
influence dans sa musique. Cer- 
taines fm pwtefcnw ont des accents 
de rhythm’n’blues ; des solôs de 
saxophone succèdent à' des rite de 
guitare éperdus; Certains mo- 
ments sont sauvages, d'autres 
apaisés ; des mélodies rappellent 
des chants d’Europe-de PEst ; le 
chanteur, Klaus BlaSquiz. chante, 
crie, hurle— Cés partis pris cha- 
hutent bien des . habitudes, même 
dans cette période d'expérimenta- 
tion forcenée. 


Compositeur, Christian Vander 
veut donner à sa musqué le temps 
de s’épanouir. Ses longues suites 
ont mis à genoux plus d’un vir- 
tuose par leur rigueur d’exécution. 
Sur des cycles rythmiques impla- 
cables, voix et claviers s’entre- 
mêlent Des mélodies obsession- 
nelles sont cachées au coeur de 
spirales et de tourmentes vers les- 
quelles Coltrane a amené son 


Une galaxie active 


aussi celles de ceux qui écoutent. ïly 
a eu tout un folklore autour de Mag- 
ma. On a laissé cette image sombre. 
Cest réducteur mais ça évitait aussi 
à certains de se prononcer sur notre 
musique. J’aurais peut-être dû m ’ ex- 
pliquer. Mais on a toujours été pris 
par le temps, fi fallait d'abord 
jouer. » 

La nouvelle formation de Mag- 
ma n’a disposé que dé quelques 


Longtemps disséminés sur plusieurs compagnies discogra- 
phiques, les enregistrements de Magma sont regroupés sur le 
Jabel Seventb Records, qui fêtera en 1997 ses dix ans d’existence. 
Outre les quatorze disques de Magma, on y trouve les trois 
disques d'Offering, versant acoustique de Magma, les forma- 
tions «jazz» de Christian Vander, des enregistrements des 
proches (Stella Vander, Simon Goubeit, Patrick Gauthier, So- 
phia Domancicb, Emmanuel Borghi— ) 

Parallèlement, la série Akt est consacrée à des archives - répé- 
titions, concerts. Parmi les nombreux musiciens qui sont passés 
par l’one des formations de Christian Vander, et qui pour beau- 
coup d'entre eux s’y sont révélés, on compte le chanteur Klaus 
Blàsqniz ; aux enivres Yosch'o Seffer, Richard Raux, les itères 
Gaillard, Belmondo et à F occasion d'une tournée les Brecker; 
les pianistes François Cahen, Michel Graülièr, Benoit Wîdeman 
ou Emmanuel Borghi ; les bassistes Francis Moze, Jannik Top, 
Bernard Paganotti, Dominique Bertram ; les guitaristes Claude 
Olmos, Brian Godding, Gabriel Federow ou jean-Luc Chevalier ; 
le violoniste Didier Lockwood ; les batteurs-percussionnistes 
François Laizeau, Jean -Claude Buire ou Pierre Marcault— 


quartette avec McCoy Tyner, Jhn- 
my Garnison et Evin Jones. Cest la 
même urgence, le don de soi par la 
musqué. Que Magma soit présen- 
té comme un groupe tourmenté, 
chaotique, surprend torpeurs son 
fondateur. « C’est une musique 
d'espoir. Il y a là des mélodies 
simples, que l’on peut retenir. Mais 
c’est aussi une musique qui a des 
exigences ; celles des musiciens mais 


jouis pour répéter. Le répertoire 
est pour le moment constitué des 
grandes pièces : Hhat et Kobaïa, 
pour ouvrir tes concerts ; De Futu- 
ra, une composition du bassiste 
Jannik TOp qui n’a pas été jouée en 
public depuis quinze ans ; Kohn - 
tarkôszetMekarnkDestrukéwKom- 
mandôh. «Mekanïk ? ün'ya pas eu 
un concert de quelques formations 
que j’ai montées où un gars ne ve- 


nait demander le morceau. Même 
dans les concerts dejaa ou les spec- 
tacles pour les enfants-. A chaque 
fois, on me demande aussi un solo 
de batterie— Ça m’a longtemps pei- 
né mais, maintenant, je vis avec. » 
Les deux pianos électriques Fen- 
der Rhodes, si typiques de la sono- 
rité du groupe, ont été révisés. La 
marque ne les commercialise plus, 
des pièces sont manquantes. Le 
nouveau chanteur, Bertrand Car- 
diet, et 1e bassiste électrique, Phi- 
lippe Bussonnet, s’engagent plei- 
nement. L’un et l’autre vont devoir 
faire oublier Klaus Blàsqniz, Jannik 
Top ou Bernard Paganotti, que 
cer tains considèrent comme les 
seuls à pouvoir jouer cette mu- 
sique. «Les musiciens de Magma 
ont toujours changé », rappeQe~t-3 
à ceux qui lui feraient, reproche de 
ne pas avoir recomposé « leur 
Magma ». Le passé ne l'intéresse 
pas. Ce qu’il voit c’est que le 
groupe, hors des ci r cui ts du busi- 
ness, a toujours déplacé du 
monde. Au moment du vingt-cin- 
quième anniversaire, en 1995, il 
avait fallu rajouter un concert à la 
demande de ceux qui, en grande 
majorité, étaient à peine nés à la 
fondation du groupe. La musique 
avant tout, donc ; cette sorte de 
transe hypnotique qui habite la 
musique de Vander, par son ex- 
pression forte, vivante, assuré- 
ment Tune des phis originales des 
trente dernières aimées, qui sur- 
vient surtout de l’émotion. 

Sylvain SicSer 

★ Nouvel enregistrement dans la 
série Akt: Magma à l'Opéra de 
Reims, 1976 , 1 CD Seventh Records 
AKT IX, distribué par Harmonia 
Muntfi. 


DÉPÊCHES 

■ ÉDITION: Hachette Livre 
prend une participation de 25 % 
dans le capital des éditions Ramsay 
et Michel Lafon. Tel est l’accord 
eutre Jean-Louis Lïsimachïo, PDG 
d’Hachette Livre, et Michel Lafon, 
fondateur en 1981 de la maison 
d’édition du même nom, qui avait 
acquis en 1992 les éditions Ramsay. 
Pour Hachette LivTe, qui vient 
d’entrer à hauteur de 20% dans le 
capital d’une autre maison de pe- 
tite taille, les éditions Aime Car- 
rière (Le Monde du 6 septembre), 
ce rapprochement signale une stra- 
tégie de développement de l’édi- 
tion grand public sans négliger 
l’acquisition de maisons spéciali- 
sées. 

■ BOSNIE: F Autriche va offrir 
4 000 livres à la bibliothèque na- 
tionale de Sarajevo, complètement 
détruite en août 1992. Ces livres 
écrits en allemand, d’une valeur de 
155 000 F environ, seront transpor- 
tés par les troupes autrichiennes de 
1TFOR. Us ont été offerts par des 
maisons d’édition, des librairies et 
des bibliothèques autrichiennes et 
correspondent à une liste établie 
par le directeur de la bibliothèque 
de Sarajevo, En es Kujundzic. Trois 
millions d’ouvrages et 90 % du bâ- 
timent avaient été détruits le 
25 août 1992 par des tira d’artillerie. 

■ POLITIQUE CULTURELLE : le 
sénateur et maire communiste 
d’Anbervfillers, Jack Rafite, créa- 
teur des Etats généraux de la 
culture, continue en décembre son 
«Ibur de France de la culture» 
afin de trouver les moyens de 
« changer de politique », par une 
série de rencontres tout au long du 
mois de décembre à MarsdDe (le 
5), Grenoble (le 7), Amiens (le 12), 
et à Paris (le 16), à la Maison de la 
poésie-Théâtre Molière. 

■ DANSE : les épreuves clas- 
siques du 7 r Concours internatio- 
nal de danse de Paris ont débuté à 
l’Auditorium des Halles à Paris, 
avant la finale, le 6 décembre, au 
Théâtre des Champs-Elysées. Sur 
105 candidats de 22 pays, 56 ont 
été sélectionnés pour les demi-fi- 
nales prévues jusqu’au 3 dé- 
cembre. Les épreuves contempo- 
raines ont vu la victoire d’un 
Israélien Sgé de vingt-six ans, Yuval 
Pi ck, qui a remporté le Grand Prix 
de la Ville de Paris, doté de 
40000 F. 
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une comédie de ALEXANDRE JARDIN 
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La périlleuse redécouverte d’Eugène Carrière, 
symboliste aussi illustre qu’évanescent 

Deux expositions cherchent à ressusciter un peintre fêté vers 1900. Mais sa rhétorique a vieilli 


Depuis 1964 aucune institution française n'avait 
reçu les toiles du peintre Eugène Carrière (1849- 
1906). L'Ancienne Douane de Strasbourg et le 


Musée de Saint-Cloud ont décidé de mettre un 
terme à cet effacement Celui que l'on a tenu 
pour une figure marquante du symbolisme, ad- 


miré par ses contemporains, comme Verlaine, 
Rcdin ou Oemenceau, supporte mal répreuve 
d'iaie nouvelle atalyse de son œuvre. 


Sien Buirge chorégraphie 
l'hiver japonais 

L'Américaine a partagé avec Tomihisa Hida, 
maître de musique gagaku, une même volonté 
de faire évoluer leur art 


EUGÈNE CARRIÈRE, 1849-1906, 
Ancienne Douane, 1 A, rue du 
Vieux-Marcbé-aux-Polssons, 
67000 Strasbourg. TéL : 03-88-52- 
50-00. De Tl heures à 18 h 30, jeu- 
di jusqu'à 22 heures. Jusqu'au 
9 février 1997. 

EUGÈNE CARRIÈRE, le peintre 
et son univers autour de 1900, 
Musée de Saint-Cloud, 60, rue 
Gounod, 92210 Saint-Cloud. TéL : 
01-46-02-67-18. De 14 heures à 

18 heures, mardi jusqu'à 

19 heures, mercredi, samedi et 
dimanche de 10 heures à 
12 heures, fermé lundL Jusqu’au 
5 janvier 1997. 

Depuis 1964, aucune exposition 
personnelle n’avait été consacrée 
à Eugène Carrière dans un musée 
français. Soudain deux d’entre eux 
se décident, dans une curieuse si- 
multanéité. A Strasbourg, une ré- 
trospective de plus d’une centaine 
de toiles, dessins et gravures, rend 
hommage à celui qui vécut en Al- 
sace de 1850 à 1868, années de jeu- 
nesse et de formation. A Saint- 
Cloud, une manifestation plus ré- 
duite s'organise autour d'une 
donation riche en portraits et en 
paysages datant, pour la plupart, 
des dernières années du peintre. 
Toutes les conditions sont donc là 
pour une résurrection, une vraie, 
une complète. Et rien de tel ne se 
passe. 

Vous vous placez, en évitant les 
reflets, devant la Femme aux seins 
nus d’Eugène Carrière. Le cata- 
logue rappelle qu’à la mort de l’ar- 
tiste, en 1906, l'oeuvre figura dans 
l’hommage que lui rendit la Socié- 
té nationale des beaux-arts et 
qu'elle passait alors pour remar- 
quable. « La poitrine et les mains 


- écrivait un critique - sont des 
morceaux superbes et le geste est de 
la plus précieuse et de la plus im- 
pressionnante beauté. » Quel aveu- 
glement empêche d’approuver? 
Quel scepticisme force à observer 
que ces doigts bagués pressant un 
sein qui se gonfle et cette tête ren- 
versée en amère ne sont qu’arti- 
fices de séduction assez 
communs ? Plus loin est accrochée 
La Première Communiante, jeune 
fille au visage blême, vêtue, voOée 
et gantée de blanc, assise en avant 
d'un fond brun. La toile serait 
spectrale et relèverait, d’après Ga- 
briel Séailles, philosophe et thuri- 
féraire du peintre, d’un * athéisme 
panthéistique qui est le refuge des 
poètes ». Carrière, qui ne détestait 
pas les effets d’éloquence, définis- 
sait son art comme celui d '«une 
tache blanche où il y aurait tout». 

Or, si la tache blanche se volt as- 
surément, et d’autant mieux qne 
des vapeurs nitreuses et des fu- 
mées ténébreuses l’environnent, 
le «tout» lui ne se voit pas -ou 
plus. D’autres, jadis, l’aperce- 
vaient; Verlaine et Rodin, Con- 
court et TouJet, Clemenceau et 
Geffroy. Leurs commentaires, leur 
approbation, leur amitié ont sou- 
tenu Carrière des années 1880 à sa 
mort 11 a largement exposé, à Pa- 
ris au Salon de la Société natio- 
nale et au Salon d’automne, ma i s 
aussi à Bruxelles, à la Sécession 
viennoise, à Londres, à Venise. D a 
fait figure de maître du symbo- 
lisme et aucune exposition géné- 
rale consacrée à ce mouvement 
n’oublie de le mentionner. Une 
maternité fuligineuse ou un por- 
trait embrumé l’y représente, ty- 
pique. Dans use rétrospective, ce 
caractère s’accentue - c’est alors 
que le doute commence. Passé le 


temps des premiers portraits et 
études réalistes. Carrière trouve sa 
manière. Vers 1885, son style se 
fixe. Suppression de ia couleur, 
dissolution du dessin: les formes 
s’enfoncent les profondeurs (fun 
clair-obscur de plus en plus épais. 
Un moment, jusque vers 1890, 
elles conservent des contours et 
des volumes saillants, tant que 
Carrière demeure sous l’emprise 
de Velasquez. Puis elles s’éva- 
nouissent dans le crépuscule. Le 
travail du peintre est d’efface- 
ment Du motif, fl ne conserve que 
quelques signes, comme s'il cher- 
chait à isola l’essentieL Mais l'es- 

Portrahs de Verlaine 

A Fautonme 1890, Verlaine, ma- 
lade, posa chez Carrière. Plu- 
sieurs études se succédèrent 
avant ia toile définitive, plus 
grande, plus pathétique, un rien 
soIenneDe. Le poète remercia par 
un sonnet passablement humo- 
ristique et vendit Fœuvre dès 1891 
à un antre écrivain, pins riche qne 
loi, jean Dolent Autour du ta- 
bleau et des esquisses se trouve 
réunie une anthologie des images 
de Verlaine, la meffleme saDe de 
la rétrospective de Strasbourg. 
Vaüotton voisine avec Rouault et 
le masque mortuaire moulé par 
Méonl avec des bustes qui 
cherchent comment métamor- 
phoser Verlaine en Silène, en So- 
crate ou en Barbe-Bleue. Aucune 
de ces représentations n’a grand 
rapport avec les photographies 
dn temps. Le front est moins bos- 
su, la lippe moins moqueuse,, le 
regard moins satanique. Verlaine 
ne ressemblait pas à sa légende. 
Le cas est fréquent. 
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CONSERVATOIRE 
DE MUSIQUE 
ET D’EXPRESSIONS 
ARTISTIQUES 
- Ouvert aux personnes 
handicapées et acddentées 
de la vie- 

DfedpHnes : musicales, 
plastiques, théâtrales, 
chorégraphiques, culturetes, 
expressions corporelles. 

relaxation, 

expressions orales. 
Etablissement 

phiridisriptinaire ouvert à tous 
sans limite d’âge, 
de nnfôation à la formation 
professionnelle. 

Préparation tous concours. 
Audition et concerts 
Contact: 

Christiane DrouBet 
Au : 0MMMS46 




SKI DE FOND 

JURA 

près (Métabêf) 
frontière suisse 
3 h de Paris par TGV 
en pfeine zone nordique. 
Chambre en pension ou 
demi-pension chez ancien 
sélectionné olympique, 
avec safe remise en forme, 
cours, matériel, etc. 
Réservation : 03-31-4900-72 


JF. 33 ans, 6 ans exp. 
Journaliste pigiste, 
bénéficiant CIE, ch. poste 
rédaction communication ou 
presse. Bud. tte propos. 
Tel. : Ql-42-3989-59 

JH. 26 ans,- 
DESSMATEUR- 
HAGUEmSTE- 
GRAPHISTE 
cherche emploi stabte, 


EX-POMPIER DE PARIS 

(15 ans de service), 

]e vous proposa 
mes compétances : chef 
tf équipe d W ews nl ons, 
maint, et vérification 
du système de détection 
incenda, rondes et 
préventions, gestion 
et irise en oeuvre 


fW 

CANADA * AUSTRALIE 
NOUVELLE-ZELANDE 
Conseil et assistance A 
t’expamanon vers ces pays, | 
par un cabinet professionnel 

MIGRATION BUREAU 
T« ; 01.46.71.03.67 


logiciels : X-PRESS 3.1 
1LLUSTRAT0RZ5 
PHOTOSHOP 3J2 
Nbreux stages effectués 
dans dvwses sociétés. 

T5L : QM6-7M4-52 (rap.) 

Architecte d'inférieur, 

7 arts sxpér. planche à dessin 
+ CAO, ch. emplottnssion, 
rég. Paris. 

Barbara TAU=OURNJER 
Tét : 01-42-62-90-68 
DIPLÔMÉE BIS 
COMMERCE 
Internat Vivant en Rance 
depuis 4 a. Langue 
maternelle. ang M it et russe 
courants, ch. poste 
expcrt-mariœting à Paris. 

m : 0142-22-89-74 
Inventeur brevets (7) CEE 
ex-drtgeant STES-HEC 
42ans-ex-coraelBr 
ministère de findustrie 
rech. (Érection STES 
V. 06-06-62-66-14 
F. 08-21-37-04-41 
JP. 27 ans bac + 5 
commerce inter. 

AngL esp. mobâe 4 ans 
AuN.S. exp. criai, marketing 
secteur embattage agnaüm. 
Bonne cufiure. Tech, cherche 
poste respons. dans 
innovante 

Tél : 01-47-38-19-56. Rép. 

J LF. FORMATION 
SCULPTURE 
Ecole Boule, peintre Déco. 
Connais. Corel Drau/Autocad 
3 ans (fexp. prêtes, riez 
New-Tone (Mode! Mater) 
ch. place dans agence 

Création 

ou autre entreprise interas. 
Paie ou province. Penris V.L 
18.:0M34MM8 


formation à la sécurité. 
Arisl que ma formation : 

BNPS, inflation à 
la prévention, initiation 
aux risquas raSotogrques 
etch*riquBs,spédafisîe 
secours routiers, 
certificat de chef 
cf équipes incendie iSt et 
CTE-CME. Mon profl 
vous intéressa 7 
Alors n’hésitez pas à 
me contacter pour un poste 

de CHEF D'ÉQUIPE 

ou AGENT 

DE SÉCURITÉ K3H2 

(ouvert à fies propositions) 
au 01-42-43-83-15. Merci 

RESP.MAG& LOGISTIQUE 
15ansexp.GPAQPIÆflPMI 
Maânse HbüPCiASttO 
TëL : 01-47-25G3Æ (R) 

CAMERAMAN VIDÉO 
Français, 15 a. exp. 
(SFP-TF1 -FR2-FR3. La 5. 
etc.) angL, esp. courants, 
chère, contrats à l'étranger. 
Tél. : Qt-40-36-60-36 

H. 44 ans bac + 4, père de 
termite nbreuse, ch. emploi 
de toute «URGSfGE» 
TéL : 01-46-74-53-94. 

J.H. 27 ans motivé, 

DUT GEA 

exp. 2 ans rech. emploi 
dans GRH. 

Ta. : 01-60-17-66-93 
RESPONSABLE 
(XWMUMCAnOWPRESSE 
JE, céBataim, 30 ans. 

7 ans (faxp- souhaite intégrer 
structure dyrtarraque (agence ou 

entreprise} pour aJase-saiqrafitæ 
œdadfcttfediBlafcnisfe. 


OFFRES 


Les jcwnaux recrutent 

PIGISTES 

Sur le 3615 PIGEPLUS 
(1j29F/rnn) 

Bttreprise européenne 
de toutes sortes 
if accessoires de cuisine 
recherche agents 
commerciaux rien htrodute 
dans les centrales d’achats 
et grandes suteces. - 
Plus rensag. : Ate, Pau 
Casais, 8, 1r, la, 

T70Q7 Gfrona, Espagne. 
731:00 34 72 22 22 85, 
Fax: 00 34 72 22 03 12. 

Société de moulage da 
matières plastiques par 
hjectionfcompression 
spériafisée dans tes 
domaines aussi dhrere que 
pièces techniques et 
perfunsriatoamétiqua 
recherche 

TECHNICO-COMMERCIAL 

pour Üe-tfe-France et Pfcaràa 

Vbus ètabfirsz les devis, 
vous assurerez le suivi de la 
diertète qui vous sera confiée 
et la prospection da nouveaux 
cfients. Vous avez entre 30 et 
45 ans, des connaissances 
techniques et de réeles 
quaBês commerc ia les, anglais 
souhaité. 

Adresser lettre de motivation, 
+ c.v. + photo + prétentions 
eu Monde Pubüdté 
133. av. des Champs-Sysées 
75008 Paris 
sous référence 9051. 


Pour vos 
annonces 
contactez le 

« 0144 43 76 03 
Fax 01 4443 7727 


sentiel ne se laisse pas capter 
commodément. 

Ainsi du portrait: les esquisses 
de Carrière, exécutées d’après mo- 
dèle ou de mémoire, ne sont dé- 
nuées ni d'acuité ni de -présence. 
Ses Têtes d'étude, qui se veulent de 
portée universelle et s’inscrivent 
dans un système, manquent de ces 
qualités. L’expression leur fait dé- 
faut et il ne reste du sentiment 
qu’elles prétendent représenter 
-méditation, mélancolie, dou- 
leur- qu’un stéréotype convenu 
que F adresse du peintre ne sauve 
pas de la banalité, fhsmmanr du 
particulier vers le général, de 
l'ho mme vers rhumanité, Pœuvre 
s’appauvrit Ce que Carrière tenait 
pour ses expériences les plus ac- 
complies, qui est aussi ce que ses 
contemporains ont le plus loué, 
apparaît désormais comme la part 
la moins intéressante de l’œuvre. 
Le même processus d’épuration, 
appliqué aux scènes d’intérieur, 
produit les mêmes effets, désas- 
treux quand le sujet est symbo- 
lique, Prêté, Nativité, Jeunesse. Les 
esquisses pour les écoinçons du 
salon des sciences de l'Hôtel de 
Ville de Pains sont de navrantes al- 
légories conventionnelles. La 
Jeanne d’Arc écoutant les voix, 
peinte en 1899, relève de l’imagerie 
niais e. 

11 est tentant de se rabattre sur le 
genre qui se prête le moins à de 
tels exercices, le paysage. Carrière 
en a laissé de réussis. Les meilleurs 
font songer à Munch et à SpQlaerL 
Du premier, ils ont les nuages et 
les chemins sinueux fuyant vers un 
horizon opaque. Du second, ils ont 
F étrangeté et l’inquiétude qui font 
défaut à tant d’œuvres de Carri ère. 

Philippe Dagen 


UBUSUNA.de Susan Buirge, par 
la Compagnie Matoma. Tomôbi- 
sa Hida (composition et direc- 
tion musicale). Idühlme Gaga- 
ltn-Kal (Interprétation). Üiéâtre 
de l’Agora, place de l’Agora, 
91000 Evry. m: 01-60-91-65-60. 
Prochain spectacle : le 14 dé- 
cembre, à 20 h 30, Casse-Noisette , 
(FAndy Degroat De 20 F à 120 F. 

Un de] bleu nuit les costumes 
ont la couleur d’un glacier- Sept 
dans eurs, au déroulé d’une ronde, 
sont massés côté jardin en une 
géométrie trapézoïdale, proche 
du toit des pagodes. Quatre filles 
et trois garçons offrent leurs dos 
aux regards. Ils osdflent à peine, 
tandis qu’un interprète psalmodie 
un chant du gagaku, musique ve- 
nue de Chine au Japon au 
VH* siècle. 

L’oscillation devient plus 
ample. Les corps se balancent 
maintenant d'une jambe à l'autre. 
Un danseur se retourne, légère- 
ment ployé, avec cette manière 
« buirgienne » de tenir les bras le 
long du corps, tout en accentuant 
l'arrondi de l'épaule. Une voix, ve- 
nue des entrailles de la Terre, ré- 
cite le kojiki, soit le texte des 
mythes fondateurs. Le feu, le 
vent, l’eau ; les sons, puis les 
chiffres, les notes. Les danseurs, 
toujours oscillants, qu'ils soient 
accroupis ou assis, tiennent des 
positions sismiques, cardinales. 

Après Km-Iro No JCaze No Karia- 
ta (De Vautre côté du vent doré), 
succès du Festival d’Avignon 1994 
qui célébrait l’antomne, Susan 
Buirge poursuit son hymne aux 
saisons : Ubusuna, créé en mars, à 
Kyoto, aligne les figures abstraites 
de l’hiver. Deux flfltistes, placés 


Les sombres artifices 
d’Eugene O’Neill 


LONG VOYAGE DU JOUR A LA 
NUIT, <f Eugène (TNeffl, traduit 
de l'américain par Françoise 
Morvan. Mise en scène : Alain 
Françon. Avec Catherine Ferran, 
jean-Paul Roussillon, Jean-Yves 
Dubois, Bruno Pntznlu, Clandie 
Gvdflot. 

COMÉD1E-FRANCA1SE, 
THÉÂTRE DO VIEUX -COLOM- 
BIER, 21, rue du Vieux-Colom- 
bier, 6 e . Tél. : 01-44-39-87-00. 
M° Sèvres-Babylone ou Saint- 
SnJtplce. Mardi, mercredi, ven- 
drais et samedi à 20 h 30; jeudi 
à 19 heures ; dimanche à 
16 heures. 160 F. 

Alain Françon reprend la pièce 
d’Eugene (TNeflt qui est l'exposé, 
sur le théâtre, des douleurs que 
l'auteur dut vivre, chez ses parents. 
Le père, acteur de théâtre sans en- 
vergure, alcoolique. La mère, han- 
tée par la mort d’un de ses enfants, 
dont elle se croit responsable, dro- 
guée. Un frère, acteur raté, alcoo- 
lique. Et lui-même, CNefll, écri- 
vain géant, créateur du théâtre 
américain, tuberculeux, dépressif, 
suicidaire. 

Pièce effrayante, presque re- 
poussante, tant (TNefll se montre 
d’une dureté sans concession au- 
cune envers ses parents. Pièce 
étouffante, tant elle s’enferme 
dans l’angoisse, la raine, la déses- 
pérance. Pièce qui exige, pour être 
entendue sans rejet, d'être mise en 
scène et jouée divinement, tant 
elle est systématique, maladroite 
dans ses insistances, la reprise par 
Alain Françon est déroutante. Le 
décor, flambant neuf, est exacte- 
ment celui des pavillons-témoins 
proposés par des promoteurs mal- 


honnêtes aux estivants: un cau- 
chemar de fausse-bonne-constnic- 
tfon. Une. misère. L’éclairage, petit 
malin, suit à la trace les états 
d’âme, comme un toutou. Une tris- 
tesse. 

Surtout, Françon a imposé à ses 
quatre acteurs, qui sont d’habitude 
de grands artistes, une voix de 
fausset, truquée, très pioche de la 
voix artificielle inéco niable de la 
plupart des films américains dou- 
blés. Nous n’en croyons pas nos 
oreilles, ni nos yeux, nous n'enten- 
dons qu’une Ittoumefle rnarhinalp 
nous ne voyons qu’un jeu pour la 
frime, d’une maladresse rare, et les 
grosses coutures de cette pièce cé- 
lèbre deviennent criantes de pro- 
cédé. Quand Alain Françon a le 
bonheur de nous servir une oeuvre 
vivante, gâoiale, actuelle, dEdwaid 
Bond, fl se montre bon soldat S’A 
s’en tient à un titre «vendant» qui 
couvre une pièce artificielle, usée, 
son savoir-faire n’est plus de taîifr- 
Cest juste un faux-pas : Françon a 
le vent en poupe : brame croisière ! 

Michel Coumot 


Une seule adresse 

LE TOUR DU MONDE 

et sm réseau de 250 correspondants 

9, rue de la Pompe, 75116 PARIS 
TôL : 0142^8.7889 I 
-F» : 01.4tS8A0.57 


TëL:0M7-4M7-fl!(iép.) 


FAUSTUS IN AFRICA 

HANDSPRING PUPPET COMPANY 

■*: •••:•. William Kcntnége ... 

. ... u 4, 5, 6 décembre 1 . 
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face à face de chaque côté de 
J’avant-scène, dialoguent cette vie 
encore invisible. « Dialogues 
d’animaux qui s’éveillent ». ex- 
plique Tomihisa Hida. composi- 
teur de la musique, mentor de la 
chorégraphe. 

Toute l’aventure de Susan 
Buirge, à Kyoto, s’est décidée au- 
tour de sa rencontre avec ce 
maître de ia musique gagaku, gar- 
dien de la tradition au sanctuaire 
shintoïste dTchihime, dont il. est 
le prêtre. Les deux artistes avaient 
un même désir : ouvrir leur art, le 
confronter à l’étranger. 

Le « ma », qui 
signifie à la fois 
espace, vide, 
intervalle, les unit 
les fait communier 


Alliance Improbable: elle, 
l’Américaine, installée en France 
depuis près de trente ans, vient 
des marges pour interroger sans 
relâche le centre et ses consen- 
sus ; lui, le moine, P érudit, main- 
tient la tradition impériale du ga- 
gaku, et de sa danse : le bugaku. 
C’est lui qui donne à la choré- 
graphe L’accès aux mystères dan- 
sés des temples de la montagne. 

Q balbutie l'anglais. Elle ne sait 
rien du japonais. Mais le ma les 
unit, les fait se comprendre, 
communier. Le ma, qui signifie à 
la fois espace, ride, intervalle. Su- 
san Buirge aime réunir ce qui 
s’oppose. En Rance, elle choisit 
d'établir, non sans difficulté, une 
synthèse entre les principes d’Al- 
wln Nîkolàïs - elle dansa chez lui 
à New York jusqu’en 1968 - issus 
pour partie de l’expres sionisme 
allemand, et la pensée concep- 
tuelle des mmimailstes. Cette vo- 
lonté lui a permis, à l'invitation de 
Tomihisa Hida, de s’immerger 
dans la culture japonaise, sans y 
noyer sa propre identité. 

La chorégraphie d ’Ubusuna vise 
la perfection formelle. Tïop. On 
aimerait qu’y surgisse un peu de 
désordre. Comment contourner 
Tévldence d’une civilisation qui a 
fait de Tordre formel une oeuvre 
d’art? La réponse viendra peut- 
être du Printemps (pièce qui sera 
présentée l’été de 1997, à Mont- 
pellier-Danse): Susan Buirge 
puise au Japon ce dont elle a be- 
soin pour relancer une création 
qu’elle avait interrompue, en 
1989, afin de voyager. 

En Orient, Susan Buirge a re- 
trouvé, autrement, d’anciennes 
lignes de force qui étaient déjà 
dans sa danse, notamment dans 
Parcelle de ciel ou dans Les Saisons 
qu'elle chorégraphiait, en 1972, 
pour les Jeux olympiques de Mu- 
nich. Tomihisa Hida, de plus en 
plus présent dans la conception 
des spectacles, devrait pousser 
davantage la chorégraphe vers cet 
inconnu qu’elle est allée chercher. 
Ce serait le plus bel échange avec 
cette étrangère qui, à travers son 
propre cheminement, a permis 
aux spectateurs japonais de re- 
nouer avec le gagaku et le buga- 
ku, formes traditionnelles qui 
étaient oubliées. 

Dominique Frétant 


DU S AU 7 DEC. 20H30 

CATHERINE 

DIVERRÈS 

l'Ombre du ciel 

pou 8 danseurs 
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COMMUNICATION 


Nomination d'un médiateur dans 
le dossier fiscal des journalistes 

LE GOUVERNEMENT A CHARGÉ JACQUES BONNET, président de 
ia 1* chambre à la Cour des comptes, d'« étudier les moyens pratiques 
permettant de mettre en œuvre un mécanisme de compensation finan- 
cière » pour les journalistes pénalisés par le projet de suppression de 
l'abattement fiscal de 30%. Ce mécanisme, dont le principe a été 
adopté par les députés, concerne « les journalistes gui verraient aug- 
menter leur impôt sur le revenu du fait de la réforme votée par le Parle- 
ment», a indiqué le ministère de la culture en charge de la conununî- 
cation. 

Philippe Douste-Blazy et Alain Lamassoure, respectivement minis tre 
de la culture et ministre délégué au budget, ont demandé à M. Bon- 
net de rendre les conclusions de son étude lundi 9 décembre, la veille 
de l'examen par le Sénat de ce projet, et date choisie par les syndicats 
de journalistes pour se mobiliser contre la suppression de l'abatte- 
ment de 30 % (Le Monde du 3 décembre). M- Bonnet devra mener son 
étude « en concertation permanente avec les parties intéressées et étu- 
dier les méthodes de suivi de la bonne application du système suscep- 
tibles d'être retenues >». Ses premières conclusions devront être « suffi- 
samment précises pour permettre de fixer le montant des crédits 
nécessaires, et, le cas échéant, de fournir une base juridique au dispositif 
retenu » 

DÉPÊCHES 

■ PRESSE : Le Télégramme de Brest et de /'Ouest est para mardi 
3 décembre avec douze pages en quadrichromie, grâce à la mise en 
fonction de sa nouveDe rotative Wifag, permettant à la couleur de 
faire son entrée dans le quotidien de Morlaix. La couleur apparaît 
dans les deux pages départementales et en « une » de la locale, ainsi 
que dans les pages sport et dans la carte météo par satellite fournie 
quotidiennement. Le Télégramme de Brest, ditnisé prinicipalement 
dans le Finistère, puis dans le Morbihan et les Côtes d'Armor, a enre- 
gistré une diffusion totale moyenne de 196 053 exemplaires par jour, 
en progression de 2^2 % pendant les douze mois précédents. 

■ TÉLÉVISION : La chaîne culturelle franco-allemande Arte a si- 
gné, lundi 2 décembre, un accord de coopération avec la télévision 
publique polonaise TVP. Cet accord d'un an prévoit la réalisation de 
quatre coproductions et d’au moins une soirée thématique, financées 
à parts égales par les deux télévisions, qui échangeront aussi pro- 
grammes et services. La Pologne est le quatrième pays européen avec 
lequel un accord de ce genre a été signé, après ta Belgique, la Suisse et 
l'Espagne. 

■ AUDIENCE : France 3, avec 23,5 % de parts de marché du 25 no- 
vembre au 1» décembre « dépasse pour la première fois les 20% » de 
part d'audience hebdomadaire, a annoncé la direction de la chaîne. 
Elle précise que « cinq jours sur sept, la part d'audience quotidienne de 
France 3 dépasse les 20% avec un record de 26J % dimanche dé- 
cembre». jour de la retransmission de la finale de ia Coupe Davis. 


Jean-Paul Cluzel devrait prendre la tête de l'audiovisuel extérieur 

Le PDG de RFI va être chargé par le gouvernement de la création d'un pôle public 
pouvant concurrencer les chaînes anglo-saxonnes 


LE PDG de Radio France inter- 
nationale (RFI), Jean-Paul Cluzel, 
devrait prendre la direction d’une 
société regroupant l'ensemble de 
l'audiovisuel extérieur, dont le 
gouvernement achève la réorga- 
nisation. Une réunion interminis- 
térielle consacrée au sujet devrait 
regrouper, mardi 3 décembre, au- 
tour du premier ministre, Alain 
Juppé, les ministres des affaires 
étrangères, Hervé de Charette, de 
l’économie, Jean Arthuis, et de la 
culture, Philippe Douste-Blazy. 

L’ensemble repose sur deux 
pôles : la radio et la télévision. La 
réorganisation des activités de 
radio a eu fieu en septembre, 
avec r alliance entre RFI et Radio 


vraient avoir chacun un directeur. 

Le choix de Jean-Paul Cluzel, 
un proche du premier ministre 
fils furent notamment condis- 
ciples à l’ENA), était attendu de- 
puis plusieurs semaines, même si 
le PDG de France-Télévision, Xa- 
vier Gouyou B eau ch amp, fut 
longtemps favori. Ü prévoyait la 
création d’un pôle télévision cen- 
tré sur France-Télévision. Le trai- 
tement de l'affaire des sans-pa- 
piers de l'église Saint-Bernard et 
de la rentrée sociale dans les 
journaux de Rance 2 aurait for- 
tement irrité le premier ministre, 
qui aurait alors déclaré : « On ne 
va tout de même pas confier l'au- 


diovisuel extérieur à une rédaction 
pourrie » (Le Monde du 6 no- 
vembre). 

jean-Paul Quzel a été nommé 
PDG de RFI en novembre 1995. 
Enarque, inspecteur des finances, 
âgé de quarante-neuf ans, ü a di- 
rigé le cabinet de Bernard Bos- 
son au ministère des affaires eu- 
ropéennes, de 1986 à 1988, puis 
r Opéra de Paris de 1992 à 1995. 

Son premier chantier sera la 
mise en place d’une chaîne d’in- 
formation internationale, «je 
pense à une BBC World à là fran- 
çaise, adossée à des services pu- 
blics, plutôt qu’à une télévision de 
type CNN. B est important que 


l’image et la voix de ce pays 
puissent exister ailleurs», souli- 
gnait 1e ministre de la culture, 
Philippe Douste-Blazy, dans 
Le Monde du 31 octobre. Cette 
rMW comprendrait un journal 
Internatio nal mais aussi des pro- 
grammes et des magazines venus 
des différentes chaînes publiques 
ou privées. Une manière de pré- 
server la diffusion des pro- 
grammes fiançais à l’internatio- 
nal, défendue par les 
export a te ur s de programmes réu- 
nis an sein de TV France Inter- 
national. 

Alain Salles 


Remous au « Figaro-Magazine » 


Monte-Carlo - Moyen-Orient, 
dont Jean-Paul Cluzel a pris la 
présidence {Le Monde du 26 sep- 
tembre et du 20 novembre). 

La réorganisation du pôle télé- 
vision était plus délicate. En juil- 
let 1995, la chaîne francophone 
internationale, TV5, se rappro- 
chait de Canal France internatio- 
nal (CFI), sorte de banque audio- 
visuelle des programmes français 
destinée essentiellement à 
l’Afrique. Ce rapprochement 
constituait la première étape 
d’un processus, officialisé en no- 
vembre 1995, de restructuration 
des activités audiovisuelles pu- 
bliques extérieures. TV5 et CFI 
permettent â des programmes 
français d'étre difiüsés dans le 
monde. Le pôle télévision sera 
contrôlé par l'Etat à 51 %, le reste 
étant détenu par les chaînes pu- 
bliques, et principalement France 
Télévision. Les deux pôles de- 


YVES DE CHAISEMARTIN, 
PDG de la Socpresse, a rencontré 
La hiérarchie de la rédaction du Fi- 
garo-Magazine . mardi 3 décembre, 
afin d’expliquer qu’il n’y «avait 
pas de divergence politique » avec 
le directeur de la rédaction du 
titre, Patrice de Phinkett, en poste 
depuis 1990 (Le Monde daté 
1‘ -2 décembre). □ devait aussi 
confirmer la nomination aux fonc- 
tions de directeur artistique du 
magazine de Joël Pradines, précé- 
demment à Top Santé. 

En revanche, M. de Chaisemar- 
tin a refusé de confirmer le départ 
de Patrice de Plunkett, comme le 
nom de son successeur hypothé- 
tique qui serait un journaliste ve- 
nu de L’Express. « Patrice de Pfim- 
kett est en place, il fout d’abord 


régler la question », confiait un 
responsable de La Socpresse. 

Selon des salariés du Figaro-Ma- 
gazine, Patrice de Plunkett à ren- 
contré Jean-Marie Bura, un ancien 
du groupe Prisma- Presse qu’Yves 
de Chaisemartin a récèmment 
nommé au poste de directeur gé- 
néral et d’éditeur des trois maga- 
zines du FJgnro (Figaro-Magazine, 
Figaro-Madame et TV-Magazme). 
M. de Plunkett se verrait repro- 
cher la baisse de la diffusion du Fi- 
garo-Magazine - 523 305 exem- 
plaires de diffusion totale payée 
en 1995, contre 642 803 en 1991 -, 
ainsi (pie celle de ses recettes pu- 
blicitaires. 

Il y a deux ans, Robert Hersant 
était revenu aux commandes de 
son groupe avec Fintention de le 


reprendre en main. D s'était instal- 
lé au siège du Figaro-Magazine. 
dans l'ancien bureau de Louis 
Pauwels, pour s’occuper notam- 
ment du mj < ç a3rinff i dont la relance 
était déjà jugée nécessaire (le 
Monde du 25 juin 1994). En rem- 
plaçant Patrice de Plunkett, l'ob- 
jectif d'Yves dé Chaisemartin se- 
rait que « le magazine tire Le 
Figaro vers le haut et non vers le 
bas, comme c’est le cas», selon un 
directeur du groupe Hersant. Mais 
le successeur de M. de Plunkett 
pourrait n’avoir que le titre de ré- 
dacteur en chef, la direction de la 
rédaction serait alors confiée à 
Franz-Olivier Giesbert, déjà à la 
tête du Figaro. 

Yves-Marie Lobé 


TF1 

1230 A vrai dire. 

Magazine. 

1300 Journal, Météo. 

1338 Femmes. 

Magazine. 

1340 Les taux de l’amour. 

Feuilleton. 

1435 Côte Ouest 
Feuifleton. 

L’esprit de communauté. 
1530 Côte Ouest 
Feuilleton. 

Les solutions. 

1635 Une famille en or. jeu. 

1 635 Club Dorothée. 

1735 Karine et Ari. Série. 

Sabine contre-attaque. 
18.10 Le Rebelle. 

Série- Wlty. 

19.00 COr à rappel jeu. 

1930 et 20.45 Météo. 

2030 Journal, 

L'image du jour, Tiercé- 


2050 


TELS PÈRES, 

TELLE FILLE 

F2m d'Emile ArdoGno 
0990, 110 min). 722023 

La petite fille de Trois hommes 
et un bébé (remake américain 
lourdaud de Trois hommes et 
un couffin, de Coline Serreau) 
doit partir pour l'Angleterre 
avec sa mère. 



► LE MONDE 
DE LÉA 

Magarine présenté par Paul Amar: 
L’attrfcution des HLM ; Le scandale 
des Syndics; Les petits porteurs 
ClOOminX 1853628 

0-20 Sport : karting. 

Spécial Karting à Bercy. 

035 et 135, 2.40, 

3.45, 4.45 TF 1 nuit 
1.10 Reportages. 

Les petites ambassades 
d’Henri Oumbûfi 
(rediff., 25 min). 9889013 
145 et 2-50. 5.15 Histoires naturelles. 
Documenta he. Insolites (rediff.). 3-55 
Les Aventures du Jeune Patrick Par 
caïd. Série. [2J6J (rediff.). 455 Mu- 
sique. Concert (20 min J. 


France 2 

12.10 et 1720,2230 

Un livre, des livres. 
Bonheur d'enfance, 
de Christian SigrmL 
1220 pyramide, jeu. 

1235 et 13.40 Météo. 

13.00 Journal. 

1330 Derrick. Série. 

Le dernier voyage. 

1430 Le Renard. Série. 

A la vie, ft la mort. 

16-00 et 4.40 La Chance 
aux chansons. [2/3J. 
1630 Des chiffres et 
des lettres. Jeu. 

1725 C’est cool! Série. 

1735 Hartiey, coeurs à vif. 
1845 Qui est qui? Jeu. 

19.15 Bonne nuit les petits. 
1925 et 2.10 Studio Gabriel. 
Invités : Miguel Bosé, 
Agnès SoraL 

20.00 Journal, A Cheval. 
Météo. 


20.55 


PAS 

DE PROBLÈME ■■ 

Film de Georges Lautner, 
avec Miou-Mîou, jean Lefebvre 
(1974, «min}. 75îme 

2240 Les films qui seront 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 
Magazine- 


22.50 


TARATATA 

Divertissement présenté par 
Alexandra Kazan. Spécial duos. 

Céline Dion et Brian Adams ; Noa et 

Florent Pagny ; Joe Cocker et Patrick 
Bnid ;5imply Red etCoobo ; Alain 
Sourirai et les Innocents; Tear fer 
Fears et John Lennon ; ftrw Wftjw et 
Big Soûl ; Mauraneet Pascal Obispo ; 
Stmg et Youssou N* Dow ; East 17 et 
OpftéKe Winter 

(70 min). 725715 

030 Journal, Bourse, Météo. 
020 Le Cercle de minuit. 
Magazine. Spécial Truffa ut 
(80 mini. 1147723 

MO Histoires courtes. Court métrage, 
wemvere Uking - L’utopie mise en 
scène. 240 Raugonie force HL Docu- 
mentaire. 335 24 heures tfTnfb. 145 
Météo. 330 La Compéte. Anton um 
2S0. AJ5dup et Charly. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2040 Journal (France 2). 

20.40 ► Chronique 

d'un génocide annoncé. 
De Danüle Lacourse 
etlvanPatry. 

1173] Le sang coulait comme 
une rivière. 

JMJNojk avons fait preuve 

[3/3] Nous nous sentons 
trams. 

23.45 Viva. Tours de Suisse, 
tours de chants. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Ici et là-bas. 

2130 Cétalt hier 

L'Afrique des convulsions. 
2230 New York, des vies 
au boni du gouffre. 


fr. 


2325 La Ville de conriL 
020 takatakan ru min). 

Paris Première 

20j 00 et 23.40 

20 h Paris Première, 
invité : Richard Anoortna. 

21 M jean-Edem's Gub. 

2135 et 1 30 Le J.T3. 

2230 Antonia et Jane ■ 

F3m de Beeban Kidron fl 991 . 
va, 70 mini. 98565067 

035 Top Flop. 

135 Stars en stock. 

Burt Lancaster. 

2-15 Kiri Te Kanawa. 

Concert enregistré au Royal 
Albert Han à Londres en 19M, 
dir. Stephen Bariow et André 
Prevhi. 

UWmmU 713*3907 




France 3 

12.10 Le 12-13 

de l'Information. 

1330 Keno. Jeu. 

1335 Parole d'Expert I 

Invité : Jean-Marc Thibault 
1430 Le Quart d’heure 
de Faut pas rêver. 

1448 Magazine du Sénat 
1438 Questions 

au gouvernement 
En direct 

de P Assemblée nationale. 

16.10 Secrets de famille. 

1640 Les Mïnikeums. 

1745 je passe à la télé. 

1820 Questions 

pour un champion, jeu. 
1830 Un livre, un jour. 

L'He noire. ifHergê. 

1835 Le 19-20 

de PinformatiOfi- 
2035 Ri si la ch an ter. Jeu. 
2035 Tout le sport 


20.50 


LA CARTE 
AUX TRÉSORS 

Jeu présenté par Sylvain Augiér 
(115 min). 718425 

Ce deuxième Spécial La Carte 
aux Trésors nous fart survoler 
la région des Baux- 
de-Provence. 

2245 Journal, Météo. 


23.10 


COULEUR PAYS 

Programme des treize létévisions 
régionales en décrochage 
(90 min). 2894406 

040 Saga-Cités. 

Magazine. 

Loin des clichés. 

(Redift, 30 mbrX 4718926 
1.10 Sidamag (rediff., 25 minL 
Journée mondiale de lutte 
contre le sida. 

135 Capitaine Furiflo- 
Sérte. A pleine bouche. 

125 Musique graffiti. Magazine. Mu- 
sique de chambre. Sonate enmimi- 
iwur opus U pour vIokMceae et piano 
de Brahms, par Laetitia (viotonoeOe) 
et Nadia (piano) Hhno (20 mm). 


France 

Supervision 

2030 Une chambre 
en ville ■ ■ 

FSm de Jacques Detny 
O 952,90 minL 59575088 

2240 Quatuor à contes 
si bémol de Mozart. 
Concert (50 ndn). 74290883 
2230 Capoeira, bd horizon. 
2345 La Nuit de l’imaginaire 
irlandais du festival 
interteltique 
de Lorient 

Cirié Cinéfil 

2030 La Madeton ■ 

FBmdejean Boyer 

(1955, M, 90 ndn). 5198715 
2200 Le Casse-cou ■ 

F3m de Mafcsm St Cbir (1 937. 
M, «un, £0 min). 2358690 
2ÜL00 Pleins feux 
sur l'assassin* 

F»n de Georges Franju (I960. 
M. 95 min). 45555425 


■■ MARDI 3 DÉCEMBRE — — 

La Cinquième 

1230 Atout savoir. Invitée: Laure Adler. 1230 Les 
Jardins ouvriers. 1235 Attention santé. 13-00 
Chercheurs d’aventures. 1330 Demain les 
jeunes. 144)0 Les tares nationaux du Far West 
(rediff.). 1540 L’Aventure des sciences (rediff.). 
1535 La Cinquième : c’est à vous (rediff.). 1640 
Merveilles de r uni vers. 1630 La Magie du cli- 
mat 1700 Jeunesse. CeUo ; 1730 Atf. 1730 Mu- 
sée d’Orsay : 1848-1914. 1860; Papogée du Second 
Empire. 1800 Histoire personnelle de la littéra- 
ture française. 18.15 L’Œuf de Colomb. 1830 Le 
Monde des animaux. 

Arte 

19.00 Don Quichotte. Dessin animé. 

[2/39] Don Quichotte armé chevalier. 

1930 7 1/2. Magazine présenté par Dominique 
Bromberger. Les handicapés. 

2030 Archimède. Et si les aveugles pouvaient à 
nouveau voir ? ; quand le hardware devient 
wetware (30 mbi). 7135 

203081/2 journal 


20,45 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

LA COMÉDIE-FRANÇAISE 
OU L’AMOUR JOUÉ 

Documentaire de Frederick WberrBn 
£223 mhi). 90478816 

Ce long documentaire, tourné avec une équipe 
réduits, sons dialogue, sans commentaire, et 
•écrit sur le banc de montage» après 

/'enregistrement de kilomètres d'images, porte sur 
une maison de théâtre, une institution unique au 
monde: La Comédie-Française. 

Le réalisateur américain Frederick Wiseman est 
un spécialiste de P observation au quotidien de la 
société, qu’il analyse, depuis trente ans, à travers 
des institutions de tout ordre. 

030 L’amour est â réinventer. Une nuit 
ordinaire, court métrage de Jean-Cbude 
Guiguet avec Philippe Graziano, Emmanuel 
Bdève (5 min). 1142907 

0.25 Tuzan, i 'homme-singe 

Film américain de IMS. Van Dyfce, d’après Edgar 
Rice Buntwghs avec Johnny WefasmuUer, 
Maureen ŒSuffivan 0932, vJ. coforisée, 

100 min). 2037487 

Arte propose ce film magique en version 
(française) colorisée. Inacceptable. Rediff. 
du dimanche l« décembre. 

235 John. Court métrage de Robenn Carzeffi avec 
Hans Meyer, Alexandra Stewart 
(1992, rediff.» 19 min). 6255177 


M 6 

12.25 La Petite Maison 
dans la prairie, série. 

Ilfl] Récepti on s. 

1325 Haute protection. 

Téléfilm de Sam Pfflsbury, 
avec Donna Mills 
(95 min). * 8235583 

1540 Drôles de dames, série. 
1635 Tête casting. Magazine.'.' 
17.10 et 340 Faites comme ' 
chez vous. 

Invité: Philippe CortL 
1830 Mission impossible, * 
vingt ans après. 

Série. Le fléau. 

1 940 Code quantum, série. 

L'enfer du dbco. 

1934 Six minutes 
d’information. 

2000 Une nounou d'enfeu 
Un rOle sur mesure. 

2035 E = M 6 junior Magazine. 
L'archéotogre sous-marine. 


20.55 


DOCTEUR QUINN 

Série, avec Jane Seymour 
005 mbi). 9100393 

Peur ancestrale. Une jeune 
femme peintre séjourne à 
Colorado Sprinps. 

Une seule nation. Un soldat 
est blessé acddentdkm ent par 
un jeune Indien. 


Canal + 

► En dair jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famille. 

Magazine. 

1335 Le Confessionnal ■ N 
Film de Robert Lepage 
(1995, 95 min). 2943337 

15-10 Le Vrai Journal (rediff.). 

1 640 Au Paît Marguery ■ 

FHm de Laurent Bénégul 
(1994,90 min). 24654: 
1735 Cybertubure. 

L'amour virtuel (redift). 
1735 Sacrés dragons. 

Dessin animé. 

► En clair Jusqu'à 2030 
1835 Nulle part afflenrs. 

Magazine, tnvité : Edouard 
Zarifian ;Afro-Ce»t Sound 
, System. 


20.20 


FOOTBALL 

En direct 

Match retour du 3* tour de la Cbupe 
de PUERA ; Hambourg - Monaco ; 
2030 Coup d’envoi : A la mi-temps, 
le journal du fboc 

030 min). 30BT1884 


22.40 



LE SILENCE 
DE LA HAINE 

îfiéfiitn (o) de Lhida Otto, 
arec Bonne Bedeüa, Rip Tom 
(95 min). 2W7B28 

Une mère accumule les peines 
de prison cor elle refuse le droit 
de visite qu'a reconnu la justice 
à son ex-mari. EUe t'accuse 
d'exercer des Sérices sur leur 
fille. Adaptation d'une histoire 
authentique. 

0.15 Zone interdite. 

Magazine (rediff.). 

24S Cohue pnbu Magazine (rediff J. 
235 Best nf 100 4 français. SSectfan 
des meilleurs cGps français. 425 Hot 
fena?. Magazine (reefflfr. 450 jazz fi. 
Magazine (rediff, 55 min). 


FOOTBALL 

En dffléré. Match retour du 3* tour 
de la COupe dé PUERA: 

Newcastle -Metz 

019 min). Z7t54 

030 et 2-05 L'amour 
est à réinventez. 

Court métrage. 

• AMe daté Jeudi 5. 

035 Easy Rider ■ 

FHm de Dennis Hopper 
(1969, va, 90 min). 2388758 
2.10 Dont Drink the Water 
(Nuits de Chine). 

TSÉfifm de Wttxÿ ABen, 
avec Woody Mien 
(90 mm). 9152297 

Téléfilm de Woody Allen 
réalisé d'après sa pShx. 


Ciné Cinémas 

2030 Fantôme d’amour ■ ■ 
FMradeDinoRfei 
(1980,95 min). 3823154 
2245 GoriQes 

dans la brume» 

Film de Michael Apted 0988. 
va. 125 min). 82485425 
0.10 Mr and Mrs Bridge ■ 
Film de Jarres Ivoty 
(1990.125 ndn). 84533487 

Série Club 

2&20 Flipper le dauphin. 

AJobrorSandy. 

2045 Sôte dub :1e Club. 

20-50 Les Champions. 

Le potion. 

2140 et 040 Panique 

aux Caraïbes. Anagramme. 
2230 et 230 Sherlock 
Holmes. 

Le violon ftntflme. 

23X0 Toutes griffes dehors. 

Dons lèvent. 

2330 Quincy. 

le tueur nqcturre. 


Canal Jimmy 

2140 Frïends. 

Celui qui n'apprécie pas 
certaim mariages. 

2135 Le Fugitif. 

La dernMre oasis. 

22.15 Chronique de la route. 
27 .. 20 Automobiles : Bmck. 
23.10 V.R3. Retrouvailles. 

2335 Eajth 2. 

[2(2] la raorgarate. 

040 Mister Gun. L’idole. 

1j05 La Paissance 
et la Gloire. 

Les pionniert. 


Eurosport 


1730 Football 

En direct d’Espagne. 
Championnat du monde FIFA 
(match en saSe) 

(ttnén). ‘ ' 1333110 

19.15 Motocs. 

2000 Tennis. En dlmî. 

Coupe du Grand Chelem 
à Munich (Allemagne) 
(120min). 11B809 

ZLOOFootbalL .. 


Les films sur les chaînes 
européennes 


La Joyeuse Revenante. FHm de Frank Fieny (« 
IM min), avec SheDey Long. Comédie. 

le vol du Phénix. Hlm de Robert AJdrich ni 
1 M) mbi), avec James Stewart- Avortâtes. 

TMC 

2|LBLe Cerf-volant du bout du monde. Pflm rc. 


TSR 



Radio 


France-Culture 


20j00 Le Rythme et la Raison. 
Plantu. 

Le blanc et le noir [2A]. 
2030 Archipel médedne. 

tesincnisiries de la santé. 

ZI 32 Rencontres d’Averroès. 
Penser la Méditerranée des 
deux rires . La M é d i t e rran ée , 
le mur ou le pont 7 CI). 

2240 Les Nuits Magnétiques. 
Entrée de secours. 


OuOS Do jour au lendemain, jean 
Roudaut (Les Dents de Bérénice). 
ftA8 Musique ; les Cfcg)és du nni- 
sic-haîL Hot Trio Ray Mc Ktnlcy. 14)0 
Les Note de ftance Culture (rediff.) 
Le Rythme et la Raison: Brian Eno; 
2j01 Miroir du comédien, par Claude 
SanteUL arec Roland Berlin; 239 
ACR: Musk for Player Piano. Conon 
Nanartow; 534 La Cérémonie des 
hommages, dramatique de Yedware 
Ingejr, avec Yvonne Oedt, Philippe 
Rooleau. 


En direct de b Gté de la 
Mqshrk, par le Quatuor 
Brodsky, Arme-Safie von 
Otter, mezzo-soprana 
Œuvres de Grainger: Britl sh 

Waterîlde ; The Sprig of 
Thyme; Dîed fer Love. The 
Power of Love. Scuftharpe: 
KbndDreamJngpour 
mezzo-soprano et quatuor à 
cordes ;Britten: Trois 
dnertimenti pour quauor à 
cordes ; CateBo : Three 
Dbtracted Women pour 
mezzo-soprano et quatuor i 
cordes (création mondiale) ; 
Œuvres de Stravlnsfcy, 
Respi^iL 

2230 Musique pluriel. Œuvres 
de Moss, Oamaseet Ugeti. 
2337 Atout chœur. 

Bttraits du concert donné le 
16 octobre à réglée de 
Notre-Dame-du-TïavaH i 
P*fti.parleChoajrde 
Rarfio-france, dlr. Eric 

OjOO Des notes sur la guitare. 
deBwrtoj.piaitoU. 100 Les 

NQns de rrance-MusïqiK. 

Rad io-Oassique 

2040 Les Soirées 

tteRadkHdassique. 

^ J uBiianL Quatuor 

y 9, de Beethoven ; 

QwWe tte pour piano « 
corda, de Dvorak: 

Synmtwue rfl 5, de Schubert, 
parf Orchestre du festival de 
Ma ftqro , dlr. PaUo ; 
QuinWte pour flûte « contes, 
deKuMdu. 

SÜ^-5S hl ^*r (SttiteL Œuvres 
âJSîî’ SyEÎT 1, Barber, 

us Ntita de Rmfio- 


► Signalé dans « Le Monde 
■elevtsion-Radio- 
MuWmédia ». 

B On peut voir. 

■ ■ Nepas manquer. 

■ ■■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spédal 
pour les sourds et les 
ntalentendanis. 


■ 













? ÿ\Ù* 


RADIO-TÉLÉVISION 


LE MONDE/ MERCREDI 4 DÉCEMBRE 1996 / 29 


Granados et Delgado, une injustice expéditive Les parapluies de Belgrade 

fnnrlamnar nitnv un nUmiiiki «ail I f !l !_ L!_l l_ I 1 A » 


Condamnés pour un attentat anti-franquiste qu'il n'ont pas commis, deux anarchistes espagnols 
sont exécutés. Plus de 30 ans après, les véritables auteurs avouent. Enquête dans « Les Mercredis de l'histoire » 


«/£ NE SUIS PAS SORJE de 
connaître exactement la vraie his - . 
foire de mon père~ Je n'ai que des 
bribes, je ne connais pas rhistoire 
totale *, dit Maria Granados an dé- 
but de Granados et Delgado , un 
crime légal, le documentaire de La- 
ta Goma et Xavier Montanya co- 
produit par La Sept, Arte, Point du 
jour et Ovideo TV. Maria Granados 
est restée dans Hncertitude pen- 
dant trente-trois ans. En août 1963 
- eüe a cinq ans -, elle comprend 
que son père, Francisco Granados, 
est mort, parce que des enfants de 
son quartier lui demandent s’il a 
été pendu ou fusüJé, mais sa mère, 
écrasée de douleur, refuse de par- 
ler. Dix ans plus tard, son grand- 
père lui Tévèle que son père a 
commis un attentat contre le gé- 
néral Franco, avec un autre 
homme nommé Delgado, et que 
tous deux ont été torturés et exé- 
cutés. 

Aujourd’hui, la jeune femme 
sait. Parce que des hommes à la 
conscience trop lourde ont fini par 
parler et que d’autres ont patiem- 
ment reconstitué ce drame oublié, 
la vérité ne fait plus de doute. Mais 
elle a les accents d’une terrible mé- 
prise. Co mme fis Font affirmé jus- 
qu’à leur dernier souffle, avant de 
mourir garrotés, tes deux militants 
anarchistes Francisco Granados 
(27 ans) et joaquar Delgado (29 
ans) étaient innocents du crime 
(deux attentats à la bombe 
commis le 29 juillet 1963, à Ma- 
drid) pour lequel Qs ont été exé- 
cutés par la justice franquiste, le 
17 août, dans une Europe démobi- 
lisée pour cause de vacances. 


Si ta) AW»T So qot fftufo 

NtMMfcïT DtMitillfeHfONMAiT 



3r 


Cette vérité, seule une poignée 
de dirigeants anti-franquistes la 
connaissaient Mais enfermés Hans 
un mortel dilemme. Os avaient 
choisi de se taire. H aura fallu at- 
tendre mars 1994 pour que deux 
vieux anarchistes, Antonio Martin 
et Seigio Hernandez, se décident à 
briser 1e silence et à révâeç face à 
la caméra,, ce terrible secret: les 
anftnrat attentats que Grana- 
dos et Delgado ont payé de leurs 
vies, cfétaient eux. S'ils parient au- 
jourd'hui c’est «pour que le monde 
sache ». Pour innocenter leurs ca- 
marades et rétablir FHistoire- 
Cest cet aveu tardif et imprévu, 
dix-neuf ans après la mort du gé- 


néral Franco, qui sert de point de 
départ à l'enquête. Un travail riche 
en témoignages, tant du côté des 
anarchistes espagnols exilés en 
Rance que de cetni des policiers, 
des juges et même des bourreaux 
du régime franquiste. Puisant lar- 
gement dans les archives du tribu- 
nal mili taire qui avait jugé et 
condamné tes deux anarchistes, les 
auteurs reconstituent les journées 
qui ont précédé leur arrestation et 
une toile de fond faite de complots 
et de répression. 

Au-delà de sa dimension tra- 
gique, le cas de Granados, envoyé 
à Madrid pour y préparer un atten- 
tat contre Franco, est révélateur 


du manque de moyens et des divi- 
sions du mouvement anarchiste 
face à ta cohésion de r appareil po- 
licier franquiste. Notamment en 
matière de communication. C’est 
ainsi que pas moins de deux per- 
sonnes, Robert Arino, puis Joaquin 
Delgado, seront dépêchées à Ma- 
drid depuis Paris pour informer 
Granados de changements de pro- 
gramme. La suite sera une succes- 
sion de rendez-vous manqués, de 
contretemps et d’incertitudes. 

L’enquête donne la parole à un 
membre des Jeunesses libertaires, 
Jatinto Guerrero Lucas, que Fon 
retrouvera, dans les années SO, au 
cœur de la coopération pofidère 
franco-espagnole dans la lutte 
contre FETA. Selon Octavio AJbe- 
rota, un dirigeant anarchiste res- 
ponsable de Topération Granados, 
et Robert Arino, Guerrero Lucas 
aurait joué un rôle dans toute 
cette affaire. Lui jure que non. On 
reste d’autant plus perplexe de- 
vant pareille controverse que le 
général Eduardo Blanco, ancien 
chef des services de renseigne- 
ments franquistes, affirme que 
r arrestation de Granados et Del- 
gado n’était sans doute pas due à 
un hasard. Innocents, torturés et 
mis à mort, Granados et Delgado 
auraient-ils été aussi trahis ? Cer- 
tains le pensent Si c’est vrai, ce se- 
cret-là reste bien gardé. 

Roland-Pierre Partngaux 

★ «Les Mercredis de l'histoire » : 
Granados et Delgado, un crime lé- 
gal, Arte. mercredi 4 décembre, à 
20 h 45. 


par Agathe Logeait 

DANS LE FROID, ta neige, la 
phne glacée dont on voit fila: tes 
gouttes dan* 1e halo ti ff* lampa- 
daires, nimbée de la lumière oran- 
gée des fieux de Bengale, la foule 
immense de Belgrade défile, 
chaque joui; depuis quinze jours 
déjà. La viBe est noyée «Tune ma- 
rte de parapluies, qui fait à ces 
m anife stations incessantes, obsti- 
nées, une carapace soyeuse et fra- 
gile. Filmées depuis le haut des 
immeubles, les images sont tout 
bonnement magnifiques. Cestde 
la à Pétât pue 

Indistincts, des slogans montait 
de la rue. Zd ou là, on voit des 
mains qui se tendent et font le V 
de la victoire. Les gens sourient, 
chantent Monté sur le toit d*une 
voiture, un micro à la main, us 
homme s’adresse à la foule. On 
n’entend pas ce qu'a dit Le voir 
est presque suffisant, tant ces 
scènes paraissaient tatoagjpaHcs 
3 y a si peu de temps. Belgrade est 
dans la rue, chaque jour depuis 
deux semaines déjà, avec une obs- 
tination que Fon devine presque 
joyeuse. Prise du vertige de son 
audace, la foule se réchauffe à son 
nombre immense, cent mille ma- 
nifestants, nous dit-on, pour une 

Ville qui PP Com pte «n millio n. 

Au-delà du prétexte, r annula- 
tion des élections municipales ré- 
cemment remportées par l’oppo- 
sition, cm sent bien qu’il se passe 
id tout antre chose. Ce qui souffle 
là, et qu’on n’imaginait pas pos- 
sible, brise l’image glacée, hai- 
neuse, que Ton conservait de ta 
capitale de Slobodan Milosevic. 
Quelque chose se brise dans les 
certitudes bétonnées des années 


durant, an fil «n glant de ta guerre 
de Bosnie. Les gens marchent, et 
marchent encore, jour après jour. 
Et, même à le pouvoir menace de 
leur barrer la route, 0 se dégag? de 
cote foule une telle fonce, un tel 
espoir; une tdte volonté (fih-efle 
disparate) de secouer le carcan 
qu’on lui impose, que Fon en reste 
bouche bée. Bêtement sans doute, 
car on est kâ et non là-bas, cm s'in- 
terroge : pourquoi ne sont-ils pas 
descendus dans ta nie plus tôt? 
Baurquoi n’avoir pas défié ce pou- 
voir au temps maudît de la purifi- 
cation ethnique ? Etait-ce Fen- 
gouTTfesemenr de la peur ? On ne 
sait pas. Feu de choses nous sont 
expliquées de ce sursaut a tardif. 
Mais on sent bien que quelque 
chose est en train de se fissurer, là, 
sous nos yeux. 

Pour le moment pacifiques, des 
soldats ou des policiers casqués 
bordent le défilé. Les cheveux 
poudrés de neige, de toutes jeunes 
filles s'approchent d’eux. Elles 
portent des œQtets roses à ta main. 
Elles tendent les fleurs aux 
hommes en uniforme, qui tf osent 
pas tes saisir, mais leur renvoient 
leurs sourires. L’une des jeunes 
filles glisse sa fleur dans la bouton- 
nière de Phomme casqué. L’autre 
parvient à ta coincer à l’intérieur 
d'un bouefiet Des jeunes filles, des 
soldats, des fleurs: ou a déjà vu 
ces images de fraternisation, tant 
de fois, dans le passé, quand les 
pouvoirs tétanisés taisaient foire 
jusqu’au moment où la contesta- 
tion leur devenait insupportable— 
Juste avant de foire donner les 
rhars, et d’écraser tes fleurs dans 
Peau boueuse des canrveanx_ 


MERCREDI 4 DÉCEMBRE 


TFl 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1230 A vrai dire. Magazine. 
13.00 Journal, Météo. . 

1334 Femmes. Magazine. 

1 3.40 Les Feux de l’amont 
1430 Côte ouest Feu Selon. 

Le mensonge. - • 

1535 Super Club Dorothée. 

En ditect de Betty- tes 

années tac ; Coton ■ 

l’averrturferr Hhwer' ■; 1 -v 
Rangers ; Salut tes Musclés; 
Le lût 99. 

1735 Karine et Ari. série. . 

. L'anniversaire de papa. 
1&10 In Rebelle, série. 

l£ rugissement du Iton. .. 

1930 L’OràJ’appd-jeu. 

1930 Météo. 

2040 Journal, 

L’image du jout 


FOOTBALL 

Endreo. 

ligne des Champions (M journée) : 
A-j. Amène -OasgoN Rangers;- ~ • - 
7U5, Mf-tetnps et météo; 23 JO, 

2* période; 2X25. Extraits, analyses et 
résultats des autres rencontres 
<Z25màll 88188758 


EXUBRfS - 

Magazine présenté 
par Patrick fatoe tfArwr. Vhement 
HoauadtésiDanunaxdy : ■ 

fixement MoëO'Alaandrt Jardin 
iCTbemaman), SyMe Detesus Mes 
et Princes efernrnnfiiA Geneviève 

Brisée (Week-end 4c chasse à b mirrj, 

MÿriamBaranfltain«t-Sirigt-tes 
srïgs coçudm oa strripe des 
henbeapis), Agnte Bearthe 0e rx 
ramper. Rniftu) (fiS minj- 7703037 

1.10 Ushuaîa, 1e magazine de 

l’extrême. Magazine. 
L’anneau de fcc (00 mm). 

• 1183827- 

2J0cf&54 4J8 rr i «rit sjo bwde 
divorce. Série. Auber contre Auber 
imtfffj. Z55 et 5.15 HSttohes m 
telles. [redfflM. 4M Les Avenant du 
leune mrfcfc ftcaixL Série. [345] (re- 

dW.L&aoMBskâm. ns mbfl. 


1220 Pyramide, jeu. 

1255 et 1340 Météo. - 
1XOO journal. 

1330 Derrick. 

Série. L’ange gardien. 

1450 Le Renard. 

Série. Deux cercueBs. - 
1535 et 4.40 La Chance - . . . 

anehuBsCBs-pB]. ' 
7655<Des4âàfizte ->* »*-■> 

. . et des lettres. Jen. . 
1730 C’est cooll . . 

Série- Epreuves.-; 

18ü00 Harttey, coeurs à vit 
. Série. 

18Æ Qui est qui? jeu. ; 
19.15 Brame nuit les petits. ’ 

- On pet it ro u doudou 
. pourTWne. 

IMS et 135 Studio Gabriel 
invitée : MkhètejMercler. 
1255 et 2030 Tfcagè du Iota 
2030 Journal, A 0*sæl» 

' Météo.. ... 


► LE CRABE SUR 
LA BANQUETTE 
ARRIÈRE . 


MacbaMfit v-, -.- v .- . 

OOSmiri). 7419704 

Le cancer entre dans la vie 
d’une femme. D'après le livre 
d'Elisabeth Cilte. 


ÇA SE DISCUTE 

Magarine-TrouMes delà psote: 
comment vtteiVec -v 

(TWiotaJ.i , J Ï72A1G2 
030Joumal, : Bourse, Météo 
0X5 Le Code de minait. 

Littérature érotique! 
fruités: PtdXppe Stitters ; 

. : -OtfierâwMÿôttA^dM^se 

8owtanl;<3MreYe(«den; 
Françoise Rçr; Marie L; 
Ofivier Saison (70 min). • 

3827972 

130 BmbriasreSzteaes. X30 24 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


20100 Faut pas rêver. 

Zl.00 Autant savoir 
(RTBFduIfflOflW. 
2135 Météo 

des dnq continents. 
2200 Journal (France 2J. 
2235 Bons baisers 
d’Amérique. 

H30 Savoir plus. 

(France 2 <fa 

030 .Soir 3 (France 3).. 

Planète 

2035 ► Carlo Goldonl 
-Giorgio Strehlec 
ta tuhrc# i» Mfete. 

21 30 Togo :édairCtes 
après Forage, ■ ■ . 
2200 Lea Ailes de Rance. . 


2255 ld et là-bas. 

2335 Cétait htet 

L'Afrique des coiMuUons. 

030 New Yodc, des vies 
au bord du gouffre 
(60 mtr). 

Paris Première 

2TU» Rttis modes. 

Z135et Î35 Le JXS. 

2225 Show A)œ Métayec. 

Enregistre ki th&bre 
des Amwdiere an 1SKL 

2330 A bout portant 

Aleat Mtups. - • 

1j05 Aux arts» caetera. 

Dkboo&ts pour Orsay. 
tasitér Didier LockSTOOd. 
^SMab^uAan. 

âmriBvwBtaiMW 

dejBZàMWffteenl» 

' (GamkO. 54877105 


1210 Le 12-13 

de P Information. ■ 
1330 Keuo. jeu. 

1335 les Mtmkeoms. 

1430 Tapire ailleurs. 

1458 Quêtions 

au gouvernement 
1610 Secrets de fomflfe. 
1640 Les Mhrikcums. 

17145 Cest pas sottiet -. • 
Magazine (redVFO- 
1820 QÔêstions 

pom'uu champion, jeu. 
1 850 Un Bvœ, un joue 

ta Gmn& Encyclopédie des 
enfants. 

1835 Le 19-20 . 

- . de l'I nf orm a t i on. 

19.10 journal régionaL 
20 j0S Ri si la chanter, jeu. 
2035 Tout te sport . 

20ÂS Caaaomag. 


► LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté par jean-Marie 
Cavada. aoczrd-Sarvozy : le ■ 
fàohUace- hrrttée : BhhrA 
Sdheaéa • 

(TW rein). ■ 587888 

22-40 journal. Météo. 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Doanneiitalrede Bemanl Queysame 
etjérttoe&rdn. 

ftmçofcHourisrier(«mlri). 883452 
OOO Lite court. Court 
. nitoagede Mareoavin. 
Leberman (10 min). 67840 
0.10 IesQnatre Dramadaùes. 
Magazine. Le raritré des 
singes (rediÆ, 50 min> 

8485196 

IjOO Capftatae ForiHo. Série. 
D'une pierre deux coups, 
t» Mastaue eraffid. Magazine. Sat- 
bd en® i opas 28 de Chopin, par Hé- 
R»eSim.pQnoOSnéiO. ' 


Frawcè 

Supervision 

2030 Dtit pour trait. 

2035 La L ég ende - 
des sciences. 

2130 rtribnnances d'acteurs. 
SjOO Dn côté de diez doos. ’ 
005 Qnatnor à contes 
si bénpl de Mozart 
(SDnÿd. 78198821 

Ciné Gnéfîl 

2030 Thé C^eatSairierR 

Fflm deVatorrRramer et 
. Geo(&fÿBatas(l»7,H, 

«A, «6 rein). . 82431810 

21 30 la Darne. 

cteShanghafaWB 
«mtfOrsqnWeSe* . 

0947, K, 90 min). ‘ 2716655 
2330 Le Roman (Fun jeune 

J^ÏaSJgjSgT ^ 

093S. I1. 95 mini 23117075 


1200 Mag 5 (rediff). 1230 Va savoir. La case du 
siècle (redHf.). 1235 Attention santé. Spécial 
junior* : le mal de dos des adolescents. 1330 AntarC- 
tica: tourisme. 1330 Demain le monde. 14.00 
L’Esprit du qxnt Invité: Franz Becfcenfaauer (re- 
dWO. 1500 Expert en requins (MJ. 

1 600 ^fission secrète TSéfilm de Tony Ftott. 

Danstoco&afon Las Grands Détectes 

(60 min). 23162 

1730 Jeunesse. Cdulo; T7J0Atf. 1830 le Monde 
des animaux. Nos amis è plumes : te calao bicorne. 


Arte 


1930 Don Qtrfcbotte. Dessin animé. 

[V39] LesOvres ensoicelams. 

1930 7 1/L Magazine. La spoliation des biens /uiü. 
Les studios de cinéma mythiques : les studios de 
BabehbergkBerihv 

2000 Les Géants des mers. Documentaire 

d'AIClddings [1/21(30 min). 96S5 

Les baleines à bosse. 

2030 8 1/2 Journal 


LES MERCREDIS DE L* HISTOIRE : 
GRANADOS ET DELGADO, 

UN CRIME LÉGAL 

Dooimertaire 0996, 50rah). 77471452 

Une contre-enquête menée trente ans après 
l'exécution de deux anarchistes accusés d’avoir 
commis des attentats contre Franco. Us vrai s 
coupables passent aux aveux. 

• Ured-dessus. 


MUSICA: 

OMBRES ET LUMIÈRES 

Un portrait do campositeiB- Joaquin Rodrigo. 
Documentée de LarryWetostein 
(1994,80 min). . 3715548 

2255 Le Concerto d’Aianfuez. 

Concerto pour guitare et orchestre de Joaquin 
Rodrigo. Avec Pepe Romero, guitare, et The 
Academy ctf St Martin ln tbe Fields, dit. Sir N. 
Marrlner (2S min). 4386SS 

2330 L’Amiral Canaris (Canaris) ■■ 

FBm rf Alfred WeWenmann, avec 03. Basse 
(1954, N, VA, 110 min). 2447158 

1.10 L’amour est à réinventer. Tout n’est pas 
en noir. Court métrage de Philippe Ffcucon 
avec Moussy (5 min). 78588282 

■ fr-Mmir daté Jeudi 5. 

USCaidcale. TSCSm cTldto Shedwri. avec Micha) itered 
(redHf, 90 min). 9367056 


1210 La Petite Maison 
dans la prairie. 

Série, fl/21 U Os. 

13.15 M 6 kid. 

itous êtes au théStre ; 
Kldrmot: chahutée. 
TheMask; 
CreepyCrawfers; 

Les Rode amis- 
1650 ifit dance. Magazine. 
17.10 et 1.10 Faites 

comme chez vous. 
Invité : Florent Ragny. 
1830 Mission impossible, 
vingt ans après. 

Série. Le masque. 

19l 00 Code Quantum. Série. 

Retour vers un futur. 
1954 Six minutes 
d'i n f or m a tion. 

2000 Une nounou d’enfer. 
20135 Ecolo 6. Magazine. 


L'EMPRISE 
DES SENS 

Téiéftm (o) de Hany Wlner. 
avec Barton Hanta», 

Jane Afeander (i et 20] 

(200 min). 46333820 

Invité ù une surprise-partie par 
une camarade de lycée, un 
jeune homme tombe amoureux 
fou de ta mère de ceffe-a. 
Quelques jours plus tord, il 
devient son ornant Très 
influençable, il se laisse 
persuader par sa maîtresse de 
la nécessité de se débarrasser 
d’un mari devenu, d’après elle, 
trop violent ParPintermédiaire 
d’un ami, il contacte un tueur 
professionnel— 

030 Secrets de femmes. 

Magazine (CD- 

La privée 

(30 min). 63282 

040 Best of pop-rock. 

230 Turbo. Magazine (redHFj. 155 
Sons Je signe de reau. Documentaire. 
3.20 Les Derniers Plongeurs 
d’éponges. Documentaire. L55 
E - M 6- Magazine (redHf.). OO 
Culture rock. Magazine (redlff.. 


Canal + 

► En dair Jusqu'à 1335 
1230 

La Grande Famille. 

1335 les Superstara 
du catch. 

16JDS Strict mhümtan. 

Téléfilm de Paul Unwin, avec 
Eamon Roland 
(50 min). 7735013 

17j00 FootbaO américain. 

Green Bay MavOiiogo 
Beats. 

1755 Sacrés Dragons! 
b- En dalr Jusqva 21 i» 

1835 NuDe part aQlenrs. 
Spécial Transmusîcales de 
Rennes. Invités : Etienne 
Date. Denis Lavant. Didier 
Sandre, Boo Yaa Tribe. 
2030 Le Journal du cinéma. 


MILLIARDAIRE 
MALGRÉ LUI 

Fan d’Andrew Bergman, avec 
Nicolas Cage, Bridget fonda (1994, 
100 mm). 199 66! 

Comédie sucrée, moralement 
très correcte, sauvée de 
l’insignifiance par les 
interprètes. 

2240 Flash cf information. 


LA CITÉ 
DES ENFANTS 
PERDUS ■■ 

Film de jean-Pierre Jeunet et Marc 
Caro, avec Ron Periman 
(1995. 109 ntin). 2201548 

035 L’amour 

est à réinventer. 

Cowt métrage. 

040 Le Journal du cinéma. 
Quentin T^rantino 
(45 min). 864348S 

135 The Rocky Horror 
Pi dure Show ■ 

FBm de Jim Sharman (1975, 
va, 97 m in). 88201337 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme et Ja Raison. 

Plantu. 

le lent et le rapide [3/5]- 
2030 Antipodes. 

2132 Correspondances. 

2200 Communauté 

des radios publiques 
de langue française. 
Hbtolndela photographie au 
Cutada. La photographie de 
1970 à 1980. 

2240 Les Nuits magnétiques. 

085 Du lour au lendomain. Frédéric 
Boyer (Dieu, le sese et nous). 048 
Musique: Les Cinglés du music- 
hall. journée du Jeudi 
5 avrfi 1945: Jazz-Club Mysteiy Hat 
Band. LOS Les Nuits de France 
Culture (redlff.). Le Rythme et la 
Raison : Brian Eno ; iDl Le Bon plaisir 
de_ Claude Unzmann; 5 JM Les 
Chemins de la coimabsance : une voi* 
venue tf Anatofie ; 632 Agora. 

France-Musique 

2000 Concert. Donné 

le 5 octobre au théâtre du 
Chteiet, par le Us Angeles 
Philharmonie New Music 
Croup, dir. Esa-Pekka 
Saksnen. Œuvres de Stucky : 
Boston Fa odes, Kalpainen : 
Concerto pour dari nette et 
orchestre ap. 38 Carpe (fient I ; 
Satonen : Floof : Schoenberg : 
Symphonie de chambre n° 1 
op.9. 

2230 Musique pfuneL Œuvres 
de Naon, Hefiger. Moss. 
23JJ7 Musicales comédies. 
George Gershwrfn. Ira 
Cershwht : lady. De good 1 
(Bvret de Guy Boiro n et Fr ed 
Thompson) version restaurée 
et enregistrée en 1992. 

CLOO Jazz vivant. Concert de J an» 
Session de la Communauté des radios 
publiques de langue française de 
Montréal avec les solistes des 
orchestres de Manuel Rocheman, 
Frédéric Alarie, Maurido Bionda et 
Aha Moon.lJ00 Les Nuits de ftanct- 
Muskjuc. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Ci as si que. 

La soprano vasfljka tojvzeL, 
Pafto Andréas Schoil, le ténor 
James Taylor, la basse Peter 
Kooy et le Ccàegium ttxale 
sous la direction 
de R Herreweghec cantates de 
Batfi. 

2X20 Les Soirées- (Suite). Œuvres 
de Zemlinski. OJJO Les Nuits de Ra- 
dks-CZasakiues. 


Ciné Cinémas 

2030 Singles! 

Blinde QmeronCrowe 
C1992,95min). 3527B25 

2205 1— comme Icare ■ ■ 

Rim d'Henri lAmetdl 
0979, mnânX 22389297 

Sérié Club 

2030 flipper le dauphin. 

L’amerrissage forcé. 

2045 LeC3ub. 

2050 Fia*. 

Le secret de Raspcutine. 

ZI AO et 0-45 Panique 
aux Caraïbes. 

Mort rfun pécheur. 

2250 et 230 Sheriodc 
Holmes. 

La légende de la tour. 

2L00 Les ChanqûODs. 

Le poison. 

2350Quincy. 

Protlgeo ns nos enfants. 

135 Hong-Kong 

ConKCtiOD. Protection 
. rappr o chée (55 min). 


Canal Jîmmy 

2030 V.R5. Retrouvailles. 

21.15 Quatre en un. 

21- 45 Mfeter Gun. L'idole. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 Sefafeld. 

Une histoire i b gomme. 

22- 40 Biends. 

23J05 Fawltyltiivers. 

Courmet Night (30 min). 

Eurosport 

1750 FOOtbaD. 

En direct tf Espagne. 
Championnat du monde FIFA 
(match en nue) (85 min). 

8374605 

1930 Motors. 

2030 Tennis. Endfteo. 

Coupe du Grand Chelem h 

Munfcft(A8em*gne} 

(180 min). 77B075 

2230 Basket-ball En direct, 
otympb iJaH^aMwel 
(30 min). 130991 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

2L.1S Le Mysrtre Von Bukn». FBm de Barbet Schroeder 
(1990, 115 min), avec Jeremy lron». ComtOie dmmaôque- 

RTL 9 

ma un matin rame. Ffim de Jean-Jacques Asblaoc 
0981, 85 nünL avec Cbade Rkh. Drame. 

TMC 

22-40 Ttoni. F3m de Jean Renoir (2935, 90min), avec 
Otaries Bbvette. Drame ptrehoiogi que. 


2U» Ffim de Guy HamOton D%4, 120 min), 

avec Sean Ctmooj. tsfiormage. 


Les programmes complets 

de radio, de télévision 

et une sélection du câble 

sont publiés chaque 

semaine dans 

notre supplément daté 

dimanche-lundi. 

Signification 

des symboles: 

te Signalé dans « Le Monde 

TeJévision-Radio- 

Muftimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ uief-d'ceuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 






IBP 
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Le diagnostic 


par Pierre Georges 

C’EST presque un cite, une habi- 
tude, sinon une manie. Régulière- 
ment, des confrères étrangers se 
rendent au chevet de la Fiance ali- 
tée. Os prennent le pouls de cette 
bizarre contrée, ns examinent ses 
humeurs, ses fureurs. Os sondent 
son crâne et ses reins. Ils analysent 
ses états d’âme. Ils comptabilisent 
i ses déboires et problèmes. Et inva- 
riablement ou presque, le diagnos- 
tic tombe. ■* Comment va la France, 
monsieur?» «La France est ma- 
lade, monsieurl » 

Malade imaginaire ou malade 
réelle, mais malade. Qu’il soit 
convenu, une fois pour toutes, que 
la France, étrange pays affiiblé 
d’un étrange peuple lui-même su- 
jet à d'étranges atteintes, est 
l’homme malade de l’Europe, et 
prenons régulièrement de ses nou- 
velles! 

Cette fois-ci, elles sont venues 
de l’hebdomadaire américain 
Newsweek. Du moins de son édi- 
tion européenne, tant Ton se doute 
que dans le Nfidcfle West profond 
ie lecteur moyen se moque comme 
d’une guigne de nos bleus au corps 
et à l’âme. Donc les spécialistes en 
maladies politiques, et notamment 
le « professeur » Scott Sullivan, 
après un long examen et une ac- 
cumulation d'indices, en sont arri- 
vés à cette condusioa inquiétante 
d'une France malade de la tète, de 
sa tête. 

Surtitre de Une : «Pourquoi les 
cerveaux ne suffisent-ils pas ? » 
Titre : « Si Chirac et Juppé sont à in- 
telligents. comment la France est- 
elle dans cet état? » Poses ce genre 
de questions, c’est habituellement 
y répondre. Newsweek répond 
donc. Imaginez un pays doté, en 
théorie, sur le papier, du plus beau, 
du plus efficient des attelag e*, un 
président « bulldozer ». Un pre- 
mier ministre « ordinateur ». Cela 
devrait marcher, même si Ton peut 


toujours, dans cette approche mé- 
taphorique, se demander, en bon 
cartésien, si c’est le bulldozer qui 
pousse l'ordinateur, ou l’ordina- 
teur qui commande au bulldozer. 

Cela devrait marcher. Pourtant 
rria ne marche pas. « Bulldozer » 
et « ordinateur » sont dans un ba- 
teau et, affirme Newsweek, 
tombent à Peau. Us «coulent en- 
semble » dans les sondages. La 
faute à qui ? L’hebdomadaire ne 
serait pas loin de condnre que c’est 
la faute à « ordinateur ». Non sur le 
fond d'ailleurs. Car le premier mi- 
nistre mène, pour Newsweek, la 
seule politique possible pour un 
pays ayant « vécu des décennies au- 
dessus de ses moyens ». Mais plutôt 
sur la forme. Et de faire le dé- 
compte des «gaffes après gaffes», 
des promesses non tenues, de F ar- 
rogance d' a p par ence et de ton du 
premier ministre aux airs «de pre- 
mier de classe». Et d’énoncer, en 
résumé, cet atroce constat :« Alain 
Juppé est parfaitement à même par 
son talent et sa formation de mener 
à bien cette politique, mais il rÿ 
prend de manière désastreuse pour 
l’expliquer aux électeurs français .» 

VoSà notre mal-communicant 
Amstrad habillé pour ffarvec. Au 
pont que Newsweek pose la ques- 
tion : «Que fait-G là encore ? 7 but 
autre président raurait jeté par des- 
sus bord. »Taut autre que «Bulldo- 
zer» en effet. « Mais dans cet 
océan de difficultés, Chirac a une 
idée fixe, maintenir le brillant, 
acerbe et furieusement loyal Juppé 
(-X* 

Toutes choses que nous autres, 
au pays de « bulldozer» et « ^or- 
dinateur», savions depuis long- 
temps. Mais entre le savoir et le 
voir déait par d’autres, avec une 
sorte de gourmandise féroce, Q y a 
une marge. Quoi, notre attelage 
boiterait ? Mais c’est notre atte- 
lage, messieurs les Diafoims ! 


Flammarion licencie François Bourin 

LA DIRECTION des éditions Flammarion a fait connaître sa déci- 
sion de démettre de ses fonctions François Bourin, cinquante- 
deux ans, entré depuis seulement onze mois dans l’entreprise, où il 
dirigeait le département de littérature générale, en remplacement 
de Françoise Vemy. Il avait été averti, vendredi 29 novembre, de 
cette « suppression de poste ». Chez Flammarion, on laisse aussi en- 
tendre que « la greffe n’avait pas pris ». « En onze mois, aucun édi- 
teur n’a le temps d’imprimer sa marque », réplique François Bourin, 
ajoutant n’avoir jamais encouru « aucun reproche significatif». H 
quitte Flammarion avant d’avoir pu faire signer un contrat liant à 
la maison sa mère Jeanne Bourin, romancière à succès. 

François Bourin a déjà expérimenté une situation identique : appe- 
lé à la tête des éditions Julliard en 1993 après avoir fondé sa propre 
maison, fl en avait été licencié deux ans après, en avril 1995. 

■ MUSIQUE : Alain Dnrel, actuellement directeur du Théâtre des 
Champs-Elysées, devrait être nommé directeur de l’Opéra national 
de Lyon. 11 remplacerait, en septembre 1998, Jean-Pierre Brossmann, 
qui prendra, à cette date, la direction du Théâtre du Châtelet à Paris. 


Concours d’expression sur le Japon 

■ COMME CHAQUE ANNÉE, trois concours d’expression sur le 
Japon sont organisés par l’International Business Communica- 
tions Councii (IBCC), qui représente les industries automobile, élec- 
trique et électronique nippones. Destinés aux lycéens et étudiants 
apprenant le japonais ainsi qu’aux élèves de grandes écoles, ils sont 
dotés des prix suivants: six voyages au Japon pour les lauréats des 
concours étudiants et un cadeau d'une valeur de 3 000 F pour les 
lauréats lycéens. Ils sont patronnés par les ministères des affaires 
étrangères, de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et 
de la recherche et par l'ambassade du Japon en France. 

Sont également partenaires de cette initiative qui a pour objet de 
mieux faire connaître ie Japon aux jeunes Français : l’ambassade de 
France au Japon, la Conférence des grandes écoles, l'Inalco, ta 
Chambre de commerce et d'industrie de Paris, le Centre japonais du 
commerce extérieur, l’ESCP, les compagnies aériennes ANA et JAL, 
les chaînes de télévision France 2 et NHK et les quotidiens Asahi et 
Le Monde. 

Les demandes d’inscription doivent être adressées à IRM Europe, 
174, boulevard Haussmann, 75008 Paris, tél : 01-45-62-92-35 ; date li- 
mite des inscriptions, le 31 janvier 1997. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 3 décembre, à 10 h 15 (Paris) 
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FERMETURE 
DES PLACES ASIATIQUES 
Tokyo Nllckei 20674,70 -1.64 
HOfik Kong index 13517.60 *0. 


Tokyo. Nikkei sur 3- mois 



OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 

Cotas au Var.en % 
W2 Sfll 

Paris CAC 40 231843 +0.13 

Londres FT 100 _ — 

Zurich 1840,84 +0,38 

Milan MIB30 1115 +1/*6 

Francfort Dax 30 2854,44 +0.31 

Snucflei - ■ - 

SubseSBS 1540,57 +0,39 

Madrid Ibex 8s 404.18 +09 7 
Amsterdam CSS «5,«0 +1,24 


Le dollar a atteint 

son plus haut niveau depuis deux ans 

La monnaie américaine s'échangeait contre 5,32 francs, mardi matin 3 décembre 


LE DOLLAR s’inscrivait en très 
forte hausse, mardi matin 3 dé- 
cembre, face aux devises euro- 
péennes, lors des premières tran- 
sactions entre banqnes. Il 
s’échangeait à 1,5730 mark et 
5,3250 francs, ses cours les plus 
élevés depuis deux ans. Le rebond 
de la monnaie américaine, favo- 
rable aux exportations des entre- 
prises européennes, avait permis, 
la veiDe, à la Bourse de Fiais, de 
terminer la séance à son plus haut 
niveau de l’année (2 318,63 points 
pour l’indice CAC 40). 

La monnaie américaine a béné- 
ficié rfes déclarations faîtes, lundi, 
par deux des principaux respon- 
sables de la Bundesbank. Dans un 
entretien accordé à l’hebdoma- 
daire allemand Der Spiegei, Hans 
Tletmeyer, président de la banque 


centrale allemande, a expliqué 
qu’il n’avait « rien contre » un bil- 
let vert « un peu plus fort». Et son 
chef économiste, Otmar Issîng, a 
pour sa part estimé qu’à rap- 
proche de la création de la mon- 
naie européenne, le deatschemarie 
pourrait être délaissé par les in- 
vestisseurs au profit du dollar. 

GESTE TC IA BUNDESBANK ? 

«fl est possible que des capitaux 
sortent des dépôts en mark pour se . 
placer sur le dollar», a-t-3 déclaré. 
« Beaucoup pensent que cela se 
produira au moment de la phase 
d’introduction de la monnaie 
unique européenne, lorsqu’il fau- 
dra encore que Veuro se fasse une 
réputation. » 

Depuis Fappel à une réévalua- 
tion du dollar lancé par Valéry 


Giscard d’Estaing jeudi 21 no- 
vembre dans l’Express, le billet 
vert a gagné 26 centimes 
(+ 5,15 %). Certains analystes esti- 
ment qu’Q ne s’agit pas là d’une 
simple coïncidence. « Le débat sur 
la dévaluation du franc a augmenté 
la probabilité d’un assouplissement 
de la politique monétaire alle- 
mande», notent les économistes 
de la banque américaine Salomon 
Brothers. Sensible aux accusa- 
tions d’égoïsme formulées en 
Franc e et afin de ne pas compro- 
mettre la construction monétaire 
européenne, la Bundesbank pour- 
rait choisir, selon ces experts, 
d’abaisser prochainement ses taux 
directeurs. Le deuschemark de- 
viendrait alors moins rémunéra- 
teur et le dollar serait rendu plus 
attractif 


La perspective d’un geste de la 
Bundesbank permettrait d’expli- 
quer la baisse des taux d’intérêt 
observée en Europe parallèlement 
& la remontée du dollar. Le rende- 
ment des emprunts d’Etat français 
à dix ans est passé de 5,85 %, jeudi 
21 novembre, à 5,60 % mardi dans 
la matinée. 

Cette interprétation est contes- 
tée par de nombreux experts qui 
soulignent au contraire l’agace- 
ment croissant que suscite, à 
Francfort, le débat monétaire en 
France. Selon ces analystes; les 
risques de désillusion, pour les In- 
vestisseurs qui achètent au- 
jourd'hui du dollar en misant sur 
son appréciation ultérieure, sont 
donc très élevés. 

Pierre-Antoine DeUiommais 


M. Bayrou n’exclut pas une loi sur le port du foulard à l’école 


FRANÇOIS BAYROU relance la 
polémique sur FJnterdictioo du port 
du foulard à Fécale. Interrogé, mar- 
di 3 décembre sur RTL, à propos de 
différentes affaires de jeunes filles 
voilées à Albertville et tout récem- 
ment au lycée Racine, à Itoris [Le 
Monde du 3 décembre), le ministre 
de F éducation nationale a indiqué : 
«je n’exclus aucune solution, ni ré- 
glementaire, ni lé^riaiive si ces dé- 
sordres commuaient » 

Après la publication d’une cir- 
culaire intégrée aux règlements in- 
térieur des établissements à la ren- 
trée de 1994, M. Bayrou reconnaît 
ainsi que la situation est loin d’être 
réglée. «La circulaire donne du sens 
à tous ceux qui ont la responsabilité 
de l'enseignement les bases et les ar- 
guments nécessaires pour faire res- 
pecter dans (Ecole les principes et les 
valeurs de République (— X a-t-il pré- 
cisé. Elle a déjà beaucoup fait pour 
que le nombre de ces affaires dimi- 
nuent » 

François Bayrou en a profité pour 
préciser son interprétation du port 
du voile. « Un peuple de citoyens ne 
peut pas se former en a cceptant les 


signes de l’intégrisme ou de la discri- 
mination entre les hommes et les 
femmes, estime-t-3. Ce n'est pas Fis- 
lam qui est enjeu, ce sont simplement 
les dérives que nous essayons d'éviter 
pour que la France continue à se for- 
mer. » Le ministre a égaiwnmt nos 
en canse le vice-président du 
fmwril d'Etat, Renaud Denoîx de 
Saint-Marc. Lorsque ce dernier «dit 
que le foulard islamique n’est pas un 
signe intégriste, c’est une opinion çpffQ 
traduit, ce n'est pas une jurispru- 
dence», a-t-ÎI affirmé. 


Or, la semaine dernière encore, le 
Conseil d’Etat a dans plusieurs ar- 
rêts rappelé une jurisprudence 
constante: le foulard «ne saurait 
être regardé comme un signe (—) 
dont le port constituerait dans tous la 
cas un acte de pression ou deproséfy- 
tisme » (Le Monde du 29 novembre). 
Interrogé par Le Monde, mardi 3 dé- 
cembre, M. Denoîx de Saint-Marc a 
indiqué qu'il ne souhaitait pas s’ex- 
primer «ra polémiquer avec M. Bay- 
rou ». Au Conseil d'Etat, on observe 
simplement que à les chefs d’êta- 


Jean Picq offre sa démission 
de secrétaire général de la défense 


Tirage du Monde daté inanS 3 décembre 1996 : 505 470 exemplaires 1 


NOMMÉ en juillet 1995, Jean 
Picq a ofiert sa démission de son 
poste de secrétaire général de la 
défense nationale (SGDN) et de- 
mandé à réintégrer son corps d’ori- 
gine, la Cour des comptes. C’est le 
secrétaire général adjoint de la dé- 
fense nationale, ie contre- amiral 
Jean Moulin, qui, sans indiquer le 
nom du successeur, a annoncé, 
lundi 2 décembre, le départ de 
M.Picq. 

Depuis un an, M.Picq, ancien 
collaborateur de Jacques Chirac à 
l’hôtel Matignon et auteur d’un 
rapport sur la réforme de l'Etat où 
il préconisait des solutions radi- 
cales (Le Monde du 26 août 1994), a 
soumis le SGDN à une profonde 
réorganisation, visant à recentrer 
ses activités sur la préparation des 
arbitrages du chef de PEtat dans la 
défense et sur la coordination in- 
terministérielle. 

Le SGDN a diminué ses effectifs 
de moitié (passés de 503 à 236 crvfls 
et militaires), en transférant son 
centre des transmissions gouverne- 
mentales (ISO agents) au minis tère 
de la défense et, accessoirement, 
en remettant d’autres fonction- 
naires ou contractuels à la disposi- 
tion de loirs ministères d’origine. 

M. Picq a présenté, pour 1997, un 
budget de Tordre de 140 millions 
de francs, en réduction de 30 % par 
rapport à celui de 1996. L’accent a 
été mis, au sein de cette structure 
allégée, sur le rôle d'expertise du 
SGDN, au travers d’équipes pluri- 
disciplinaires moins hiérarchisées, 
plus décloisonnées et incitées à 
foire de la prospective. 

Cinq « pôles » d’analyses ont été 
créés: les affaires Internationales 
et stratégiques ; les relations entre 
la défense et la nation, avec une ré- 
flexion sur le projet de nouveau 
service national à laquelle dix-sept 
administrations ont participé; les 
technologies et les transferts sen- 


sibles avec, notamment, F examen 
des dossiers de ventes de fourni- 
tures militaires par une commis- 
sion interministérielle spécialisée ; 
réconomie de défense, avec Féla- 
boration de 1a programmation mi- 
litaire 1997-2002 et ses effets sur les 
restructurations industrielles ; en- 
fin, les affaires juridiques et euro- 
péennes, « pôle » véritablement 
nouveau de la réforme du SGDN. 

Dans l'esprit de M. Picq, le 
SGDN devait avoir pour ambition 
de jouer, dans le domaine de la dé- 
fense, un rôle analogue à celui du 
secrétariat général du gouverne- - 
ment dans les autres affaires. Cette . 
refonte de fond a bousculé, voire 
indisposé, des personnels du 
SGDN, soit qu’ils aient été priés de 
se défoire de leurs habitudes pas- 
sées, soit qu’ils aient dû quitter as- 
sez brutalement leurs fonctions. 

Jacques Isnard 
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blissement veulent maîtriser les 
problèmes liés au port dn foulard. 
Os en ont tous les moyens juri- 
diques. 

Dans plusieurs entretiens à la 
presse, le vke^président du Conseil 
d’Etat n’avait fait que rappeler la ju- 
risprudence établie depuis 1989. 
Dans La Croix àn 7 novembre, M. 
Denoîx de Saint-Marc avait estimé 
que trop de décisions d'exclusion 
avaient été prises pour des ques- 
tions d’opposition de principe au 
foulard et non en raison «de 
troubles apportés à la marche de 
récole». 

Par ailleurs, an lycée Racine, à Ra- 
ris, la jeune lycéenne qui se refuse à 
ôter son vofle a été contrainte de 
s'inscrire au Centre national d’en- 


seignement à distance (CNED) dans 
les disciplines de philosophie, de 
lettres et de mathématiques, dont 
les professeurs ont refusé d’assurer 
leur gnsHg nement en sa présence. 
En revanche, die devrait suivre une 
scolarit é «normale» dans les autres 
disciplines. Mardi matin, indique-t- 
on à la direction de l'académie de 
Paris, eQe ne s’est pas présentée au 
cours de philosophie. 

Cette mesure « transitoire » 
contrevient aux arrêts récents du 
tribunal adminis tratif et pourrait 
constituer un précédent pour les 
autres établissements confrontés à 
la même situation. 

Michel Deïberghe 

et Béatrice Gurrey 


Science 

&VlE 


Découverte 


L'organisation 
sociale 
insoupçonnée 
des dinosaures 

Des découvertes récentes bouleversent 
nos idées sur le comportement 
de ces monstres "parents modèles". 



EN VENTE DÈS AUJOURD’HUI 

Retrouvez S.ietre S Vie sur 3615 SCV , 2,23 
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